L'Europe au jour le jour
Auguste Gauvain
Lu avec liregratuitement.com, la bibliothèque des livres libres et gratuits.
L'Europe au jour le jour
LA CRISE BLROPtEJcNE Al joiR LE loiii (juin aoAl 191 'j). — L'assassiual de Itrchiduc François-Ferdinand. — Le drame de Serajévo ; l'opinion européenne : le vertige aulricliien ; aberration de l'opinion en Autriche. — Après le drame de Serajévo; les conséquences du drame. — La politique allemande d'après le prince de Bûlow. — Les toasts de rélerhof. — Les aberrations austro-hongroises. — La mise en demeure autrichienne. — La crise européenne. — La rupture austro-serbe. — Le plan austro-allemand. — La déclaration de guerre autrichienne. — Le « coup » austro-allemand. — L'attaque brusquée diplomatique. — La déclaration de guerre de IWIIemagne è la Russie. — La ruée germanique cl le devoir des nations — La guerre franco-allemande — La guerr» européenne. ^ Le rôle de l'Autriche. — La guerre austro-russe ; les déclaralions de M. Asfpiilh. — La coalition contre les barbares
L'ELHOPE AVANT LA GlEURE, un volume in-i8, librairie .\rm«nd Colin 3 fr. 50
LTiROFE ES 1911. — Après la crise marocaine; France et A'iemagne. — La question turque. — La Ligue balkanique. — Ku- Iriche-Hongric cl Serbie
L'ELnOPE AL JOIR LE JOUR. Tome l. — La Crise Bosniaque
i(,fif<.iço((> Iri vfilumc in-8 raisin, /|85 p. Editions Hossard.... 7 fr. 60
Pour paraître fin 1917 :
L'EI UOPE Al JOUR LE JOLR. Tome 111.
Le Coup (F Agadir. — Un volume in-8 raisin, .'ioo p 7 fr 50
OBGHaaBBaEEonrriairriT^eeECi::^^ rmonam
AVANT-PROPOS
Ce deuxième recueil d'articles sur la politique extérieure parus avant la guerre européenne dans le Journal des Débats est conçu d'après un autre plan que le premier. Le zolunie sur La Crise Bosniaque comprenait presque tous les articles écrits au cours d'une période de six mois nettement délimitée. A moins de fatiguer le lecteur et de retarder au delà des limites raisonnables une publication qui doit englober la guerre européeene, il ne pouvait en être de même pour les deux années suivantes, moins pleines d'événements et d'un intérêt apparent sensiblement moindre. On a donc réuni ici, en les classant par sujet, au lieu de les présenter dans la suite chronologique, les principaux articles sur les différentes crises qui occupèrent l'Europe jusqu'au coup d'Agadir. Ces crises furent nombreuses, graves aussi, sinon par leurs péripéties, du moins par ce qu'elles annonçaient .On a négligé, pour les raisons indiquées plus haut, celles dont le développement ne se rattache que très indirectement à la conflagration d'aujourd'hui, la crise intérieure anglaise par exemple, si intéressante à d'autres égards. On s'est contenté de les mentionner. De même, on a supprimé dans le corps d'un certain nombre d'articles des paragraphes d'intérêt purement transitoire, inséparables d'une chronKnit
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quotidienne, mais pouvant être élagués sans inconvénient ('). 11 fallait absolument alléger r ouvrage pour arriver le plus vite possible à la crise mondiale. D'ailleurs rien, absolument rien n\i été modifié ni retouché (').
D'avril 1909 à juillet 191 1 , la France a cru vivre en paix. Elle a cru à la paix. Pour la grande majorité du public, le coup d'Agadir éclata comme la foudre dans un ciel serein. Pourtant le ciel européen restait chargé de sombres iniées depuis la solution de l'affaire bosniaque. De courtes éclair des donnaient de loin en loin tine impression d'apaisement et de clarté. Mais, les jours oii Vhorizon semblait pur et dégagé, les observateurs avisés découvraient, à certains signes bien connus des météorologues, le présage de prochains bouleversements attnosphériques. Ce sera Vune des stupéfactions de la postérité que les nautonniers de la Triple Entente et les passagers de ses trois navires de haut bord se soient laissé surprendre en pleine mer par la bourrasque en 191 1 comme en 19 14. Dans V été de 191 1, le conflit franco-allemand était devenu inévitable. Surexcité plutôt que guidé par la presse, le public français se complaisait dans Vidée qu'il suffisait d'être audacieux au Maroc pour venir à bout de toutes les difficultés. Il n'était pas mieux orienté par le gouvernement d'alors qui se laissait entraîner à des initiatives tout au moins imprudefites en face d'un adversaire décidé à saisir la première bonne occasion d'intervcfiir. Un ministère pacifiste, dépourvu de moyens militaires appropriés, menait en Afrique une politique cocardière. On avait beau lui crier casse-cou: il s'engageait de plus i n plus avant dans inie impasse où il devait fatalement se heurter
(') Lf-s paisaf^es retranchés sont nuiK/tiés par des points.
(•) // n'a été fuit ijue les correct ions qui, portées sur les épreuves des mota^w. n'ont pu être exécutées, faute de temps, par les compositeurs du journal au dernier moment.
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à V ennemi héréditaire. Ici plane encore un mystère. On peut se demander si certains ministres français de ce temps îi'ont pas laissé prendre aux affaires la tournure qu'il fallait pour rendre nécessaire une nouvelle conversation avec V Allemagne. Peut-être en espéraient-ils un règlement général qui asseoirait notre politique extérieure sur de nouvelles bases. Ceux d'entre eux qui inclinaient avec le plus de complaisance vers des combinaisons de ce genre ne tardèrent pas à mesurer V étendue de leurs illusions et de leur témérité. Rien nest plus dangereux que de préparer ou de laisser s'établir une situation qui implique des explications ultérieures avec V Allemagne.
Les Allemands savent autrement que nous monter ces choses-là. En France rinstabilité ministérielle, Vémotivité du Parlement et la mobilité de Vopinion condamnent d'avance à Véchec les plans compliqués , hasardeux, dont le succès exige tout au moins une longue continuité de vues et des dispositions matérielles de première importance. Un joueur peut bluffer avec des cartes ignorées de son adversaire. Mais nos cartes, c'est-à-dire notre état militaire , politique et économique, étaient aussi bien connues de V Allemagne que de nous. On lisait dans notre jeu comme s'il était abattu. Aussi Vliistorien doit-il se montrer sévère pour les hotnmes qui, voulant sincèrement la paix et ?ie disposant pas des moyens de résister victorieusement à une pression poussée à fond, ont fourni à F Allemagne , soit de propos délibéré, soit inconsciemment, le prétexte de remettre en question V accord marocain de février 1909, le système des alliances, l'équilibre général et la paix.
A cette époque, une partie de nos lecteurs et de l'opinion se montra froissée, agacée, de fios avertissements. On nous aurait volontiers qualifié de(( Petit Français ». Mais un écrivain qui se respecte, dans un journal qui se fait honneur de guider l'opinion, ne s'exprime point en paladin, pour Jîat ter l' amourpropre national, lorsqu'il sent venir une tempête oit risque de
sombrer la patrie. Presque tous les Français alors voulaient « donner » le Maroc à la France. Certes le Maroc valait la peine d'un grand effort. Seulement encore fallait-il que cet effort ne nous épuisât point et que notre désorganisât imt ne nous mît pas ensuite à la merci d'un etinemi qui nous aurait imposé ses solutions en Afrique comme en Europe. La conquête du Maroc, sans conclusion d\m îiouvel arrangemejit préalable avec V Allemagne, constituait une entreprise folle. Fatalement nous délions la payer de V abandon de V Orient européen et asiatique, ou d'une grande colonie française, ou bien nous affronter avec ?iotre vainqueur de 1870, incomparablement plus puissant que quarante ans auparavant. S'imaginer que r Allemagne nous laisserait tranquillement occuper et (( protéger n l'empire chérifien en nous référant à l'accord de février 1909, était de la démence. Or, avec grande raison, ni le public, ni le Parletnent français ne voidaient céder mie grande colonie française à V Allemagne, ni laisser l'Orient à la Germanie. Restait donc le conflit. C'est, en effet, ce qui arriva.
Le chapitre sur l'affaire marocaine contient à ce sujet, à chaque page, les avertissements les plus précis. Mais les chapitres précédents s'y relient étroitement. La contre révolution turque, les négociations de l'emprunt turc et de l'emprunt hongrois, les entrevues de chefs d'État et de ministres dirigeants furent autant d'occasiojis pour la diplomatie germanique de sonder le gouvernement et le peuple français, d'éprouver la solidité des alliances et des ententes. L'envoi du Panthcr devant Agadir fut le dernier sondage. Ce geste brutal, à la * manière de Berlin, avait pour objet de nous oblige/ à nous découvrir, à montrer, suivant l'expression vulgaire, ce que nom avions dans le ventre. C'est ce qu'où vit en effet les mois qui suiinrent.
Mais, pour saisir les raisons et la portée du geste, dont les conséquences se font encore sentir, il convient de se reporter à
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r ensemble des événements qui précédèrent. Tout se tient en politique et en diplomatie. C'est le fait des brouillons d'engager une entreprise locale dans Vidée que, durant sa réalisation, le reste du monde ne bougera pas, et que les discussions — avec conflits en perspective — peuvent être localisées comme une expédition ?nilitaire. C'est le fait des ignorants de sousestimer la valeur de l'adversaire. C'est le fait des nigauds de compter pour réussir sur l'aveuglemejit d'autriii. Si ce livre fi' avait d'autre effet que de mettre en évidence ces trois idées, dont la justesse est éprouvée tour à tour depuis des siècles par les peuples les plus divers, il ne serait pas inutile.
Septembre 191 7.
>vr
LES EMBARRAS DE LA JEUNE-TURQUIE
5 avril 1909.
LA Jeune-Turquie entre dans une période difficile. Après le surprenant succès de la révolution de juillet, après l'installation d'un gouvernement constitutionnel, après la mise en marche des rouages parlementaires, elle doit maintenant procéder à l'organisation de l'empire. L'enthousiasme ne suffit plus pour réussir. Il faut surtout de la réflexion, de l'esprit de suite, du désintéressement et de la force morale. Dans l'exaltation des premiers jours, le peuple se sentait prêt à tous les sacrifices pour assurer le triomphe du nouveau régime. Aujourd'hui, ses aspirations sont les mêmes, ses ambitions sont aussi hautes, mais il s'y mêle des préoccupations matérielles qui tendent à devenir chaque jour plus pressantes. La tâche d'Hilmi Pacha se complique de plus en plus. Le grand-vizir ne travaille pas sur une table rase. Il n'y a pas eu de nuit du 4 août à Constantinople. L'ancien régime a été jeté par terre, l'ancien personnel a disparu, mais les
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charges sont restées. Au point de vue linancier, l'anarchie du système hamidien avait un correctif dans l'arbitraire même. Les appointements affectés à la multitude des fonctionnaires de toute sorte étaient relativement très élevés pour la plupart, seulement on ne les payait que de loin en loin. Il s'établissait ainsi une sorte de moyenne dont profitait le Trésor impérial. Sous le nouveau régime, de pareilles irrégularités ne pouvaient être tolérées. Les fonctionnaires doivent recevoir l'intégralité de leur traitement. Comme leur nombre n'a pas diminué, on voit le
résultat
L^n des points les plus délicats sera la solde de l'armée. Pour les soldats, elle est plus du double de celle des autres armées européennes. Quand on ne la payait pas, cela n'avait pas d'importance ; il en est autrement aujourd'hui. D'autre part, si la solde des officiers est faible, leur nombre est hors de proportion avec les efltectifs de troupes. Pourrat-on opérer les retranchements nécessaires.^ C'est par l'armée, en somme, que s'est faite la révolution. On n'y pourra toucher qu'avec une extrême prudence. Enfin, une grande misère, la famine même, règne dans plusieurs parties de l'empire, en Anatolie et en Mésopotamie, Il faut distribuer des secours aux populations. Il y a de gros besoins d'argent.
Par contre, les sources de revenus n'augmentent pas. Les indemnités que la Porte touchera de l'Autriche et de la Bulgarie seront absorbées par le remboursement des avances consenties par les banques. L'élévation des droits de douane n'est encore approuvée que par l'Autriche et n'est pas destinée à produire prochainement de gros suppléments de recettes. Tant qu'une organisation normale d'impôts rationnels ne fonctionnera pas dans toute l'étendue de l'empire, l'équilibre budgétaire sera un mythe.
Pendant plusieurs années, le déficit sera inévitable. Il faudra donc recourir au crédit, c'est-à-dire aux emprunts. Le taux demandé par les prêteurs dépendra naturellement de la sincérité des réformes réalisées et des garanties fournies par l'emprunteur. Ce sera le devoir de l'Europe de faciliter l'évolution politique ottomane vers un gouvernement moderne. Mais il importe que, par réciprocité, elle trouve de la bonne volonté et le respect des engagements pris. Or, malheureusement, le mouvement nationaliste d'où est sortie la révolution semble avoir fait naître dans certaines couches de la population un courant, non pas de xénophobie, mais d'impatience contre les étrangers. Légèrement grisés par leurs succès, beaucoup de Jeunes-Turcs s'imaginent volontiers avoir le droit de compter sur le concours inconditionnel des Occidentaux. Ils s'irritent de voir entre les mains de ceux-ci de vieilles institutions qui, tout compte fait, étaient jusqu'à ces derniers temps les seules profitables pour l'empire. A la réflexion, leur patriotisme doit se rassurer. L'aide matérielle de l'Occident sera indispensable à la Turquie pendant plusieurs années encore. I>e mieux sera donc de la rendre la moins onéreuse possible, et le meilleur moven d'arriver à ce résultat sera d'inspirer confiance. Quand l'Ëtat sera réorganisé sur des bases d'une solidité éprouvée, les Ottomans reprendront peu à peu, par le jeu naturel des institutions, possession de tous les rouages administratifs. Nous souhaitons vivement que rien ne vienne entraver cet accord si désirable de l'Europe et de la Jeune-Turquie.
LES EXPLICATIONS DE KIAMIL PACHA SUR LA CRISE DE FÉVRIER
7 avril 1909.
Kiamil Pacha a voulu se justifier des accusations portées contre lui quand les décisions de la Chambre des députés l'obligèrent à quitter le pouvoir au mois de février (^). Le vieil homme d'État semble avoir ressenti profondément l'injure qui lui a été faite. Victime à deux reprises de sa résistance à l'ancien régime, représentant des idées libérales dans la vieille Turquie, il pensait avoir droit au respect et à la confiance des Jeunes-Turcs. Et, de fait, l'Europe le croyait l'homme le plus propre à ménager la transition entre l'ancien et le nouveau régime, à conduire les négociations délicates et complexes engagées à la suite de la proclamation de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine et de l'indépendance de la Bulgarie. En Angleterre notamment, il jouissait d'un grand prestige. Enfin, le Comité Union et Progrès lui-même semblait lui avoir fait crédit du temps nécessaire pour sortir l'empire de la crise redoutable qu'il traversait. On fut donc très surpris, en Occident, du conflit qui s'éleva brusquement, au commencement de février, entre le grand-vizir et la majorité du Parlement, et de l'entêtement de Kiamil Pacha à refuser de se rendre à la Chambre pour fournir des explications sur le départ des ministres de la guerre et de la marine. Après un mois et demi de recueillement, Kiamil vient de
(') V. tomc^^ p. 351-361
publier dans Vlkdam, organe de l'Union libérale, une sorte de mémoire dont les journaux de Constantinople arrivés à Paris ce matin donnent de longs extraits.
En ce qui concerne son refus de venir à la Chambre, l'ancien grand-vizir l'explique en disant qu'il avait décidé le II février d'assister à la séance du 13, mais que, dans l'intervalle, l'ambassadeur de Russie lui avait annoncé sa visite précisément pour ce jour-là, à l'heure fixée pour la séance. Etant donné l'acuité du conflit turco-bulgare à cette époque, il n'aurait pas cru devoir ajourner cette conversation. C'est le point le plus faible de la justification. L'audience de l'ambassadeur de Russie aurait pu, sans aucun inconvénient, avoir lieu quelques heures plus tôt ou plus tard, tandis que, de toute évidence, la Chambre n'était pas disposée à attendre plus longtemps les explications du chef du gouvernement sur le remaniement ministériel qui surexcitait au plus haut degré l'opinion. Mais Kiamil prétend que cette agitation n'existait en réalité qu'à la Chambre, que le public n'était nullement ému, et que le président du Conseil des ministres avait absolument le droit en vertu de l'article 38 de la Constitution, d'indiquer lui-même le jour qu'il répondrait aux interpellations. Cette opinion prouve seulement qu'il ne se rendait pas compte des nécessités de la situation. Plus il sentait son pouvoir miné par des influences occultes, plus il eût dû se tenir sur ses gardes.
Quant au renvoi de Riza Pacha, suivi de celui du ministre de la marine, le mémoire publié par Vlkdam ne contient pas des éclaircissements entièrement satisfaisants. On a l'impression qu'il s'est passé des choses au courant desquelles le public ne peut pas être mis. Kiamil Pacha persiste à dire que ces deux ministres étaient démissionnaires et que, s'ils ont soutenu plus tard avoir été destitués,
c'est sur l'instigation du Comité L nion et Progrès désireux de profiter de cette occasion pour saisir le pouvoir effectif. Tout le mémoire est un réquisitoire contre ce Comité, contre son immixtion dans les affaires du gouvernement, contre ses menées dans l'armée, contre la sorte de dictature dont il s'était investi. En voyant Nazim Pacha, soldat énergique, arriver au ministère de la guerre, le Comité aurait craint que le rétablissement de la discipline militaire dans l'armée mît un terme à son influence. Il aurait décidé la cluite du grand-vizir et forcé Hilmi Pacha, ministre de l'intérieur, à se démettre. En même temps, il aurait fait répandre partout des bruits sur le retour menaçant de l'absolutisme. Huit colonnes de Vlkdam sont remplies d'allégations à ce sujet.
Hilmi Pacha lui-même a tenu à répondre. Dans une conversation avec le rédacteur en chef de la Turquie, il a combattu la thèse de son prédécesseur qu'il a qualifiée de négation du régime constitutionnel. Sans entrer dans tous les détails exposés dans le mémoire, il a raconté les circonstances dans lesquelles il avait donné sa démission. Au premier abord, lui aussi avait cru que Riza Pacha avait échangé volontairement le ministère de la guerre contre le poste de haut commissaire en Egypte. Il avait même, à ce propos, rassuré le ministre de la justice et le président du Conseil d'Etat qui avaient déjà manifesté l'intention de se retirer. Mais, au Conseil des ministres qui suivit, Kiamiî Pacha avait produit une dépêche mentionnant un complot contre le sultan, dans lequel les ministres de la guerre et de la marine auraient trempé. Il avait ajouté que, depuis quinze jours, il était au courant de la conspiration. Les assistants se turent pour le moment. Mais, après le Conseil, Hilmi Pacha, le- ministre de la justice et le président du Conseil d'Etat, convaincus qu'on les avait trompés, déci-
dèrent de démissionner. Ils n'avaient subi aucune pression de n'importe qui ; seulement ils ne voulaient point partager plus longtemps dans ces conditions la responsabilité du pouvoir.
Le grand-vizir actuel semble donc s'être conduit avec une parfaite correction. Très probablement aussi, Kiamil Pacha est entièrement innocent des machinations que lui ont reprochées des adversaires trop ardents, trop sévères, trop absolus dans leurs idées nouvelles. Lui a-t-on tendu un piège ? Faut-il voir dans sa chute la main de puissances étrangères anxieuses de faire pièce à l'Angleterre dont il passait pour être l'admirateur et l'ami ? Ce sont des hypothèses hasardées. Toujours est-il que, dans le système actuel, Kiamil Pacha, favorable à l'Union libérale, pouvait difficilement gouverner longtemps avec une majorité et des ministres dévoués à l'Union et Progrès. Les graves incorrections et les frasques de son fils, Saïd Pacha, lui font également un grand tort dans l'opinion. Enfin, son échec pitoyable aux élections, à Constantinpole même, a dû lui laisser au cœur une vive rancune contre l'Union et Progrès qui a combattu sans ménagement sa candidature. Il y a là assez de grandes et de petites raisons pour expliquer le conflit ministériel du 13 février.
assassinat de hassan fehmi. — attentat contre le parlement. — demission de hilmi-pacha. — l'Émotion en Bulgarie.
14 avril 1909.
Les appréhensions que nous exprimions la semaine dernière sur la situation politique en Turquie n'étaient que trop justifiées. Les passions qui couvaient depuis la chute
de Kiamil Pacha dans les groupes hostiles au Comité Union et Progrès ont été brusquement déchaînées par l'assassinat de Hassan Fehmi, rédacteur en chef du Serbesti. Sans qu'on sût rien de précis sur l'identité de l'assassin, on eut généralement l'impression que ce publiciste, qui combattait les procédés de gouvernement de l'Union et Progrès, était tombé victime d'une vengeance de parti. Les magnifiques obsèques qui lui furent faites vendredi eurent l'allure d'une grande manifestation populaire. Sans importance particulière en elle-même, la personnalité de Hassan Fehmi devint du jour au lendemain l'incarnation du libéralisme opprimé. En quelques jours, l'agitation s'accrut dans des proportions qui dépassèrent toutes les prévisions. Le bruit ayant couru dans les corps de garde de Dolma-Bagtché que les rédacteurs en chef et les directeurs de Vlkdam et de la Yéni-Gazéta, organes de l'Union libérale, subiraient le même sort que Hassan Fehmi, l'inquiétude et la colère grandirent encore. En vain les journaux du Comité désavouèrent-ils avec indignation toute complicité avec l'assassin, en vain la Yéni-Gazéta ellemême supplia-t-elle la population de ne pas se laisser aller à des suspicions injustifiées, déshonorantes pour le régime, la résolution de mettre fin à la dictature du Comité s'aflFermit chaque heure davantage dans les esprits. De toutes les parties de l'empire, d'ailleurs, depuis plusieurs semaines, il arrivait des protestations contre l'intrusion des délégués de l'Union et Progrès, des officiers notamment, dans les affaires locales. A Médine et à Mossoul, les troupes s'étaient insurgées contre leurs chefs ; elles avaient-^iré contre les habitants. Il était visible qu'un état anarchique menaçait de s'établir dans certaines provinces. Hier matin, une émeute a éclaté à Constantinople. Une troupe de soldats, sans officiers, s'est emparé du Parlement,
des ponts et de divers bâtiments. Elle opérait aux eris de :
« Vive la liberté ! vive le sultan Abdul Hamid ! " Ililmi Pacha n'a pas cru devoir ordonner aux autres régiments de marcher contre les mutins. Sans doute a-t-il jugé la situation perdue ou bien a-t-il reculé devant les conséquences incalculables d'une lutte sanglante ; il est allé porter la démission du Cabinet au sultan qui l'a aussitôt acceptée. Les dépêches contradictoires qui nous sont parvenues ne permettent pas de se rendre un compte exact des événements Ce qui paraît certain, c'est que le mouvement
insurrectionnel avait pour objet la chute des hommes du Comité Union et Progrès, le renvoi du ministère et la démission d'Ahmed Riza Bey, le président de la Chambre. C'est aussi qu'il a été dirigé par l'Union mahométane, qu'il a pour but le retour à l'observation de la loi religieuse et qu'il constitue une réaction contre l'esprit d'innovation. C'est enfin que le sultan ne l'a pas vu d'un mauvais œil. On ne saurait dire dès maintenant dans quelle mesure les hommes de l'ancien régime ont trempé dans la conspiration, et si les mutins se croyaient sûrs de l'indulgence impériale. Toujours est-il que, dès hier soir, Abdul Hamid a fait lire devant le Parlement un iradé proclamant la grâce de tous les soldats qui ont pris part au mouvement. Et cependant, il paraît qu'au cours des bagarres de la journée, le ministre de la justice a été tué, et celui de la marine blessé. Akmed Riza Bey a donné sa démission.
S'il faut provisoirement suspendre son jugement sur les événements du 13 avril au point de vue ottoman, on ne peut se retenir d'éprouver des craintes au point de vue extérieur. Si un nouveau ministère, capable d'exercer effectivement toutes les attributions du gouvernement, n'est pas constitué sans retard, il v a tout à redouter des complications balkaniques. Le conflit turco-bulgare n'est
pas clos. Les négociations en cours entre M. Liaptchef et la Porte ne sont pas terminées. Il ne restait, il est vrai, qu'à régler la question des vakoufs, et tout faisait espérer une prompte conclusion. Mais, si la Bulgarie voit la reconnaissance de son indépendance indéfiniment ajournée par suite d'une nouvelle révolution, il n'est pas douteux qu'elle perdra patience et voudra, à tout risque, sortir de l'incertitude actuelle. Hier, le Conseil des ministres bulgare a tenu une très longue séance, le roi Ferdinand est revenu en hâte de Philippopoli dans sa capitale. On croit savoir que le Cabinet de Sofia va mettre en demeure le gouvernement ottoman de reconnaître tout de suite l'indépendance de la Bulgarie et que des mesures préparatoires d'une mobilisation générale ont été ordonnées. Nous n'hésitons pas à dire que, dans ces circonstances, il importe au plus haut point de ne pas s'arrêter à des formalités protocolaires. On ne saurait tarder plus longtemps à donner à la Bulgarie la satisfaction qu'elle attend. Les difficultés de détail pourront être réglées plus tard.
LES SUITES DU COUP DU 13 AVRIL
15 avril 1909.
L'origine et la nature du mouvement insurrectionnel qui vient de renverser brusquement le Cabinet présidé par Hihni Pacha apparaissent aujourd'hui plus clairement. Toute l'affaire a été menée par les soldats, non à l'instigation de leurs chefs, mais contre leurs officiers. Il s'agit d'une mutinerie militaire. Pendant deux jours, mardi et
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mercredi, les soldats ont été les maîtres de Constantinople. Ils ont cerné le Parlement, tué le ministre de la justice, blessé celui de la marine, assassiné le président de la Commission des affaires étrangères qu'ils ont pris pour Ahmed Riza bey, président de la Chambre des députés ; ils ont cherché, poursuivi les membres les plus infiuentsdu Comité Union et Progrès. Actuellement, Tordre matériel semble' rétabli. Cette nuit, la ville était calme, les soldats étaient rentrés dans leurs casernes. Mais rien ne prouve qu'ils ne recommenceront pas leurs manifestations. Les motifs auxquels ils viennent d'obéir peuvent les pousser à intervenir de nouveau.
On doit se demander quels sont ces motifs. On pouvait croire tout d'abord que le licenciement — ou plutôt la nouvelle du licenciement — d'un grand nombre d'officiers de terre et de mer par mesure d'ordre et d'économie, avait provoqué de la désaffection dans l'armée et la marine. Le soulèvement de la garnison de Constantinople contre le nouveau gouvernement se serait ainsi expliqué. Mais il a été précisément dirigé contre les officiers, qui passaient presque tous pour affiliés à l'Union et Progrès. Il faut donc croire que les soldats ont cédé à d'autres suggestions. Ont-ils été les instruments de l'Union libérale ? Il n'est pas douteux que les partisans de ce groupe politique très important ont été blessés par les procédés dictatoriaux de l'Union et Progrès. Kiamil Pacha n'a pas pardonné sa chute à Hilmi Pacha ; il se croit victime d'ime intrigue. L'assassinat d'Hassan Fehmi, le rédacteur en chef du Serbesti, survenu dans des circonstances encore enveloppées de mystère, a exaspéré beaucoup d'esprits. Toutefois, le principal organe de l'I'nion libérale n'a pas fait retomber la responsabilité du crime sur le parti rival. Il a vigoureusement préconisé la modération. En outre, le Cabinet une
fois renversé, ce n'est pas à Kianiil Pacha que le pouvoir a été offert. C'est à Tewfik Pacha, l'ancien ministre des affaires étrangères de l'ancien régime qui avait conservé son portefeuille après la révolutjon jusqu'à l'élévation d'Hilmi Pacha au grand-vizirat. Enfin, d'après les dernières dépêches, Rifaat Pacha et Ismaïl Kemal bey, leader de l'I'nion libérale à la Chambre, ont refusé d'entrer dans le nouveau Cabinet. C'est sans doute qu'ils tiennent à désavouer toute participation dans la conjuration des 13 et 14 avril.
Les soldats paraissent avoir voulu protester surtout contre les infractions à la loi coranique, contre l'indifférence des membres de l'Union et Progrès en matière religieuse, contre l'ordre qui leur avait été donné d'obéir aveuglément à leurs officiers et de tirer même contre les hodjas — prêtres musulmans — si ceux-ci étaient mêlés à des manifestations qu'il faudrait réprimer. Les oulémas mécontents ont donc pu trouver dans les casernes un terrain favorable pour leurs récriminations. Les désillusions inévitables après le premier enthousiasme pour la Constitution, symbole d'une vie nouvelle, c^nt pu faire le reste. Elles ont tout au moins permis aux mutins d'exécuter leur besogne sans se heurter aux résistances de la population. Mais ces sentiments divers ont dû être habilement exploités par des gens qui mettent leur espoir dans une contre-révolution. La légion d'espions en disponibilité depuis six mois n'a pas manqué d'attiser les rancunes, d'exalter les superstitions ; on a remarqué leur présence dans les rangs des mutins. Il est vraisemblable qu'ils ont eu hi main dans les exécutions isolées de CCS deux jours d'émeute. La nomination de Nazim Pacha au commandement du premier corps d'armée est heureusement une garantie contre le retour de ces excès. Nazim, (|ui commandait le corps d'Andrinople au mois de
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février quand Kiainil Pacha lui demanda de remplacer Riza Pacha au ministère de la guerre, jouit d'un prestige immense dans l'armée. C'est une victime de l'ancien régime, militaire dans l'âme, d'un caractère irréprochable, d'une énergie exceptionnelle. Son autorité peut suffire à ramener le calme et rétablir la discipline. Mais il n'est que temps qu'un gouvernement légal ressaisisse le pouvoir.
DEMARCHE COMMINATOIRE DE LA BULGARIE
i6 avril 1909.
On ne peut pas encore se faire une idée très nette de l'état réel des' choses à Constantinople. Il semble que les troubles matériels ont cessé, que les troupes n'occupent plus les rues, et que les efforts de Nazim Pacha pour rétablir
la discipline n'ont pas été vains Mais le danger le plus
sérieux pour le moment vient du côté bulgare. Comme nous le faisions prévoir avant-hier, le Cabinet de Sofia vient d'envoyer à M. Liaptchef, son représentant actuel à Constantinople, des instructions lui prescrivant de demander au nouveau ministère ottoman de reconnaître, à très bref délai, l'indépendance de la Bulgarie. Sans doute, cette démarche est très inopportune et de nature à provoquer d'incalculables complications. Les ministres des puissances à Sofia n'ont pas manqué d'attirer l'attention de MM. Malinof et Paprikof sur les conséquences d'un conflit avec la Turquie à un moment aussi critique. Mais l'état des esprits en Bulgarie est tel que le gouvernement ne saurait résister à la pression populaire. Comme il ne s'agit
plus, en somme, que d'une question de forme, que la Porte est depuis longtemps décidée en principe à reconnaître l'indépendance bulgare, il est extrêmement désirable que cette question soit réglée sans aucun retard. C'est la première tâche qui s'impose à Tewfik Pacha.
L ATTITUDE DE NAZIM PACHA, DE LA BULGARIE ET DE L 'AUTRICHE
17 avril 1909.
Les nouvelles de Turquie sont toujours mauvaises. La journée d'aujourd'hui sera probablement décisive. Il s'agit de savoir si les troupes fidèles au Comité Union et Progrès, actuellement concentrées autour de Salonique, marcheront sur Constantinople avec la résolution bien arrêtée de rétablir l'autorité du Comité ou de périr, ou bien si les vainqueurs de l'émeute du 13 avril, comprenant la gravité des circonstances, voudront et sauront rassurer les vaincus sur les conséquences du changement de ministère
On ne peut pas douter des intentions conciliantes du Cabinet présidé par Tewfik Pacha. Le nouveau grand vizir, comme ses collègues, n'a accepté le pouvoir qu'à la condition que la Constitution serait intégralement maintenue. Nazim Pacha, le chef du corps d'armée de Constantinople, est un ennemi irréductible de l'ancien régime. Il n'aurait certes pas assumé le commandement des troupes destinées à protéger le gouvernement si celles-ci devaient servir, dans l'esprit des instigateurs de l'émeute, à ruiner la Jeune-Turquie. Il a, du reste, aussitôt après sa nomination,
donné des preuves irrécusables d'énergie et de loyauté. Il a signifié aux troupes sous ses ordres que l'amnistie accordée par le sultan ne s'appliquait qu'au passé, et que toute manifestation contraire à la discipline serait désormais punie avec toute la rigueur des lois militaires. Et les actes ont suivi les paroles. C'était du courage vis-à-vis de mutins victorieux. Seulement, logique avec lui-même, Nazim n'admet pas l'intrusion de la politique dans l'armée. Il veut un gouvernement constitutionnel, civil, soutenu par une armée docile. De là ses dissentiments avec les hommes du Comité Union et Progrès. Il partage beaucoup de leurs idées politiques. Mais, la révolution une fois accomplie, il veut que les officiers rentrent dans le rang. Au contraire, les officiers affiliés au Comité, qui sont très nombreux et qui sont les véritables auteurs de la révolution, tiennent à surveiller de très près le gouvernement et le palais. Ils redoutent des surprises. C'est pourquoi le Comité, a protesté avec une telle âpreté contre la nomination de Nazim comme ministre de la guerre au mois de février ; c'est la cause principale de la chute de Kiamil
Pacha
Jamais heure ne fut plus critique. Les premiers bataillons de Salonique sont en ce moment à Tchataldja, à quelques dizaines de kilomètres de Constantinople. Ils vont être incessamment renforcés par d'autres. Deux armées vont se trouver en présence. Si elles en viennent aux mains, ce choc aura dans le reste de l'empire, dans toute l'Europe, une répercussion dont les conséquences seront immenses, désastreuses. Les pires complications peuvent sortir de là. La Bulgarie se tient prête. L'Autriche a fait arrêter les opérations de démobilisations ordonnées à la veille de Pâques. Toutes les ambitions, toutes les convoitises peuvent se donner carrière. C'est le moment
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pour les chefs des différents partis jeunes-turcs de faire preuve de véritable patriotisme. Il leur faut, à tout prix, éviter une collision. Il leur faut s'entendre. Il faut dissiper les malentendus, apaiser les rancunes, rejeter à l'arrière plan les questions personnelles. Il y va du salut de l'empire. Il V va aussi de la paix de l'Europe.
LES CONDITIONS D UN ACCORD
i8 avril 1909.
Les renseignements que nous apportent aujourd'hui les journaux de Constantinople du 13 et du 14 avril permettent de se faire une idée un peu plus exacte du mouvement contre-révolutionnaire qui vient de tout remettre en question dans l'empire ottoman. Ils confirment les soupçons qui sont venus tout d'abord à l'esprit des personnes familières avec les choses du Bosphore. Il est sûr que les fautes du Comité Union et Progrès, son exclusivisme, sa méconnaissance de certains éléments locaux, la dictature qu'il prétendait exercer, ont rendu possible l'explosion qui l'a chassé du pouvoir. Mais il est également certain qu'elles ont été plutôt le prétexte que la cause déterminante de la sédition victorieuse. Ce n'est pas un mouvement d'opinion publique, même local, qui a renversé le gouvernement. C'est une bande de soldats soudoyés, qui avaient préalablement emprisonné leurs officiers. Les soldats avaient les poches pleines d'argent, ils se vantaient d'avoir de quoi faire bombance tout. un mois. D'où venait l'ar^u-tit ? Les softas, les étudiants en théologie, qui
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ont fanatisé la troupe, se trouvaient, paraît-il, dans le même cas. Les anciens officiers de la garnison de Constantinople, presque tous, sortis du rang, illettrés, ont été accessibles aux mêmes arguments. Dès lors, tout s'explique. Une conjuration de soldats et de softas, habilement fomentée par les anciens espions en détresse, payée avec les millions mis prudemment de côté par les créatures de la Vieille Turquie, peut-être encouragée par les mécontents de la Jeune Turquie, a brusquement mis la main sur le gouvernement. En même temps, en province, dans les districts asiatiques où l'influence des anciens secrétaires arabes du Palais peut encore se faire sentir, des troubles éclataient, des massacres commençaient. On retrouve là tous les procédés des hommes qui ont perdu l'ancien régime.
Dans ces circonstances, un espoir est permis. Les mutins ne sont pas les maîtres de la capitale. Ils sont en ce moment dans la main de Nazim Pacha, l'adversaire irréconciliable du despotisfne. Ils n'ont pas pu ou pas osé bolileverser la capitale au point de rendre la guerre civile inévitable. Leurs complices ne se découvrent pas. Ils ne sentent pas le succès assez solide pour revendiquer le bénéfice de l'émeute. Le nouveau ministère n'est guère qu'une seconde édition, corrigée, de l'ancien. Dans tous les vilayets de Roumélie, dans une grande partie de l 'Asie- Mineure, la population musulmane et chrétienne proteste ' avec énergie contre la contre-révolution. De toutes parts, les promesses de concours affluent à Salonique. Les meneurs en sont réduits à déclarer qu'ils n'avaient l'intention de rien changer. Les mutins eux-mêmes ne paraissent plus bien savoir ce qu'ils voulaient ; il n'est pas impossible du tout que, sûrs de l'amnistie, ils fassent simplement amende honorable. Dès lors, les risques d'une collision sanglante
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SOUS les murs de Constantinople diminuent. Quand l'armée de Roumélie, qui se concentre à Tchataldja, s'avancera \ers la capitale, elle ne trouvera peut-être pas d'ennemis devant elle, mais des parlementaires. Certes, Nazim Pacha ne faiblira pas devant le devoir militaire, devant la responsabilité dont il s'est chargé. Mais il est trop profondément patriote pour engager, malgré tout, une lutte fratricide sans espoir contre ses anciens compagnons de misère. La nécessité d'un accord s'impose.
Les conditions n'en sont pas très difficiles à fixer. Le gouvernement peut être confié à un ministère de conciliation composé de partisans de l'Union et Progrès et de membres du nouveau groupe l'Union ottomane, qui vient de se constituer par la fusion de tous les groupes parlementaires n'appartenant pas à l'Union et Progrès. L'armée de Salonique a le droit d'exiger que toute l'ancienne garnison de Constantinople soit changée, que les officiers emprisonnés ou mis hors cadres soient réintégrés, que les espions et leurs acolytes soient mis dans l'impossibilité de nuire. L'excès de générosité du mois de juillet a été mal récom-. pensé. Un gouvernement qui veut vivre a le droit strict de prendre certaines précautions. Par contre, il faut que le Comité Union et Progrès ne prétende plus diriger seul les affaires, directement ou indirectement. Il faut que, dans l'intérêt commun, il fasse une large part aux hommes des autres partis également attachés ou sincèrement ralliés au nouveau régime, aux hommes d'expérience dont la collaboration leur est nécessaire pour la réorganisation pacifique de l'empire. Les Jeunes-Turcs ont devant eux une œuvre de longue haleine, grosse de diflîcultés de toute sorte. Pour la mener à bien, ils doivent utihser toutes les intelligences, toutes les bonnes volontés. La révolution de juillet doit être synonyme d'union de tous les Ottomans,
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et non de prépondérance d'un parti, de domination d'un club. Si les chefs de Salonique et ceux de Constantinople se pénètrent bien de cette idée, une réconciliation féconde est possible. S'ils viennent, au contraire, à s'entêter dans des partis pris, les plus grands malheurs sont à redouter.
LES BULGARES DE MACEDOINE ET LA CONTRE-REVOLUTION. l'arrangement TURCO-BULGARE.
19 avril 1909.
Les risques de conflit armé semblent plutôt diminuer. A la nouvelle du départ des troupes de Salonique pour Constantinople, Nazim Pacha n'a ordonné aucune mesure pour occuper ou défendre les abords de la capitale. Le nouveau ministère ne considère pas comme des rebelles les soldats qui se concentrent pour rétablir, par la force, si c'est nécessaire, le gouvernement dépossédé par la mutinerie du 13 avril. Il parlemente avec eux. Il leur envoie des délégués chargés de les rassurer sur le maintien de la Constitution et de leur persuader de ne pas entrer à Constantinople. La Chambre des députés a envové également une délégation à Tchataldja. Jusqu'ici, ces missions n'ont pas été couronnées de succès. Mais il n'en pouvait guère être autrement. La grande opération militaire décidée à Salonique et en voie régulière d 'exécution- n'aurait pas eu de raison d'être si l'armée de l'Union et Progrès s'était arrêtée devant les premières sollicitations du nouveau gouvernement. Les négociations ne deviendront sérieuses que quand plusieurs dizaines de mille hommes seront à
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l'chatakiia. Comme le deuxième corps d'armée, stationné dans le vilayet d'Andrinople, fait cause commune avec celui de Salonique, ce moment ne peut plus tarder longtemps. Pour l'instant, le fait capital est que la garnison de Constantinople n'a pas été envoyée contre les troupes de Salonique. Cela prouve que le Cabinet Tewfik désire la conciliation et que les régiments mutinés n'ont aucune autorité. Second fait à noter : les Bulgares de Macédoine se sont finalement décidés à se joindre aux volontaires des autres nationalités chrétiennes des vilayets de Roumélie. Le fameux chef de bande Sandanski est venu à Salonique, avec un fort contingent, se mettre à la disposition du Comité. C'est un signe très rassurant pour la paix des Balkans. Si les Bulgares et le Comité marchent d'accord, il est à peu près certain que la guerre civile n'éclatera pas en Macédoine. Par conséquent les prétextes d'intervention étrangère, austro-hongroise notamment, s'évanouiront. Aucune puissance n'aura l'occasion de « pacifier » les Balkans. La décision des Bulgares macédoniens a dû être motivée par deux raisons. La première, c'est que le Comité leur a renouvelé formellement les promesses de garanties administratives qu'il leur avait faites au mois de juillet et qui, peut-être, avaient été un peu perdues de vue. La seconde, c'est que la reconnaissance de l'indépendance de la Bulgarie par la Turquie n'a plus été subordonnée au règlement des difficultés relatives aux vakoufs. Les griefs bulgares, ceux du jeune royaume et ceux des Macédoniens, ont ainsi disparu. Du moins ne sont-ils plus assez forts l^our déterminer le gouvernement de Sofia et les rayas de Macédoine à s'engager dans une lutte à mort dont la dernière conséquence aurait été vraisemblablement la mainmise d'un ter tins gaiidens sur une partie de la Roumélie occidentale.
D'après les dépêches de Constantinoplc en date d'hier, le protocole turco-bulgare doit être signe aujourd'hui. Il implique la reconnaissance du royaume de Bulgarie, moyennant le payement de l'indemnité déjà convenue. L'affaire des vakoufs sera soumise à une commission spéciale. Il faut chaleureusement féliciter Tewfik Pacha d'avoir su prendre au sujet de cette question, si grave en un moment si critique, la décision que commandaient les circonstances. Des tergiversations eussent immanquablement abouti à une catastrophe. Il importait d'enlever à la Bulgarie tout prétexte d'intervention. Et, en somme, il ne s'agissait plus pour le gouvernement ottoman que de consentir à un sacrifice auquel il était résigné depuis longtemps. Après la reconnaissance de la Bosnie-Herzégovine, celle de l'indépendance de la Bulgarie ne pouvait plus être différée. Il était temps pour la Turquie de sortir de ces difficultés extérieures qui l'empêchaient de procéder à sa réorganisation intérieure. Ce sont ces difficultés qui sont en bonne partie cause des dissensions qui ont rendu possible la mutinerie du 13 avril. La délibération sur le protocole austro-turc avait précisément été l'objet, peu de jours auparavant, d'une discussion passionnée à la Chambre des députés. L'abandon de phisieurs centaines de mille Bosniaques musulmans à l 'Autriche-Hongrie n'était pas étranger à la surexcitation des esprits dans le monde religieux. A ce point de vue encore, la déplorable initiative prise par le Cabinet de Vienne au mois d'octobre aura failli devenir une cause de guerre. Sinon dans ses intentions, au moins dans ses effets, la proclamation de l'annexion des provinces occupées était le coup le plus rude qui pût être porté à la Jeune-Turquie.
LES SALONICIENS DEVANT CONSTANTINOPLE. LA QUESTION DU SULTAN
20 dvr.I 1909.
Le dénouement du drame dont le premier acte s'est joué le 13 avril est imminent. Le Comité « L^nion et Progrès » est incontestablement redevenu le maître de la situation. Ses troupes cernent Constantinople. Elles y entreront quand elles voudront. Elles n'auront pas de combat à livrer. Nazim Pacha a donné l'ordre aux régiments du premier corps d'armée de ne pas engager la bataille, s'ils n'étaient pas eux-mêmes attaqués. Les mutins, victorieux pendant deux jours grâce au désarroi des autorités surprises et au fatalisme de la population, ne songent plus qu'à échapper au châtiment qui les menace. Ils renient leurs revendications du 13. Il n'est plus question du Chériat, au nom duquel ils s'étaient levés contre les Jeunes-Turcs, et que, d'ailleurs, personne n'attaquait. Ils n'invoquent plus le Dieu de la vengeance, mais le Dieu de la clémence. Il apparaît de plus en plus clairement qu'ils ont été soudoyés par des gens dont le nom est sur toutes les bouches et que leur sédition ne correspondait à aucun mouvement populaire, religieux ou politique. Des tentatives de corruption avaient été faites aussi sur certaines troupes de Macédoine, mais elles avaient été repoussées comme elles le méritaient. Il est caractéristique que ce fameux mouvement insurrectionnel, dans lequel trop de personnes ont vu trop vite la faillite de la Jeune-Turquie, ait été stricte-
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ment limité aux rares endroits où les anciens espions
pouvaient encore exercer leur vile besogne
La seule question qui reste à résoudre est celle du sultan. On ne peut plus douter que l'immense majorité des Jeunes-Turcs considère le maintien d'Abdul Hamid sur le trône comme incompatible avec la sûreté publique et le fonctionnement du nouveau régime. Ils le pensaient déjà au mois de juillet. Mais ils avaient cru plus habile, plus généreux, plus conforme aux idées constitutionnelles de ne pas toucher à la personne du souverain. Aujourd'hui, leurs illusions se sont dissipées. Ils n'admettent pas un instant qu'Abdul Hamid soit resté étranger aux événements des 13 et 14 avril. Ils sont persuadés qu'il en a été le complice, sinon l'auteur principal. Le soir même du i 3, Abdul Hamid s'est empressé d'amnistier les mutins. Le 14, de sa propre autorité, il a rappelé Chevket Pacha, l'ancien commandant de la garde impériale, et a ordonné de faire rentrer dans leurs anciens casernements les troupes autrefois en garnison à Yildiz, qui avaient été provisoirement installées dans la caserne d'Iplikhané, à Eyoub, en attendant qu'elles fussent envoyées dans les provinces. Le 15, il a fait remettre aux étudiants en théologie une somme de 10.000 livres turques. Il a fait exécuter séance tenante le commandant de VAssarï Tewjik, qui avait prescrit à ses hommes de mettre les pièces de ce bateau en batterie contre Yildiz. Il a refusé de recevoir Kiamil Pacha qui désirait l'entretenir de la situation. Dans cette crise désisive, toutes ses sympathies, ses encouragements,- ses récompenses, semblent être allés aux soldats révoltés contre leurs officiers, aux softas propagateurs de fanatisme, aux courtisans du despotisme. Dans ces conditions, on comprend que les plus modérés des partisans du régime constitutionnel hésitent à continuer avec Abdul Hamid une
collaboration inquiétante. D'après les derçières dépêches, il se peut même qu'il soit déposé aujourd'hui. Suivant la coutume observée en pareil cas, un fetva du Cheik ul Islam déclarerait le sultan impropre à régner. En ce cas, l'héritier du trône, dans l'ordre de succession des agnats en vigueur dans l'empire ottoman, serait le prince Mohamed- Réchad Effendi. Il serait proclamé sultan sous le nom de Mahomet V.
LE PARLEMENT A SAN STEFANO
23 avril 1909.
Les troupes constitutionnelles n'ont pas encore occupé Constantinople. Sans précipitation, sans bruit, elles se concentrent autour de la capitale, qu'elles investissent complètement aujourd'hui. Ce n'est pas une cohue de soldats qui se rue sur des adversaires dont elle veut tirer vengeance. C'est une armée mobilisée suivant toutes les règles qui procède méthodiquement à une grande opération destinée à mettre tin, une fois pour toutes, aux tentatives de restauration du despotisme. C'est ce qui explique (juc la déposition d'Abdul Hamid ne soit pas encore un fait accompli
Depuis hier, la Chambre des députés siège à San Stefano. Elle attend d'être, sinon au complet, du moins en nombre suffisant, pour voter des résolutions définitives. II sera plus difficile de réunir les sénateurs dont beaucoup sont en même temps des dignitaires chargés de hautes fonctions dans les provinces ou de missions diplomatiques
à l'étranger. Mais, dès aujourd'hui, très probablement, le Parlement sera en mesure de tenir régulièrement séanee- Dans deux séances préparatoires, tenues hier sous la présidence d'Ahmed Riza Bey pour les députés, sous celle de Saïd Pacha pour les sénateurs, il a déjà décidé de lancer une proclamation condamnant le mouvement réactionnaire du 13 avril. Il paraît même qu'il aurait acclamé le prince Rechad comme sultan. Dans tous les cas, il ne faut pas douter qu'il soit incessamment saisi d'une proposition tendant à déclarer Adbul Hamid déchu du trône. Les négociations engagées ces jours-ci entre Yildiz-Kiosk et le Comité, si elles ont effectivement eu lieu, ne pouvaient avoir d'autre objet que les conditions d'une abdication volontaire du souverain. Des deux côtés, elles avaient plutôt un caractère dilatoire. Adbul Hamid résistera certainement jusqu'à la dernière seconde. Les partisans de l'ancien régime, qui ont mené toute l'affaire du 13, mettent tout en œuvre, à Constantinople et dans les provinces, pour sauver leur mise. De l'argent a été de nouveau distribué aux troupes casernées dans la capitale, des agents secrets travaillent celles d'Asie. On n'espère pas ainsi triompher de l'armée macédonienne ; on essaye d'influencer les Jeunes-Turcs, la presse européenne et les puissances. On menace de soulever les provinces reculées de l'Asie si Abdul Hamid est détrôné, et l'on fait en même temps appel à l'intervention des Etats occidentaux en faveur du vieux souverain. Les traces de ce travail se découvrent nettement dans les dépêches de ce matin.
Nous ne croyons pas que ces eff^orts désespérés modifient la situation. C'est affaire aux Jeunes-Turcs de décider dans quelles conditions ils veulent désormais gouverner. Mais, s'ils possèdent la conviction que le maintien d'Abdul Hamid sur le trône est incompatible avec le fonctionne-
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ment du régime constitutionnel, aucune considération ne les empêchera de prononcer la déchéance du sultan. Or, l'immensG majorité d'entre eux regrette évidemment de n'avoir pas commencé par là au mois de juillet de l'année dernière. Ils ne comprennent plus comment ils ont pu croire à la coexistence d'un Parlement et d'un souverain passionné pour le pouvoir absolu. Comment, instruits par l'expérience du 13 avril, pourraient-ils envisager la continuation d'une cohabitation aussi scabreuse ? Quant aux puissances, elles n'ont pas à intervenir dans ces luttes intérieures. Depuis le mois de juillet, elles ont été unanimes à féliciter, à soutenir les hommes de la Constitution. Certaines l'ont fait peut-être à contre-cœur ; certaines aussi salueraient avec joie le retour de l'absolutisme et la naissance de complications qui rouvriraient les vastes horizons entrevus au mois d'octobre. La France n'est pas de celles-là. Sincère dans ses souhaits, elle a suivi, elle suivra avec la plus cordiale sympathie le développement du nouveau régime dans l'empire ottoman. Elle ne se reprendra point. Elle ne pardonnerait pas à son gouvernement de se mêler, à Constantinople, à des conversations compromettantes. Il est temps qu'elle suive en Turquie une politique. Les grands intérêts nationaux des deux pays concordent ; c'est de ceux-là qu'il faut s'occuper.
l'occupation de constantinople par les saloniciens.
25 avril 1909.
L'inévitable est arrivé. En vain espérait-on que, devant les conséquences redoutables d'un conflit entre les deux armées en présence, un arrangement interviendrait entre
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le palais et les chefs de l'armée de Salonique. On ne pouvait échapper au dilemne. Si, feignant de croire aux protestations d'Abdul Ilamid, les défenseurs de la Constitution confirmaient l'amnistie accordée avec un si gracieux empressement aux mutins et se contentaient de la parole du sultan pour assurer le fonctionnement du nouveau régime, on retombait dans la même situation, on s'exposait aux mêmes périls qu'avant l'émeute du 13 avril. Quelles garanties, matérielles et morales, aurait-on pu prendre contre le souverain, à moins de le tenir dans une sorte de servitude ? D'autre part, si les troupes de Salonique voulaient venger les trois cents officiers massacrés dans la nuit du 12 au n P^ï" J<^s soldats de la garnison d'Yildiz, si elles étaient résolues à en finir avec les retours oiTensifs du despotisme, Abdul Hamid n'était pas homme à céder. Par ruse ou par force, il lui fallait tenter de se sauver.
Or, malgré les bruits d'arrangement transmis par les agences, malgré l'entrevue de Nazim Pacha avec Mahmoud-Chevket Pacha, malgré les proclamations dont on nous a télégraphié le texte plus ou moins exact, il était aussi sûr qu'une chose peut l'être que les troupes de Salonique ne se laisseraient pas prendre à de bonnes paroles. Elles ont donc occupé Constantinople. Il ne semble pas qu'elles aient rencontré de la résistance dans l'immense cité en dehors des quartiers avoisinant la résidence impériale. Mais ces quartiers constituent une véritable place d'armes. Situés au nord de Péra sur les collines qui séparent les Eaux-Douces d'Europe des rives du Bosphore, ils sont couverts de casernes. Yildiz lui-même est une sorte de camp retranché, hérissé de défenses, truqué comme un décor de théâtre. Les casernes extérieures ont été enlevées, avec de grandes pertes des deux côtés. Reste Yildiz où sont enfermés quatre à cinq mille hommes. Lui a-t-on
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donné l'assaut ce matin? Avec quel résultat? Aucune dépêche relatant les événements de la matinée ne nous est encore parvenue. D'après certaines nouvelles, on négocierait encore. Nous ne voyons pas ce qu'on pourrait encore négocier, si ce n'est une capitulation.
Mais d'autres projets sont lancés dans une partie de la presse. On parle de la nécessité pour l'Europe d'intervenir. On ne saurait protester trop énergiquenient contre de pareilles suggestions. Les puissances n'auraient à intervenir que pour protéger leurs nationaux dans le cas où cela deviendrait nécessaire. Elles n'ont pas à se jeter entre les deux camps ennemis, à exercer de pression sur l'un ou l'autre parti. Les dangers de complication ne sont déjà que trop grands dans la situation actuelle ; il serait criminel d'y ajouter ceux d'une intervention de l'Europe dans les affaires intérieures ottomanes. Les puissances n'apporteraient sur le Bosphore que leurs rivalités et leurs -ambitions. Celles qui ne nourrissent pas de convoitises et qui souhaitent sincèrement l'établissement d'un gouvernement solide ont pour premier devoir d'observer la plus stricte neutralité.
LA DEPOSITION D ABDUL-HAMID. — LA PROCLAMATION DU PRINCE RÉCHAD
28 avril 1909.
Les événements de Constantinople ont abouti au résultat fatal qu'indiquait la logique. Parties de Salonique et d'Andrinople avec la ferme résolution de châtier les
auteurs de la contre-révolution du 13 avril et de rendre impossible à l'avenir un retour offensif du despotisme, les armées constitutionnelles ont investi la capitale. On a pu croire un instant qu'elles l'occuperaient sans effusion de sang. Les mutins, en effet, les oulémas, les softas, les serviteurs du sultan et le sultan lui-même déclaraient qu'il y avait eu malentendu, qu'ils n'avaient pas voulu toucher à la Constitution, qu'ils étaient aussi attachés que les Saloniciens au nouveau régime. Mais il devint bientôt évident que ces protestations étaient une feinte, qu'elles avaient uniquement pour objet de permettre aux mutins et à leurs complices d'échapper au châtiment. Quand il fut certain que les troupes constitutionnelles étaient décidées à venger les trois cents officiers massacrés le 13, sans tenir compte de l'amnistie souveraine accordée le soir même de cette journée sanglante, la garnison de Constantinople se prépara à la résistance. Samedi, quand les régiments macédoniens se présentèrent devant les casernes des quartiers avoisinant Yildiz, ils furent reçus à coups de fusil. Après une lutte d'un jour, au cours de laquelle les soldats, cernés dans certaines casernes, ne reculèrent pas devant l'emploi du drapeau blanc pour attirer l'ennemi et le fusiller en terrain découvert, la garnison d 'Yildiz et de ses environs a succombé. Elle s'est rendue ou a fui. La résistance matérielle une fois vaincue, le parti constitutionnel a repris méthodiquement l'exécution de son programme. L'Assemblée nationale, émigrée quelques jours à San Stefano, est revenue à Stamboul, a prononcé la déchéance d'Abdul Hamid et proclamé sultan, sous le nom de Mahomet V, l'héritier naturel du trône, le prince Réchad, troisième fils d'Abdul Medjid.
Déposition et proclamation se sont effectuées suivant les traditions ottomanes, conformément à toutes les près-
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criptions de Tancienne loi religieuse et de la nouvelle Constitution civile. L'autorité civile, représentée par la Chambre des députés et le Sénat réunis en Assemblée nationale, a voté la déposition dWbdul Hamid. L'autorité religieuse, représentée par le Cheik ul Islam, a signé le fetva de déposition. Le fetsa a ensuite été communiqué à Abdul Hamid qui a été transporté au palais de Tchéragan. Désormais, suivant la loi coranique, c'est Mahomet V qui est le padischah, le kalife des Ottomans. Cette transmission de pouvoirs s'est accomplie, il est vrai, au milieu du bruit des armes. Mais elle est absolument régulière. On ne peut pas parler de pronunciamiento dans la circonstance. L'armée de Salonique a été l'instrument des autorités constitutionnelles. S'il y a eu pronunciamiento, c'est du côté des mutins du 13 avril. Et si Abdul Hamid est déchu du trône, c'est pour avoir lié sa cause à la leur. Il serait bien inutile de chercher à mesurer la part qu'il a prise dans la conjuration. On a prétendu, il a protesté luimême qu'il y était resté étranger. Cette hypothèse semble inadmissible.
D'après les dernières dépêches émanant de personnes bien renseignées, les principaux auteurs.de la journée du 13 seraient le prince Burhan-Eddine, le hls préféré du sultan, puis l'ancien mustéchar de la liste civile, l'eunuque Nadir Aga, et l'amiral Said Pacha, l'indigne fils de Kiamil, connu pour l'un des plus gros « mangeurs » de l'empire. Ce sont eux qui auraient fait distribuer aux soldats et aux softas l'argent qu'on a trouvé sur eux. Il convient d'ajouter à cette liste les anciens conseillers du palais échappés à l'étranger après la révolution de juillet. Mais le prince Hurhan-Eddine et son père ne font t|u'un. Ce prince était le fils favori du sultan qui désirait ardemment changer l'ordre de succession au trône pour l'instituer son héritier.
Si Abdul Ilamid n'a pas monté l'affaire du 13, il en a connu certainement les préparatifs. L'empressement avec lequel il a gracié les meurtriers des officiers et accordé aux softas une gratification de 20.000 livres, qualifiée le lendemain de (' munificence impériale n par les journaux constantinopolitains, dissipe tous les doutes. 11 a risqué une partie capitale. Il a perdu. Au dernier moment, il a tenté de retirer l'enjeu. C'était trop tard.
Ainsi se termine, dans la défaite, dans l'angoisse, une carrière souveraine de 33 ans, commencée également dans les tristesses intérieures et les périls extérieurs. Abdul Hamid n'avait été élevé au trône qu'à la suite de la déposition violente de son oncle Abdul Aziz et de son frère Mourad. Suivant les historiens turcs récents, il avait promis à Midhat Pacha de régner sans gouverner. Midhat espérait présider à l'application de la Constitution dont il était l'auteur. Cette Constitution, qu'on a rétablie, telle quelle, faute de temps pour la remanier, au mois de juillet dernier, était trop exactement calquée sur les modèles occidentaux. On sait ce qu'elle dura et comment Abdul Hamid fit expier à Midhat quelques mois de régime parlementaire. Le 14 février 1878, le Parlement, qui ne siégeait plus depuis longtemps déjà, fut prorogé indéfiniment. Le sultan concentra dans ses mains tout le pouvoir, toutes les responsabilités. Il eût fallu une intelligence géniale et des forces surhumaines pour venir à bout de la tâche dans les circonstances troublées où se débattait l'empire ♦La faute d 'Abdul Hamid a été de ne l'avoir pas compris avec le temps, d'avoir persisté malgré tout dans un système impossible, d'en avoir aggravé peu à peu les inconvénients à un point intolérable. Il laisse la Turquie dans un état critique. L'ancien régime s'est écroulé. Le nouveau en est encore réduit à fonctionner avec des rouages rouilles.
Mahomet V a devant lui une œuvre immense. Dans le nouveau régime dont il sera le premier souverain, son principal nMc doit consister à choisir des hommes. Nous souhaitons ardemment qu'il soit bien inspiré et que la Turquie reprenne sous son règne l'antique splendeur dont elle brillait sous les sultans alliés de la France.
LE HATTI-HUMAYOUN DE MAHOMET V
2 mai 1909.
Le Parlement, que les mutins du 13 avril avaient dispersé par la force, a repris ses travaux....
Jusqu'à ces derniers jours, l'Occident se faisait illusion sur les affaires turques. Il voyait le monde islamique à travers les légendes ou les clichés empruntés aux collections des chancelleries. Même les personnes dont c'était le métier de savoir et de prévoir ne semblaient pas se douter que, depuis plus de dix ans, Abdul Hamid n'avait plus de partisans, d'un bout à l'autre de l'empire, que les exécuteurs et les bénéficiaires de sa politique. La désaffection gagnait les plus hauts fonctionnaires qui assistaient, impuissants, le cœur serré, au développement d'un système lamentable. La censure despotique, allant jusqu'au grotesque, imposée à la presse, le bâillon mis par l'espionnage sur la bouche de tous les habitants, ne permettaient pas de s'exprimer à ces sentiments presque unanimes. Mais ceux-ci n'en existaient pas moins. Ils étaient connus des personnes qui savaient lire sur les visages des bons citoyens anxieux d'un meilleur avenir. C'est l'explication du succès
de la rcvolution de juillet. C'est aussi l'explication de l'écrasement de la contre-révolution
Dans le courant d'avril, la police de Salonique a arrêté le général Youssouf Pacha, agent du fameux Comité mahométan fondé sous les auspices, c'est-à-dire avec l'argent des contre-révolutionnaires. Le général se rendait en Albanie. On visita ses bagages ; ils étaient bondés de boîtes revêtues de cette inscription : Pilules dorées purgatives, à prendre toutes les heures. On ouvrit les boîtes ; c'étaient des rouleaux de livres turques. Voilà comment on se préparait à faire croire à l'Europe que l'empire se soulevait contre la tyrannie des Jeunes-Turcs. Que l'Europe se tranquillise donc! Si des troubles se produisent dans quelque province, elle saura que c'est le fait de bandits soudoyés. Mardi, quand les mandataires de l'Assemblée nationale sont allés à Yildiz lire le fetva de déchéance, Abdul Hamid n'a pas eu un mot de protestation. La nation ne protestera pas davantage.
Le véritable danger n'est pas là. Il réside dans les divisions, dans les luttes des partis. Au lendemain de la révolution de juillet, le parti qui avait été le principal instrument de la délivrance a trop méconnu les sentiments, les aspirations, les projets d'autres groupements sans lesquels, pourtant, le succès n'eût pas été possible. Trop imbu d'idées occidentales, d'idéologie, de philosophie positiviste, il semble que le Comité l'nion et Progrès avait perdu le contact avec le monde musulman. Fort de la popularité que lui valait un triomphe accueilli partout avec des transports d'enthousiasme, il apparut comme l'incarnation du nouveau régime dont on attendait le salut. Il en abusa pour éliminer peu à peu, très promptement, sans ménagements, tous les hommes qui professaient des idées différentes sur la matière de gouverner. Ses journaux tinrent un langate
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injurieux contre des hommes dont ils auraient dû, bien au contraire, apprécier l'expérience et rechercher la collaboration. Il prétendit tout diriger, s'ingérer dans tout. Cet exclusivisme, habilement exploité par les vaincus de la veille, a failli tout compromettre. Il importe qu'il ne se reproduire pas. Nous ne cesserons de le répéter, dans l'intérêt d'une cause à laquelle nous restons fermement attachés : tous les Ottomans de bonne foi doivent être appelés à concourir loyalement au grand travail de réorganisation qui s'impose ; toutes les bonnes volontés doivent être utilisées.
Personne, heureusement, ne paraît plus pénétré de cette vérité que le nouveau sultan. Le hatti-humayoun publié hier en est un indice frappant. Mahomet V y exprime le désir que les sujets de toutes classes, que les différentes races <* appréciant la nécessité de vivre en bons termes entre elles comme il convient à des enfants de la même patrie » jouissent sans distinction de la liberté, de l'égalité et de la justice. C'est le point capital du programme que le ministère Tewfik est chargé d'appliquer.... Avec le temps, au contact journalier, les plus aiguës de ces différences doivent s'atténuer. L'expérience des uns doit contenir, canaliser les aspirations trop bouillantes des autres. Déjà, dans la jeune génération, la fusion des idées s'opère. Les jeunes gens, issus des milieux les plus divers, sentent de même, sont mus par la même volonté. La foi commune des fils doit réconcilier les pères. Abdul Hamid divisait, Mahomet V doit unir pour régner.
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L INVESTITURE DU SABRE
10 mai 1909.
Aujourd'hui lundi, Mahomet V ceindra le sabre d'Osman dans la mosquée d'Eyoub. Cette cérémonie tient lieu, pour les padischahs osmanlis, de sacre et de couronnement. La tradition en remonte au fondateur de la dynastie, Osman, qui reçut, en 1289, du dernier sultan seldjoucide, Alaeddine III (Aladin), les insignes de la souveraineté. Plusieurs de ces reliques historiques furent brûlées dans l'incendie qui ravagea Brousse au commencement du siècle dernier. Mais le sabre transmis à Osman est conservé dans la mosquée élevée au fond de la Corne-d'Or par Mahomet II le Conquérant, sur la place où fut enseveli Eyoub, le porte-étendard du Prophète, tué pendant l'un des premiers sièges de Constantinople par les Arabes. Quand le sanctuaire fut terminé, Mahomet II \ reçut le sabre de son ancêtre des mains du grand tchélébi de Konia, c'est-à-dire du chef de la puissante congrégation de derviches Mevlevis, considéré comme l'héritier spirituel des Seldjoucides. Depuis cette époque, la coutume s'établit, sans que ce fût une règle stricte, que les nouveaux sultans ceignissent le sabre symbolique dans les mêmes conditions. En fait, il semble qu'il en ait été ainsi pour tous, sauf pour Ahmet II et Mustapha II. Mais, si la présence du grand tchélébi de Konia, pas plus qr.e celle du grand émir de la Mecque, n'est indispensable pendant la cérémonie d'investiture, on s'accorde à reconnaître la nécessité d'un acte officiel du grand tchélébi relatif à l'avènement au trône du
nouveau Padischah. Cette fois, l'acte a déjà été expédié de Konia, quelques jours après la déposition d'Abdul Hamid. Les formalités et rites consacrés par l'usage seront donc parfaits aujourd'hui
LE SERMENT DE MAHOMET V ET LE DISCOURS DU TRONE
21 mai 1909.
Après la cérémonie traditionnelle de l'investiture du sabre qui l'a consacré padischah des Ottomans, Mahomet V vient d'accomplir le rite nouveau qui lui confère définitivement la qualité de souverain constitutionnel de tous les peuples de l'empire. Il s'est rendu hier au Parlement, a rappelé le serment qu'il avait déjà prêté de toujours respecter les lois religieuses et constitutionnelles, et a reçu à son tour le serment de fidélité des représentants de la nation. Ainsi se trouve remplie la dernière formalité qui rend légitime, incontestable, aux yeux de tous les sujets ottcmans, musulmans ou chrétiens, l'autorité du nouveau sultan. Les troubles qui pourront surgir ici et là seront de simples actes de brigandage ou des manifestations d'indépendance locale comme il s'en est constamment produit en Turquie sous les règnes précédents. Grâce aux mesures énergiques prises par Mahmoud Chevket Pacha, les tentatives d'insurrection fomentées par les instigateurs du coup du 13 avril n'ont pas eu le temps de picndre un caractère inquiétant. Dans les provinces les plus icculées, la population connaît aujourd'hui la \érité sur les derniers événements. \A\l accueille par d'enthousiastes démonstrations
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de joie la nom elle de rétahliss{m'"nt du nouveau régime. Même dans le vilayet d'Alep, où la terreur hamidienne régna pendant près de quinze jours, le calme et la confisnce renaissent. Quoi qu'en puissent penser les personnes toujours hantées par le souvenir de la toute-puissance d'Abdul Hamid, le nouveau gouvernement est désormais solidement assis. Il a devant lui, certes, de nombreuses et graves difficultés. Mais elles ne proviennent pas des vices de son origine, de sa faiblesse propre. Elles sont le déplorable héritage d'un régime qui avait laissé se disloquer, se rouiller, tous les ressorts d'un gouvernement régulier.
Pour rernettre la machine en état de fonctionner, il faut un effort immense, soutenu sans défaillance par toutes les classes de la population. Mahomet V le reconnaît. Il l'a proclamé hier. Dans le discours du trône il a fait appel à « toutes les nations, tous les éléments vivant sous le nom d'Osmanlis ». Il a solennellement invité tous les enfants de la patrie commune « à mettre dorénavant de côté leurs différends et leurs querelles et à se donner la main pour travailler ». Il a flétri les actes criminels commis dans certaines provinces sous le couvert de la religion. Il a promis de punir les coupables et de secourir les victimes. II a énergiquement insisté sur la parfaite conformité du Chériat avec le régime constitutionnel. Ce langage trouvera certainement, d'une extrémité de l'empire à l'autre, un écho favorable. En Macédoine déjà, la tranquillité a succédé à l'anarchie qui dévastait ce malheureux pays. Les Albanais, il est vrai, se réservent. Mais, depuis des siècles, ils vivent dans une indépendance de fait. On ne peut, en quelques semaines, les réduire à l'obéissance. Gavés de faveurs sous Abdul Ilamid, qui en avait fait ses gardes du corps, ils voient naturellement d'un mauvais œil l'avènement de son successur. Leur agitation peut encore être accrue par
les excitations des partisans d'Ismaïl-Kémal Bey, leur compatriote, qui ont compromis l'Cnion libérale dans la
contre-révolution d'avril
La sympathie de la France est entièrement acquise au programme développé hier par Hilmi Pacha au nom de Mahomet V. Les instructions qui seront données au successeur de M. Constans seront certainement conformes aux sentiments qu'éprouvent tous les Français pour les hommes de cœur qui ont la mission de rendre à la Turquie s(^n ancienne prospérité.
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LA RECONNAISSANCE DE L INDEPENDANCE DE LA BULGARIE
27 avril 1909.
LA Bulgarie vient de franchir la dernière étape qui la séparait de l'indépendance. Après la signature de l'accord turco-bulgare, les Etats de la Triple Alliance avaient' cru devoir maintenir l'attitude d'expectative et de réserve qu'ils avaient adoptée depuis la proclamation de Tirnovo au mois d'octobre. Us ne s'étaient pas associés ces jours derniers aux félicitations des autres puissances. Ce n'était pas qu^ils élevassent des objections contre l'indépendance elle-même, dès lors que l'ancien État suzerain l'avait lui-même reconnue. Mais l'Autriche-IIongrie et l'Allemagne tenaient à régler auparavant leur différend particulier avec le Cabinet de Sofia ; l'Italie suivait ses alliées. Aujourd'hui, les Cabinets de Berlin, de Vienne et de Sofia sont tombés d'accord pour charger des arbitres de fixer les indemnités dues à la Société des chemins de fer orientaux pour la main mise du gouvernement de Fer-
dinand l''' sur ses li;_^-.;es situées sur le territoire bulgare. On se souvient qu'aux termes de l'article 7 du protocole signé le 19 avril à Constantinople par MM. Liaptchef et Miltchef et Rifaat Pacha « les dettes directes de la Bulgarie vis-à-vis de la Société des chemins de fer orientaux, y compris l'indemnité d'exploitation, à partir de l'occupation de la ligne jusqu'au règlement par la Sublime Porte de l'indemnité revenant à la Société )\ devaient être réglées* directement entre le gouvernement bulgare et ladite Société. C'est le montant de ces dettes que les arbitres seront appelés à fixer. De cette façon la Société, qui est autrichienne, et les actionnaires dont un grand nombre sont des Allemands, sont assurés d'être désintéressés. Il n'existait donc plus de raison plausible pour la Triple-Alliance de retarder la formalité de la reconnaissance. Cette formalité est accomplie maintenant. Les ministres d'Allemagne, d'Autriche-Hongrie et d'Italie à Sofia y ont procédé hier ; des télégrammes de félicitations et de remerciements ont été échangés entre les souverains.
Les vœux de la France ont déjà été adressés à Sofia par M. Fallières et M. Pichon. Nous nous y associons sans réserve. On ne se réjouira nulle part plus qu'en France du règlement pacifique du grand différend historique qui séparait la Bulgarie de la Turquie et empêchait ces deux pays de collaborer au rétablissement de l'ordre dans les Balkans. La présence de nombreux volontaires bulgares parmi les troupes macédoniennes qui occupent actuellement Constantinople prouve que cette collaboration peut être sincère et féconde. La solution de la question macédonienne, c'est-à-dire la paix balkanique, en dépend. Nous sommes persuadés cjuc l'crdinand I''' en comprend toute l'importance, et ((u'il consacrera à cette grande tâche, également profitable powr la Bulgarie et la Turciuie, la merveilleuse
intelligence, l'esprit politique si souple et si fin, l'étonnante activité, qui lui ont valu de se tirer glorieusement de difficultés en apparence insurmontables. Le premier télégramme de félicitations lui est venu du roi de Roumanie. C'était justice. Ces deux fondateurs de dynasties, avec des caractères bien diflférents, ont réalisé une œuvre également grande, dont ils ont sujet d'être fiers, dont leurs pays d'adoption leur seront éternellement reconnaissants. Ils ont été patients. Ils ont saisi les occasions. Ils ont réussi parce qu'ils avaient inlassablement préparé le succès. Pour cela, ils n'ont eu besoin que de s'asimiler les vœnx, les espoirs, les intérêts des peuples qui les avaient choisis pour chefs. Ils se sont gardés de s'inféoder à tel ou tel parti, à telle ou telle puissance. Charles I^^ a été simplement Roumain, Ferdinand I^^ simplement Bulgare. C'est un jeu d'esprit bien vain, trop fréquent dans les chancelleries et dans la presse, de se demander à quel 'groupement de puissances vont leurs préférences. Il suffit de rechercher de quel côté est l'intérêt de leur pays. Ils n'ont considéré et ne considéreront que cet intérêt-là.
LA QUESTION CRETOISE.
2 juin 1909.
La liquidation de la crise orientale n'est pas encore achevée. Dans quelques semaines, l'Europe risque de se trouver engagée dans une affaire redoutable. Au lendemain de la proclamation de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine,
suivant l'exemple donné à Vienne et à Sofia, les Cretois
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avaient proclamé leur indépendance et leur rattachement définitif à la Grèce. Sur les instances très pressantes des quatre puissances protectrices, le gouvernement grec avait consenti à ne pas donner de suite immédiate à la déclaration de l'Assemblée Cretoise. En vue de prévenir de graves complications, il avait été convenu que le roi Georges ne proclamerait pas sa souveraineté sur la grande île et que les Cabinets de Paris, de Londres, de Pétersbourg et de Rome lui prêteraient leur concours, le calme une fois rétabli en Orient, pour faire donner satisfaction aux vœux des Cretois dans toute la mesure du possible. Le Cabinet d'Athènes pouvait se rallier d'autant plus facilement à cette combinaison que, conformément aux arrangements déjà pris, l'évacuation de l'île par les derniers détachements des troupes des quatre puissances devait être effectuée dans un délai très rapproché. En effet, dans le courant de l'hiver de 1908, le haut commissaire crétois, AL Zaïmis, avait informé ces puissances que, les services judiciaires et administratifs fonctionnant normalement et la gendarmerie ainsi que la milice se trouvant désormais pourvues de cadres suffisants, le moment était venu de retirer les contingents internationaux. Au commencement dé mai, les quatre Cabinets avaient répondu qu'ils avaient décidé (' de commencer pendant l'été le rappel progressif des troupes internationales par des diminutions successives, de façon à effectuer l'évacuation totale de l'île dans un délai d'une année à partir de la date du retrait du premier échelon, sous les conditions et stipulations de la note collective du 10/23 juillet i(/)6 ».
Le premier échelon a été retiré en juillet 1908. En conséquence, à s'en tenir à la déclaration précédente, l'évacuation des derniers contingents devrait être un fait accompli au mois de juillet prochain. La révolution turque et tous les
événements qui en ont découlé ont-ils modifié la situation sous ce rapport? La Grèce prétend que non. Elle compte fermement sur l'évacuation à la date fixée. Le gouvernement anglais, par l'organe du sous-secrétaire d'Etat aux affaires étrangères, a dit aux Communes qu'il en serait ainsi pourvu que l'état intérieur de l'île continuât à donner les mêmes satisfactions qu'auparavant. Sans s*être publiquement prononcées, les trois autres puissances semblent être du même avis. En raison de l'imminence de l'échéance elles se sont concertées sur la conduite à tenir. Leur décision n'est pas encore officiellement prise ou, du moins, n'est pas encore connue. Toutefois, il paraît certain que les derniers contingents seront effectivement retirés dans le courant de juillet. Les détachements français, qui ont déjà quitté Hierapetra, San Nicolo, Neapolis et Sitia, seraient ramenés en France dans quelques semaines. La seule trace qui subsisterait de la souveraineté ottomane serait le pavillon à croissant qui flotte à l'entrée de la baie de la Sude.
Nous comprenons le désir des Grecs. Ils sont en droit de compter sur la bonne volonté et les bons offices des puissances protectrices. Mais ils ne doivent pas nourrir d'illusions sur la portée de l'évacuation espérée. Dans l'état actuel des choses, ils s'imaginent que le retrait des troupes internationales équivaut à l'incorporation de l'île dans le royaume hellénique. Une fois disparu l'obstacle matériel à la réalisation de leurs vœux, ils croient que l'annexion s'ensuit naturellement. C'est une grande erreur. Quand les puissances protectrices, au mois de mai 1908, ont promis d'évacuer, elles n'avaient nullement l'intention de modifier le statut politique de l'île. Elles sont engagées envers la Turquie comme envers la Grèce. Si les événements de juillet et d'octobre 1908 ne les dispensent pas de tenir la parole donnée à M.Zaïmis,ils ne les libèrent
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pas non plus de celle donnée à Constantinople. Il leur appartient de juger si la situation en Crète leur permet de retirer leurs troupes aux conditions stipulées. Mais elles doivent envisager ces conditions dans leur lettre et dans leur esprit. Or, s'il apparaît que l'évacuation doit être suivie de la proclamation du rattachement à la Grèce, elle doit être ajournée au moment où la question de la souveraineté ottomane ne se posera plus. La présence d'un détachement mternational ou de stationnaires préposés à la garde du drapeau turc à la Sude constituerait une garantie suffisante.
C'est dans l'intérêt même de la Grèce que nous exprimons cette opinion. En fait, la Crète est gouvernée par un haut commissaire grec comme un Etat indépendant, sans aucune immixtion du gouvernement suzerain. La milice est commandée par des officiers et sous-officiers de l'armée grecque. Les seules choses que la Crète et la Grèce n'aient pas en commun, c'est le souverain, la dette et la représentation nationale. La souveraineté est une simple question d'étiquette. La dette n'est pas une des parties du patrimoine hellénique qui puisse être l'objet de convoitises. La représentation nationale est plus délicate. Si de nouvelles élections générales avaient lieu en Grèce, il serait extrêmement difficile d'empêcher les Cretois d'élire des députés et de les envoyer siéger à Athènes. Mais, d'ici aux prochaines élections générales, un accord amiable peut intervenir entre la Grèce et la Turquie. Dans l'intérêt des deux parties et de toute l'Europe, cet accord est extrêmement désirable. Il est également à souhaiter que sa conclusion ait lieu le plus tôt possible
La Crète, dans son état actuel, n'a plus pour la puissance suzeraine qu'une valeur nominale, de souvenir historicjue. Les Jeunes-Turcs ne peuvent sérieusement songer à la ressaisir. Ou juiit agiter ce beau projet dans les cafés
de Stamboul ou dans les casernes ; la Porte n'y pense certainement pas. Le mieux est de conclure un compromis honorable pour les deux parties. Le principe en est tout trouvé ; c'est celui qui a servi à résoudre les conflits austrohongrois et bulgare. Nous sommes loin de dire qu'il convient d'exercer une pression sur la Porte pour lui faire accepter la transaction. La Jeune- Turquie a déjà subi assez d'amputations pour qu'on ne lui en impose pas une nouvelle. Mais le gouvernement grec doit être avisé qu'évacuation ne signifie pas annexion et que, si Candie doit être incorporée dans l'Hellade, ce doit être du consentement de son souverain légitime.
DEMISSION D HILMI-PACHA.
30 décembre 1909.
Les circonstances qui ont déterminé Ililmi Pacha à démissionner restent obscures. Depuis plusieurs mois déjà, le bruit circulait à Constantinople que le Comité Union et Progrès saisirait la première occasion favorable pour remanier le Cabinet de manière à y obtenir une prépondérance incontestée et que le grand-vizirat serait offert à llakki Bey, ambassadeur de Turquie à Rome. Ilakki Bey avait même été pressenti au sujet de son acceptation, mais il avait décliné l'offre. La crise actuelle est le résultat de la reprise des anciens projets,...
VISITE d'une ESC.\DRE FR-\NÇAISE au MONTÉNÉGRO, LE PROCÈS DE KOLASCHINE.
3 janvier 1910.
Conformément au projet que nous avons été en mesure d'annoncer il y a un mois, la division navale de l'amiral Pivet composée des trois croiseurs-cuirassés Jules-Ferry, Juh's-Michvk't et Victor-Hugo vient de mouiller dans le port d'Antivari. Après avoir visité les grands ports ottomans du Levant, l'amiral est allé saluer le prince Nicolas au nom du gouvernement français. Sa mission a un triple but. Elle a tout d'abord pour objet de donner au Monténégro un nouveau témoignage de l'amitié traditionnelle qui lie la principauté slave à la France. En second lieu, l'amiral est chargé de féliciter le prince Nicolas à l'occasion du jubilé de ses cinquante années de règne. Enfin, la présence de l'escadre française dans les eaux d]Antivari consacrera la nouvelle situation internationale, résultant de la suppression des clauses du traité de Berlin qui interdisaient la présence de navires de guerre dans ce port. En effet, si le cuirassé italien Montebello a déjà touché Antivari au cours d'une croisière scientifique dans l'Adriatique, les cuirassés de notre escadre du Levant seront les premiers bâtiments de guerre qui seront venus officiellement dans les eaux monténégrines
Nous nous associons de grand cœur aux vœux de l'amiral Pivet et nous nous réjouissons que les bateaux français aient inauguré dans le port d'Antivari le régime de liberté reconnu par les puissances après l'annexion de la Bosnie-
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Herzégovine. Ces vœux sont d'autant plus sincères que l'horizon de la Montagne-Noire n'est pas sans nuages et que la manière du prince de pratiquer le régime constitutionnel octroyé de sa propre initiative à son peuple est de nature à provoquer quelques inquiétudes.. .Sur des rapports et des pièces dont l'authenticité \aut celle des papiers du procès d'Agram et de l'affaire Friedjung — et dont l'origine est sans doute la même — le prince Nicolas a fait juger et condamner quelques-uns de ses plus fidèles, de ses meilleurs sujets. Est-il tombé dans un piège tendu, on devine par qui, au moment où Vienne s'attachait à discréditer la Serbie et les Serbes ? A-t-il cédé à un accès de colère ou à une impulsion de son tempérament autocratique.'* Toujours est-il qu'il a suffi, pour perdre des hommes éminents jusque-là au-dessus de tout soupçon, comme M. André Radovitch, qu'ils fussent accusés par le premier venu de méditer la réunion de la Serbie et du Monténégro. Non seulement, après le dénouement de la crise orientale, les condamnés n'ont pas été graciés, mais un nouveau procès a englobé onze autres personnes accusées d'avoir tenté de les faire évader. Onze condamnations à mort ont été prononcées. Cinq des condamnés ont été fusillés le 30 novembre sur la place publique à .\ndrietza et Podgoritza ; les six autres avaient pu passer à temps la frontière. L'un des fusillés est tombé en s'écriant : « Je serai vengé ! » On ne doit pas oublier que la Tchernagora n'est plus un pays fermé où les mœurs médiévales peuvent subsister dans toute leur originalité. Beaucoup de Monténégrins vont chercher fortune aux Amériques, Ils reviennent la bourse bien garnie et le cerveau meublé d'idées nouvelles. Il est extrêmement imprudent de réagir par une compression à outrance. Si le prince Nicolas réfléchit, il pourra se dire que le silence de la presse austro-
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hongroise sur le procès de Kolaschine — précieuse aubaine en d'autres temps — est un encouragement significatif. A qui profiteraient l'anarchie au Monténégro et la brouille avec la Serbie ?
Le bruit avait couru que le jour de sa fête, le 6/19 décembre dernier, le prince Nicolas accorderait de nombreuses grâces. Nous n'avons pas connaissance de la réalisation de cet espoir. Dans l'intérêt de la principauté, de la maison de Pétrovitch Niégoch, nous souhaitons qu'un acte de clémence jette un voile sur ces tragédies d'un autre âge. La plupart des condamnés d'Agram, qui étaient en instance devant la Cour suprême, ont vu leur recours admis et ont été mis en liberté le 31 décembre. Les cachots du Monténégro seront-ils les seuls à enfermer des victimes de la raison d'État }
LA CRISE MINISTERIELLE OTTOMANE
12 janvier 1910.
llakki lk*v, arri\é dimanche à Constantinople, poursuit ses pourparlers relatifs à la constitution d'un nouveau ministère. Il n'est pas encore investi du titre de grand-vizir Il négocie en qualité d'homme politique chargé par le sultan de former un Cabinet. Quoique démissionnaire et quoique le Sénat, donl il est membre, lui ait accordé sur sa demande un congé de cjuatre mois, Hilmi Pacha continue, théoriquement, à gérer les affaires du grand-vizirat. Il n'est donc pas absolument certain que Hakki Bey devienne effectisemeiU sadrdzani.
Ililmi Pacha se trouvait dans une fausse situation parmi ses collègues. Administrateur et organisateur de tempérament, il se rapprochait par ses tendances naturelles des Jeunes Turcs réformateurs. Il était entièrement d'accord avec eux pour rénover l'empire. Il était d'une parfaite bonne foi dans sa collaboration avec les hommes issus de la Révolution. Seulement il avait derrière lui une longue carrière hamidienne. Ses habitudes d'esprit et de méthode de travail difteraient de celles des membres du Comité de l'Union et Progrès. En outre, plus expérimenté qu'eux dans le maniement des affaires, il avait moins qu'eux le contact avec l'Occident, avec l'Europe. Les fondateurs du nouveau régime avaient agi sagement en confiant le grand-vizirat à cet habile vali et en le rappelant au pouvoir après l'avortement du coup d'Etat d'Abdul Hamid, au mois d'avril de l'an drenier. Il eût été désirable que leur collaboration durât plus longtemps et que l'expérience de l'un modérât les impatiences des autres. Malheureusement, les inévitables froissements entre hommes d'éducation et de passé différents ^e sont produits
En se privant, peut-être prématurément, des services de l'ancien gouverneur des vilayets de Roumélie, les Jeunes-Turcs avaient l'idée de recourir à ceux d'Hakki Bey. Ils ont aussitôt accompli ce dessein
Ancien fonctionnaire, conseiller légiste du ministère des affaires étrangères avec Gabriel Effendi Xoradounghian, chargé de différentes missions à l'étranger, Ilakki Bey avait eu pour élèves, quand il était professeur de droit, plusieurs des membres les plus influents du nouveau régime. Rallié à la révolution, il était devenu ministre de l'instruction publique, puis ministre de l'intérieur dans des circonstances extrêmement difficiles. Ambassadeur à II 4
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Rome, les initiés savaient qu'il était désigné pour la charge de sihimzam dès qu'elle deviendrait vacante -
LE CABINET HAKKI PACHA. — LA QUESTION CRETOISE
13 janvier 1910.
Le ministère ottoman est définitivement constitué. Dans la matinée d'hier, Mahmoud Chefket Pacha a fir^i par céder aux sollicitations pressantes d'Hakki Bey. Il a accepté le ministère de la guerre à la condition de choisir lui-même son successeur à la tête des trois corps d'armée de Roumélie, s'il en est nommé un. D'autre part, le portefeuille des affaires étrangères que le nouveau grand vizir désirait détenir lui-même reste entre les mains de Rifaat Pacha. Les trois principaux représentants du Comité Union et Progrès dans le Cabinet Hilmi, Talaat Bey, ministre de l'intérieur ; Djavid Bey, ministre des finances ; Haladjian Eliendi, ministre des travaux publics, conservent également leur portefeuille. D'autres membres du Comité entrent dans le nouveau ministère, dont le caractère jeune-turc est ainsi accentué. Hakki Bey a été promu au grade de vizir et est devenu Hakki Pacha. Dans la journée d'hier, il a été proclamé sadrazam à la Sublime Porte suivant le rite consacré. Il a ensuite soumis la liste de ses collègues au sultan cjui lui a donné la sanction impériale. Les nouveaux ministres doivent prêter aujourd'hui serment à Mahomet V. Le programme ministériel doit être exposé lundi à la Chambre des députés....
A peine installé, Hakki Pacha va se trouver en présence du problème crétois. A la fin de décembre, la Chambre
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Cretoise s'est réunie. Après avoir réélu président M. Michélidakis, elle a nommé un Comité exécutif composé de trois membres qui sont les avocats Constantin Toumis et Georges Skouloudis et le médecin Pappachatzalis. Les chefs du nouveau gouvernement ont aussitôt prêté serment de fidélité au roi des Hellènes. Ils ont reçu de la Chambre pleins pouvoirs pour mettre en vigueur dans l'île toutes les lois du royaume de Grèce dont l'application leur paraîtrait appropriée à la situation. M. Michélidakis et l'ancien président du gouvernement provisoire, M. Venizélos, ont eu beau soutenir que la prestation de serment d'allégeance au roi de Grèce, conforme à l'usage établi depuis la proclamation de l'Union en octobre 1908, n'avait pas d'importance et ne devait pas être prise en mauvaise part à Constantinople. Il était impossible que la Turquie se plaçât à ce point de vue. La Porte a aussitôt envoyé aux quatre puissances protectrices une note contenant une protestation énergique contre la violation de ses droits souverains, qu'elle a qualifiée « d'acte de défi et d'insubordination, vis-à-vis non seulement du gouvernement impérial, mais aussi des puissances protectrices de l'île «. De son côté, le peuple ottoman a ressenti l'aflFront et a témoigné ses sentiments en organisant une souscription nationale en faveur de l'achat de bateaux de guerre. Le budget de la Turquie ne lui permet pas de s'oiTrir le luxe de « Dreadnought ». Toutefois, les Turcs ne veulent pas être tenus en échec sur mer par la Grèce. Ils prévoient l'éventualité d'un conflit où la Grèce aurait des alliés continentaux et ils veulent être en état de tenir tête à ceux-ci sans être obligés d'immobiliser sur la frontière grecque de gros effectifs. Ils sont donc disposés à consentir de gros sacrifices, hors budget, pour empêcher la flotte grecque de paraître en maîtresse devant Salonique et La Canéc.
L EXPOSE DE HAKKI PACHA
25 janvier 1910.
Hier lundi, la Chambre des députés ottomane, chassée par l'incendie du palais de Tchéragan, s'est réunie au konak de Riza Pacha pour entendre la lecture du programme ministériel. Hakki Pacha a fait un exposé détaillé de la politique intérieure et extérieure de l'empire. Nous n'avons aujourd'hui sous les yeux que des extraits de son discours ; s'ils ont été exactement transmis, ils suffisent à caractériser la politique que compte suivre le nouveau Cabinet.
Le grand-vizir a commencé par les affaires intérieures. Après avoir déploré l'incendie du Parlement, il a déclaré que le premier devoir du gouvernement serait de rétablir le calme dans les esprits, de rafiermir l'ordre dans les provinces, de dissiper les mésintelligences entre les différents éléments ethniques de l'empire, et de ramener graduellement la vie nationale dans les voies normales. Passant aux questions particulières, il a promis de régler d'une manière équitable la situation de la multitude de fonctionnaires qui ont dû être mis hors de service pour cause d'incompétence ou d'inutilité. Cette promesse était nécessaire afin de parer aux intrigues des <' profiteurs » de l'ancien régime qui exploitent sans scrupule les mécontentements de tout ordre dans l'espoir de démolir le gouvernement ou de l'obliger aux vieilles habitudes de courtage. En ce qui concerne les nationalités, llakki Pacha a insisté sur son désir et sur la nécessité de faire régner l'harmonie entre elles, 11 a exprimé l'espoir cjue l'établissement de
l'obligation générale du service militaire concourrait à ce résultat. Il est bon de remarquer, à ce propos, que les sinistres prophéties des pessimistes sur la vie en commun de recrues de toutes religions et de toutes nationalités ne se sont pas réalisées jusqu'ici. Dans la pratique, depuis le fonctionnement du nouveau système de recrutement, on n'a signalé aucun scandale, aucune rixe, aucun manquement grave à la discipline. Les difficultés ne sont pas venues des soldats, mais du patriarcat œcuménique. Il conviendra sans doute de procéder avec ménagement, sans parti pris, en tenant compte des circonstances locales, à l'application du service général commun. Le plus grave danger viendrait des interventions ou des encouragements à la résistance des personnages qui se considèrent comme les représentants naturels des nationalités et qui agissent moins dans l'intérêt des recrues que dans celui d'un gouvernement étranger.
Hakki Pacha a annoncé un certain nombre de mesures relatives à la réorganisation de l'administration des provinces. Il a parlé spécialement du Yémen, où le désordre e^t depuis longtemps à l'état chronique ; on doit procéder méthodiquement à la pacification de cette région lointaine. Le grand-vizir a ensuite abordé la question intérieure la plus délicate, celle des rapports du pouvoir exécutif avec le pouvoir législatif. Il a affirmé la volonté du gouvernement de délimiter les attributions de leurs pouvoirs de façon à sauvegarder la Constitution et à assurer la régularité du fonctionnement des rouages publics. A cette occasion il n'a pu se dispenser de faire allusion à l'état de siège encore en vigueur. Il en a facilement justifié l'existence en rappelant l'immense danger couru au mois d'avril 1909 et l'obligation de recourir à cies mesures exceptionnelles pour prévenir le retour de pareils événements ; mais il a
formulé la volonté d'adopter une série de sages mesures propres à rendre à l'existence nationale son cours normal. Envisageant l'avenir avec confiance, il a même prévu le moment où l'ordre serait assez assuré et les dispositions des puissances assez sympathiques pour que l'empire pût être libéré des capitulations. Nous attendrons, pour examiner cette hvpothèse, de connaître les mesures projetées par le gouvernement en vue de donner à tous les habitants de l'empire sans distinction les garanties élémentaires indispensables.
Quant à la politique extérieure, voici les principaux passages du discours :
Considérant que l'empire ottoman est une grande puissance avec des frontières maritimes et territoriales très étendues, nous étudierons soigneusement les besoins de l'armée et de la marine. Nous soumettrons à la Chambre les sacrifices que le pays serait en mesure de s'imposer en proportion des capactiés financières, pour la sauvegarde de l'ordre et de la paix.
La politique extér-eure de l'empire ottoman repose sur les bases de sincère cordialité avec toutes les puissances amies et des relations d'amitié et de confiance avec les États voisins.
Nous maintiendrons d'une fa, on générale la politique de nos prédécesseurs, qui consiste dans le respect des traités internationaux et dans la volonté de ne poursuivre envers personne des visées injustes et agressives, mais qui est de maintenir intacte la totalité des droits et des intérêts de la patrie par les moyens les plus dignes pour son prestige, de résoudre conformément à ces principes les questions actuelles ou éventuelles et de ré mir tous les efforts de la patrie pour faire de l'empire ottoman un facteur important de la paix du monde (').
(') CotistanUtioplf, le 24 janvier. — Le grand-vizir ayant demandé à la Chambre de lui exprimer immédiatement sa confiance, un débat très animé s'en est suivi. Finalement, la Chambre a adopté, par 187 voix contre 54, un ordre du jour de confiance.
La minorité était composée des libéraux modérés qui demandaient du temps pour étudier le programme du grand-vizir avant de formuler une opinion. Ils prétendaient que la déclaration du grand-vizir ne contenait pas de promesses suffisantes et réclamaient des explications sur la chulc d'IIilnii Pacha.
OUVERTURE DES NEGOCIATIONS CRETOISES
15 juin 1910.
La négociation Cretoise semble enfin ouverte. Limitée jusqu'ici à des échanges de vues entre Cabinets par télégrammes ou par conversations isolées entre les ministres des affaires étrangères et les ambassadeurs de chacune des quatre puissances protectrices, elle doit être portée à Londres. Lundi, M. Paul Cambon a saisi officiellement Sir Edward Grey de la proposition française dont il était question depuis une semaine dans la presse européenne. Cette proposition consiste à charger les représentants de la France, de l'Italie et de la Russie de se concerter avec le secrétaire d'Etat britannique sur les moyens de résoudre les difficultés issues de la question Cretoise. Les quatre plénipotentiaires n'auraient point mission d'arrêter un règlement définitif de la question Cretoise. Munis d'instructions spéciales, ils seraient seulement à même de délibérer en commun sur la meilleure manière de résoudre les difficultés présentes. Chacun d'eux aurait ainsi l'occasion d'exposer les vues de son gouvernement et de recueillir directement les opinions de ses collègues.
Ce serait un premier pas vers la solution définitive. Pour le moment, il ne pouvait être question de réunir une véritable Conférence diplomatique. La condition préalable nécessaire de cette réunion est que les puissances protectrices se soient mises tout d'abord d'accord sur les questions de principe. Tl est, en eifet, inutile et dangereux de
s'assembler pour cor.. :ater au cours des premières séances qu'il y a divergence de vues sur certains points essentiels. Si, comme il est permis de l'espérer, les négociateurs de Londres réussissaient à s'entendre sur le fond, il y aurait lieu de se tourner vers la Sublime Porte pour s'assurer de ses intentions définitives sur l'autonomie Cretoise, Alors seulement, quand on serait sûr qu'aucun obstacle sérieux ne se dresse ni à Constantinople, ni à Londres, ni à Paris, ni à Pétersbourg, ni à Rome, il conviendrait de consulter les Cabinets de Berlin et de Vienne. Car, pour avoir retiré leurs contingents de Crète en 1898, l'Allemagne et l 'Autriche-Hongrie n'en continuent pas moins de faire partie en la matière de ce qu'il est convenu d'appeler le concert européen.
La position prise par ces deux dernières puissances est différente. En confirmant au marquis de Noailles, le 19 mars 1898, le retrait du cuirassé allemand des eaux Cretoises, ^L de Biilow lui déclara que le départ de VOldenburg n'impliquait nullement la rupture du concert européen, mais que l'Allemagne, n'ayant pas d'intérêts directs dans la Méditerranée, se désintéressait purement et simplement de la question Cretoise, et que les autres puissances avaient pleine et entière liberté de la régler au mieux, si elles croyaient pouvoir le faire. Cette déclaration a été renouvelée par la suite. On en pourrait conclure que les puissances protectrices n'auraient plus à inviter l'Allemagne à participer à l'élaboration du règlement définitif. Mais l'Autrichc-Hongrie a formulé, pour sa part, des réserves expresses, et il serait difficile d'adopter une attitude différente vis-à-vis de deux puissances aussi intimement unies. Dans une note en date du 17 février 1905, se référant à une dépêche circulaire du Hallplat/ tiu 23 mars 1898, le comte Goluchowski s'exprimait ainsi : " Le gouvernement
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impérial et royal, tout en retirant son propre contingent, ne s'est pas désintéressé du sort de l'île et se réserve de coopérer avec les autres puissances toutes les fois qu'il s'agirait d'une modification dans la situation politique de l'île ou d'un changement fondamental dans son administration. »
C'est cette réserve qui explique le langage de la presse austro-hongroise depuis quelques jours. Plusieurs de nos confrères de Vienne et de Pest insinuent clairement que les quatre puissances protectrices sont impuissantes à tenir leurs engagements vis-à-vis de la Turquie et engagent celle-ci à mettre sa confiance dans les gouvernements de Vienne et de Berlin. Certains journaux turcs ont accueilli cette invite avec empressement. On devine tout le parti que peuvent tirer de la situation les ennemis de notre influence à Constantinople. C'était une raison de plus pour nous de prévenir tout malentendu avec la Porte. C'est pourquoi nous avons toujours insisté pour que les puissances protectrices ne s'en tinssent pas à cette politique « empirique » recommandée dans divers cercles londoniens. En politique, l'empirisme est une méthode désastreuse : il n'est justifié que quand on a prévu les diverses éventualités pouvant se produire et qu'on a pris toutes les précautions matérielles pour y faire face avec succès.
Dans les conjonctures actuelles, la Porte rappelle et est en droit de rappeler aux quatre puissances leur promesse formelle de faire respecter ses droits suprêmes en Crète et d'y maintenir un signe visible de sa suzeraineté. On sait comment les Cretois ont compris ce respect. En prenant l'initiative d'engager à Londres une conversation sérieuse sur les moyens de les ramener dans la légalité, M. Pichon ajustement compris ce qu'exigeaient le souci de la paix générale et l'obligation de tenir notre parole à Constantinople...
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LA POLITIQUE ANGLAISE ET LA CRETE
16 juin 1910.
Peu à peu, la confusion créée autour de la question Cretoise disparaît. On a mesuré toute la portée du conflit en germe dans les complications actuelles, et le désir unanime se fait jour de le prévenir en employant des moyens appropriés aux circonstances. La réponse de Sir Edward Grey à la proposition française n'a pas encore été publiée. Mais des notes officieuses ont été communiquées hier soir à Londres, et hier, à la Chambre des Communes, Sir Edward est revenu longuement sur les explications contenues dans son discours de la veille. Ces notes et ces discours permettent de se faire une idée suffisamment claire de la politique britannique actuelle dans l'affaire Cretoise.
Sir Edward Grey rend pleinement justice à l'initiative prise par le gouvernement français dans l'intérêt de la paix et du maintien des bonnes relations communes avec la Turquie. Il ne partage pas complètement les idées de ^L Pichon sur la procédure à suivre pour aboutir au résultat souhaité par tous deux, mais il est d'accord avec lui sur le fond et, de son côté, il propose de prendre, dès à présent, un certain nombre de mesures de coercition destinées à assurer matériellement le respect des droits garantis à la Turquie en Crète par les quatre puissances protectrices. C'est la conclusion logique de ses déclarations d'hier aux Communes. Ainsi, en un sens, Sir Edward Grey irait plus loin que le gouvernement français lui-même, puisqu'il est d'avis qu'il y a lieu, sans plus tarder, « de
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mettre un terme aux violences des Cretois », et qu'il est disposé à conformer immédiatement sa conduite à cette manière de voir. Dans un autre sens, il reste en deçà de M. Pichon puisqu'il ne croit pas le moment venu de délibérer sur le règlement définitif de la question Cretoise. Toutefois, pour la première fois depuis l'ouverture de la crise, il admet la possibilité d'une prochaine délibération à ce sujet. « Si les Cretois, a dit Sir Edward, s'entêtent à violer le statu quo aux dépens de la Turquie, les puissances se verront contraintes d'en venir à une solution définitive... Les Cretois ne peuvent attendre que, par égard pour leurs sentiments, on les laisse mettre en danger la paix de
l'Orient "
Quant à la Crète, elle serait appelée à devenir une sorte de république sous la suzeraineté du sultan. Quand elle consentirait finalement à sortir d'un provisoire périlleux pour tout le monde, elle serait dotée d'un gouvernement de son choix, avec un président crétois choisi par ellemême, qui recevrait simplement un firman d'investiture du sultan. Elle entretiendrait avec la Grèce amie des relations économiques, commerciales, intellectuelles, aussi étroites qu'elle voudrait. Est-ce là ce que de maladroits amis' des Crétois appellent « le rétablissement du joug ottoman » } En vérité, ce serait une situation telle que la Crète n'en a pas connu depuis plus de deux mille ans. Pour en arriver là, il n'est pas excessif de recourir à l'une de ces mesures de police internationale préconisées par les pacifistes les plus déterminées et prévues dans la Constitution de certains Etats fédératifs. La Constitution de la Confédération helvétique prévoit l'exécution des cantons et des communes rebelles à l'application des lois fédérales. Quand une commune refuse de faire droit aux réclamations légitimes de citoyens d'autres communes, elle est
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exécutée : c'est-à-dire que la Confédération installe chez elle des troupes fédérales, aux frais de la commune, jusqu'à complète soumission. Le moyen a toujours réussi en Suisse. Quand les communes sont lasses de payer, elles cèdent. Les Cretois céderont de même si, dans leur intérêt comme dans celui de la grande communauté européenne, ils sont l'objet de u l'exécution européenne », sanction obligatoire de tous les grands projets chers aux partisans de l'arbitrage.
L ERECTION DU MONTENEGRO EN ROYAUME
29 août 1910.
Voici le prince Nicolas enfin roi. Le réduit escarpé où les montagnards de la Tchernagore se groupaient autour de leur \ladika pour arrêter les Turcs est érigé en royaume. C'est moins un Etat qu'une forteresse naturelle qui, depuis le traité de Berlin seulement, descend jusqu'à la mer et qui possède quelques routes depuis fort peu de temps. On ne peut donc point dire que la solennelle transformation célébrée hier à Cettigné s'imposait. Elle est due tout d'abord au désir ardent du prince Nicolas de ceindre une couronne, lui aussi, aux illustres alliances de ses filles avec les vieilles maisons souveraines d'Europe, à la récente érection de la Bulgarie en Etat indépendant, et aussi peutêtre aux encouragements de l'Autrichc-Hongrie préoccupée de semer des germes de discorde entre les deux Etats serbes.
L'occasif)n est le ciiHjuantcnaire de l'avènement du
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prince Nicolas. Que d'événements pendant ces cinquante ans a vu se dérouler l'héritier des princes-évêques du petit peuple dont la situation internationale est restée indécise jusqu'en 1878 ! A force de courage et de ténacité, il a conquis son indépendance effective et juridique. Il a assisté à l'affranchissement successif des Roumains, des Serbes et des Bulgares. Acteur et témoin dans le drame balkanique, il doit être justement fier des résultats obtenus. Si la suprême dignité souveraine dépendait des services rendus, nul ne la mériterait mieux que lui. Toutefois, sans irrévérence, il est permis de penser que le titre de principauté s'ajustait plus exactement à la taille de l'État monténégrin que celui de royaume. La dignité de royaume comporte, en dehors des contes de fées, un certain nombre d'éléments qui manquent encore et sont destinés très probablement à continuer de manquer au Monténégro. Elle implique également une certaine représentation que les ressources du pavs sont insuffisantes à assurer. Et, malgré les bruits qui ont couru à diverses reprises, nous aimons à croire que le roi Nicolas ne voudrait point devoir à des subsides étrangers les moyens de soutenir sa nouvelle dignité. Son indépendance, trésor le plus précieux des Monténégrins, n'en serait-elle point diminuée ? Ce serait un singulier résultat de l'érection de la principauté en royaume.
Tour à tour — les facultés de logement dans la capitale sont restreintes — le roi Nicolas a reçu à Cettigné les missions spéciales de la plu] irt des Etats d'Europe chargées de le féliciter. Il a reçu des souverains eux-mêmes, le roi d'Italie, son gendre, accompagné de la reine, le roi et le prince héritier de Bulgarie ('). Il fête aujourd'hui le prince
(') l'nc dépêche de Saiiit-Pctersbouig annonce que le tsar a nomme feld-marcchal dans l'armée russe le roi Nicolas de Alontenegro, générai de brigade le prince héritier Danilo, et lieutenant-colonel le prince Mirko.
héritier de Serbie. Parmi tant de visites, celle-ci est politiquement la plus intéressante. Depuis un mois et plus, de bizarres rumeurs circulaient dans la presse austro-hongroise sur les relations entre les cours de Belgrade et de Cettigné. Il semblait qu'on s'ingéniât à imaginer les nouvelles les plus propres à indisposer l'une contre l'autre les deux dynasties. On prêtait au Monténégrin des projets bien faits pour éveiller les susceptibilités les plus légitimes du Serbe. C'étaient sans doute pures inventions, puisque la réception du prince Ale.xandre et de sa suite semble avoir été empreinte d'une parfaite cordialité. Pourtant, il convient de ne point négliger l'indice. Si vive que soit notre sympathie pour le roi Nicolas et sa famille, nous ne pouvons dissimuler que certains de leurs actes dénotaient des aspirations inquiétantes. Il y a une Serbie et une dvnastie serbe. Prince ou roi, le chef de l'État monténégrin doit éviter avec le plus grand soin tout ce qui serait de nature à faire supposer qu'il se pose, lui ou l'un des siens, en héritier présomptif du royaume voisin. Si le changement de titre devait avoir pour conséquence l'extension des ambitions territoriales, cela nous obligerait à y applaudir avec réserve.
Les deux Etats serbes ont un intérêt mutuel à entretenir des rapports d'entière confiance. Leurs dissentiments profiteraient uniquement à leur grande voisine du Nord-Est (]ui les encercle. Et, au Ballhausplatz, on est expert à exploiter les dissentiments, à les faire naître au besoin. Nicolas V'^ se trouve avoir aujourd'hui une occasion unique de dissiper des méfiances fondées sur un certain nombre de faits malheureusement authentiques et de faire en même temps un geste de roi. Qu'il gracie André Radovitch et ses amis, englobés dans un procès presque aussi odieux que celui d'Agnim ti fondé, lui aussi sur les mensonges de
l'espion autrichien Nastich ! Radovitch n'a commis d'autre crime que d'avoir été le ministre constitutionnel du prince Nicolas. Si Nicolas I^^ a cru devoir octroyer une Constitution à ses sujets qui ne la lui demandaient point, ce n'est point un crime irrémissible d'avoir cru à sa sincérité. Pour n'avoir pas été l'instrument passif des volontés souveraines du prince constitutionnel, Radovitch a subi la peine des assassins. Il n'est pas de plus honnête homme et de meilleur patriote au Monténégro. S'il restait les fers aux pieds dans sa prison, il manquerait quelque chose à Nicolas I*''' pour être roi.
NÉGOCIATIONS RELATIVES A UN EMPRUNT TURC A PARIS
4 septembre 1910.
Le grand-vizir ottoman est allé hier samedi à Vers-en- Montagne, dans le Jura, chez M. Pichon, pour rendre visite au président du Conseil et au ministre des Affaires étrangères. D'après une note Havas « Hakki Pacha a eu avec les deux ministres français une longue conversation qui a porté sur les différents sujets qui intéressent les rapports entre la France et la Turquie. Cet entretien qui a eu un caractère tout à fait amical a permis de constater le désir mutuel des gouvernements de Paris et de Constantinople de poursuivre, au point de vue politique, des rapports entièrement conformes aux intérêts des deux pays )\ Arrivé dans la matinée à Vers-en-Montagnc, Ilakki Pacha en est reparti dans le courant de l'après-midi pour Paris.
La (. longue conversation » mentionnée par l'agence Havas s'imposait. Au contraire de tout ce que pouvaient supposer les personnes n'ayant pas eu l'occasion de traiter avec le ministre des finances actuel de Turquie, le voyage de Djavid Bev à Paris cet été avait créé une regrettable confusion dans les rapports entre les deux pays. Venu soidisant sans mission officielle, et déclarant bien haut qu'il n'avait pas l'intention de négocier un emprunt, Djavid Bev avait en réalité consacré tous ses efforts à obtenir un emprunt. Reçu, comme il convenait et comme il était bien naturel, en ami et en ministre d'un pays ami, il avait mis autant de soins à se prévaloir de sa qualité officielle en certaines circonstances qu'à ignorer le gouvernement français dans ses tractations relatives à un prochain appel au crédit français. Il traitait, disons-le, la Bourse de Paris en pays conquis. Le seul fait qu'il dirigeait les finances de son pays constituait à ses yeux une garantie suffisante pour les souscripteurs du futur emprunt. Il rejetait péremptoirement toute objection. Cette désinvolture surprit les hommes de finance ; elle attrista les amis sincères de la Jeune Turquie ; elle ne fut pas non plus sans froisser dans une certaine mesure nos hommes d'Etat. C'est dans ces conditions que Djavid Bey signa avec un groupe de banques un projet d'emprunt de 150 millions. Ni notre ministre des affaires étrangères, ni celui des finances n'avait été appelé à exprimer un avis. Officiellement, le gouvernement français n'avait pas, n'a peut-être pas encore connaissance des conditions de cet emprunt.
L'impression causée par cette manœuvre financière s'aggrava du langage tenu à Constantinople par les interprètes officieux du ministre des finances ottoman. Ils disaient hautement c|ue si l'admission du nouvel emprunt à la cote de la Bourse de Paris n'était pas accordée, les insti-
tutions internationales ou ottomanes où sont engagés des intérêts français considérables en subiraient immédiatement le rontre-coup. l ne campagne d'intimidation s'organisa. Ces procédés sont intolérables. Nous avons soutenu ici avec une constance et une énergie qui ne se sont pas démenties un instant, même dans la redoutable crise d'avril 1909, la Jeune Turquie et les Jeunes Turcs. Nous n'avons point prétendu lier la Jeune Turquie à la France. Convaincus que les intérêts des deux pays étaient solidaires dans la question orientale, qui engage toute la politique européenne, nous avons défendu un gouvernement dont la mission propre, la raison d'exister est la rénovation de l'empire ottoman fondée sur son indépendance véritable, sur la bonne administration et sur la justice envers toutes les nationalités de l'empire sans distinction. Nous n'avons cessé d'insister sur la nécessité pour le nouveau gouvernement ottoman de faire appel en Turquie à tous les hommes de bonne volonté et d'utiliser tous les concours de bonne foi. Au début, le Comité Union et Progrès, principal auteur de la révolution et maître effectif du pouvoir, parut bien le comprendre ainsi. Plus tard, à la suite de remaniements ministériels que nous avons alors jugés prématurés, les éléments inexpérimentés, impatients, prirent le dessus. Sous prétexte de donner satisfaction à l'opinion, de justifier leur présence au pouvoir, ils accentuèrent la politique nationaliste. Consciemment ou inconsciemment, ils glissèrent sur une pente où il est temps qu'ils s'arrêtent.
C'est dans l'intérêt de la Jeune Turquie aussi bien que dans celui de ses rapports avec nous que nous nous voyons obligés de donner cet avertissement. Le gouvernement français reste invariablement prêt à concourir de toutes ses forces à l'œuvre de régénération entreprise depuis
deux ans à Constantinoplc. Avec une sincérité absolue, il a mis et mettra encore à la disposition de nos amis ottomans tous les moyens propres à les aider dans leur lourde tâche. Mais à deux conditions essentielles. La première est que des complaisances inopportunes ne compromettent pas l'avenir même de la Turquie, la seconde que la dignité et les intérêts de la France soient sauvegardés. Or, dans l'affaire du projet d'emprunt signé par Djavid Bey à Paris, ni l'une ni l'autre de ces conditions n'est remplie. C'est pour cela que les plus anciens, les plus fidèles, les plus fermes amis de la Jeune Turquie croient devoir aujourd'hui mettre le gouvernement ottoman en garde contre de funestes entraînements.
Dans toutes les questions d'appel d'États étrangers au crédit français, le gouvernement français a le droit absolu et le devoir strict de prendre en considération les divers intérêts français en jeu, c'est-à-dire l'ensemble des grands intérêts nationaux et les intérêts des futurs porteurs. Dans le premier ordre d'idées, il est essentiel de s'assurer que les fonds de l'emprunt sollicité ne recevront pas un emploi dommageable pour notre politique, nos institutions, notre industrie, notre commerce. Il faut aussi que le prêt consenti ne contribue point à aggraver la situation financière de l'emprunteur au lieu de l'améliorer. Dans le cas particulier, le montant de l'emprunt de 150 millions servirait à combler — peut-être n'y suffirait-il pas — le déficit de l'exercice actuel évalué à près de dix millions de livres turques, soit environ 200 millions de francs correspondant à une insuffisance de recettes de 36 0/0. Ce déficit est supérieur à celui de l'exercice précédent. 11 serait très coupable de notre part d'encourager la Turquie dans cette voie. Les fonctionnaires français mis à la disposition du gouvernement ottoman luttent avec raison contre un système fatal.
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En outre, nous ne pou\ ons jnis ne pas remarquer que descommandes militaires et navales très importantes sont données en ce moment par le Cabinet de Constantinople à l'Allemagne. L'épargne française est-elle appelée à solder ces comptes ? 11 est naturel et nécessaire, nous l'avons dit maintes fois, que la Turquie se mette sur un pied militaire qui lui permette dedéfendre victorieusement son indépendance. C'est l'intérêt de l'Europe, le nôtre et le sien. Encore sommes-nous en droit de réclamer pour l'industrie française une part dans les commandes militaires au moins égale à celle de l'industrie allemande. Dans tous les cas, l'argent français ne doit point servir à alimenter les usines Krupp et à rajeunir la marine allemande.
En ce qui concerne les porteurs de titres, c'est-à-dire les contribuables français, il convient d'apprécier les garanties données. Nous ne pouvons ici traiter en détail cette question. Il nous suffira de dire que ces garanties doivent être de deux sortes : la volonté de la Turquie d'établir sérieusement de l'ordre dans ses finances en soumettant à un contrôle rigoureux le payement de ses dépenses et en s'efforçant de réduire le déficit budgétaire, et l'affectation de gages sérieux.
Hakki Pacha aura pu se convaincre à Vers-en-Montagne que la bonne volonté du gouvernement et du peuple français n'est nullement diminuée à l'égard de la Turquie. Il fortifiera certainement cette conviction à Paris durant son séjour. C'est notre plus ardent désir qii'ime parfaite harmonie règne entre Paris et Constantinople. Mais il importait de dissiper un malentendu. Le grand-vizir devra reprendre en sous-œuvre l'opération prestement enlevée par Djavid Bey. Sa grande expérience, son talent admiré de tous ceux qui l'ont approché, son extrême courtoisie, sa connaissance approfondie des intérêts en cause auront tôt
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fait de remettre les choses dans l'état où elles auraient toujours dû rester.
LA QUESTION DE l'eMPIU'XT Tl^RC.
1 1 septembre 1910.
La légitime préoccupation du gouvernement français de sauvegarder nos grands intérêts nationaux dans l'affaire du nouvel emprunt turc a provoqué une vive irritation au ministère des finances à Constantinople. Les organes qui passent pour traduire fidèlement la pensée de Djavid Bey se répandent à ce sujet en critiques erronées et en suppositions inexactes. Ils attribuent la résistance que rencontre en France le projet d'emprunt signé par Djavid Bey lors de son récent séjour à Paris aux manœuvres d'une maison de banque concurrente. Dans notre article du 5 septembre, nous avons exposé en détail les raisons d'ordre politique général dont s'inspirent MM. Briand, Pichon et Cochery dans la circonstance. Klles suffisent amplement à justifier les conditions mises à l'approbation du gouvernement français
Ln octobre 1909, quand la Jeune Turquie était à peine sortie de la crise qui l'avait mise à deux doigts de sa perte au printemps, la l'^rance lui j^rêta son concours financier dans l'esprit le plus amical, sans poser de conditions que les ennemis du nouxeau régime eussent pu exploiter. Elle comptait alors que le gouvernement ottoman, fidèle à son programme et à ses promesses publiques, s'emploierait avec énergie à rétablir l'ordre dans les fir.anccs et à réduire
peu à peu le déficit budgétaire. Elle était aussi en droit d'espérer que de bons procédés répondraient à nos témoignages effectifs de bonne volonté. Malheureusement, tandis que les dépenses du budget turc s'enflaient dans une proportion démesurée, c'est à nos rivaux que la Sublime Porte s'adressait de préférence pour les commandes de l'Etat. D'autre part, des incidents d'ordres divers venaient nous montrer qu'un nationalisme artificiellement surexcité dans un intérêt de parti pouvait aussi nous susciter de graves embarras. Enfin, la conduite de Djavid Bey à Paris jetait un jour attristant sur la politique du ministre des finances ottoman. Il est donc naturel que nous prenions des précautions sérieuses si, de nouveau, on fait appel à notre épargne. Il ne faut pas chercher ailleurs les motifs de la négociation officieuse engagée actuellement avec Hakki Pacha.
Afin de couper court à toute fausse interprétation, l'agence Havas publie le communiqué suivant :
Des télégrammes signalent de vives polémiques de presse à Constantinople au sujet du projet d'emprunt turc.
Il est complètement inexact qu'il soit dès à présent question de l'admission à la cote et que, dans cette affaire, le gouvernement français intervienne en faveur de tel ou tel groupe financier. Son intervention a exclusivement pour but de déterminer, comme il en a le devoir, les garanties politiques et économiques nécessaires, notamment celles auxquelles a droit notre épargne, qui a déjà engagé des capitaux si considérables en Turquie. Ainsi posée, la question ne peut être discutée et résolue qu'entre les deux gouvernements.
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ELHEC DE L EMPRUNT TURC A PARIS. — CONCLUSION d'un emprunt a LONDRES.
21 septembre 19 lo.
Les négociations du grand-vizir ottoman relatives à l'émission d'un emprunt de 150 millions en France ont définitivement échoué. Hakki Pacha n'a pas été en mesure d'accepter les conditions d'ordre général auxquelles le gouvernement français subordonnait l'admission de l'emprunt à la cote de la Bourse de Paris. MM.Briand, Pichon et Cocher}' se sont donc trouvés, à leur grand regret, dan s l'impossibilité d'accorder leur autorisation. Hakki Pacha s'est immédiatement retourné du côté d'un groupe étranger. Lundi soir, il a signé avec Sir Ernest Cassel, représentant de la Banque nationale ottomane, un contrat d'emprunt exactement calqué, paraît-il, sm- celui qui avait été conclu précédemment avec un groupe français.
Sir Ernest Cassel a fondé à Constantinoplc un établissement rival des anciennes institutions financières françaises ou internationales à capitaux français. Il a réussi à se concihcr les sympathies actives des Jeunes Turcs en flattant leur désir de s'affranchir de la tutelle financière de l'étranger. En cela, il mai;phe d'accord avec les financiers allemands. La raison de son empressement à accéder à des conditions jugées inacceptables en France e3t bien simple : l'argent qu'il consent à prêter sans garanties sérieuses ne lui appartient pas, il n'en dispose pas, il espère le trouver en PVance même par des intermédiaires divers, allemands ou suisse::, qui feraient un apjH'l discret à nos rentiers, à
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ceux notamment qui ont des fonds placés ou des comptes courants ouverts dans les banques de Bâle, de Berne ou de Genève. Si la combinaison réussissait, Sir Ernest Casscl pourrait se prévaloir à Constantinople d'un grand service rendu et, personnellement, ne courrait aucune espèce de risque. Les bénéfices moraux et pécuniaires de l'opération une fois acquis, peu lui importerait le sort des porteurs de titres.
Mais la combinaison réussira-t-elle ? Nous nous permettons d'en douter. Ce n'est pas que nous trouvions mauvais que la Turquie trouve de l'argent ailleurs que chez nous, et particulièrement chez nos amis d'Outre-Manche. Le marché français est déjà très chargé de valeurs ottomanes. Le marché de Londres pourrait à son tour absorber plusieurs émissions sans gêner le nôtre. Seulement, jusqu'ici, il s'est obstinément refusé à entrer dans cette voie. On pense probablement à Londres que, si une affaire est jugée mauvaise à Paris, elle ne devient pas meilleure en passant la Manche. Et les Anglais n'ont pas pour habitude de prendre pour eux les laissés-pour-compte de leurs voisins. Sir Ernest Cassel doit être le dernier à nourrir des illusions à ce sujet. Dans l'automne de 1909, quand la Turquie négociait l'emprunt de 7 millions de livres gagé sur les revenus antérieurement affectés au payement de l'indemnité de guerre russe, elle s'était adressée tout d'abord à ce financier qui accepta avec joie. MalheureuvSement la joie fut courte. Sir Ernest Cassel dut bientôt avouer l'impossibilité pour lui et son groupe de placer l'emprunt. C'est avec la Banque ottomane que Djavid Bey conclut finalement le 13 octobre 1909. Par égard pour le groupe anglais ou plutôt anglo-allemand, la Banque ottomane lui céda l'émission de 2 millions de livres. Sir Ernest Cassel ne put même pas placer à Londres des
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titres pour une son ne relativement aussi faible; il dut recourir à Paris pour en placer les quatre cinquièmes.
Le même succès l'attendait quand il se chargea cette année de l'émission d'un emprunt de 250.000 livres turques pour la municipalité de Constantinople. Les titres ne sont pas encore classés.
Sur quoi Sir Ernest Cassel compte-t-il donc cette fois pour être plus heureux .Ml n'est pas difficile de le deviner. Une clause du contrat signé lundi dernier avec Hakki Pacha stipule que l'engagement du banquier preneur sera ferme à partir du 1^^ octobre seulement. On veut laisser jusque-là le temps aux groupes français de se raviser. D'une part, on cherche à exercer ainsi une pression sur le gouvernement français. D'autre part, on adresse une invite indirecte à nos banquiers à lier partie avec le partenaire de Djavid Bey. Il y a quelque chose de comique dans la première partie du calcul. Il faudrait que notre gouvernement se muât en girouette pour effectuer le revirement espéré. Dans la circonstance, il s'est inspiré de considérations trop hautes, trop mûrement réfléchies, pour changer brusquement d'opinion parce qu'un financier étranger est entré en scène. Quant à l'autre calcul, il sera également déçu. Sans la certitude de l'admission à la cote de Paris, nos banquiers ne s'avanceront pas. Peut-être certains seraient-ils tentés d'entrer subrepticement dans le jeu de Sir Ernest Cassel en s'engageant à placer directement des titres dans leur clientèle. Ils en seraient alors pour leur mauvais procédé, car le public français, une fois averti, se tiendra certainement sur hi réserve.
Reste le marché de Londres. Sir Ernest Cassel y jouit d'un crédit trop limité pour v trouver la somme nécessaire par ses propres moyens. Il lui faudrait pour réussir le concours de l'opinion, l'appui moral du gouvernement. L'un et
l'autre lui feront défaut. Dès aujourd'hui, le langage de la presse anglaise est significatif à cet égard. Quant au gouvernement, il ne possède aucun contrôle sur l'admission à la cote ; mais il est certain que, dans le cas particulier où se trouve en jeu l 'influence de la Triple Entente en Orient, il marchera d'accord avec le Cabinet de Paris. Sir Ernest Cassel se trouvera donc d'autant plus embarrassé que son contrat l'oblige non seulement à prêter 150 millions cette année à la Turquie, mais à lui en prêter 120 autres l'an prochain dans les mêmes conditions. La seconde tranche serait encore plus difficile à absorber que la première, étant donné que le budget dressé par Djavid Bey comporte un déficit croissant. Le déficit officiel prévu pour cette année est de 9.679.000 livres turques, soit plus de 200 millions de francs, contre 5.461 .000 livres turques pour l'exercice précédent.
On dit, il est vrai, que le contrat signé lundi implique des garanties spéciales en faveur des porteurs de titres et confère au banquier preneur le privilège de se charger du service de la trésorerie impériale dans l'empire ottoman. Quand nous connaîtrons la teneur des dispositions, nous serons à même d'en estimer la valeur. D'après ce que nous savons jusqu'ici, les garanties seraient les mêmes que celles du projet de contrat passé avec le groupe français, c'est-àdire sans portée pratique. Quant au service de trésorerie que Djavid Bey avait autrefois proposé lui-même de confier à un autre établissement, on ne voit guère comment la banque^de Sir Ernest Cassel serait en état de l'assurer.
Il n'entre dans ces appréciations pas la moindre trace d'irritation contre la Turquie. Nulle part autant qu'en France on n'est intéressé à voir s'affermir et grandir son crédit. Nous nous réjouirions sans réserve avec elle si l'état de ses finances lui permettait de conclure des em-
prunts avec qui que ce fût. C'est dans l'intérêt propre de l'empire ottoman que nous nous refusons à Tencourager dans le système des déficits
ÉCHEC DE l'emprunt TURC A LA BANQUE ERNEST CASSEL.
23 septembre 1910.
Nos prévisions d 'avant-hier se sont réalisées plus tôt qu'on aurait pu s'y attendre. Devant l'accueil fait à Londres à sa combinaison financière, Sir Ernest Cassel fait déclarer aujourd'hui qu'il n'a signé aucun contrat d'emprunt, ni aucune convention d'option avec le gouvernement ottoman. C'est ce qu'il affirm au Foreign Office, et une note officieuse londonienne en fait part à la presse. Naturellement, il convient de n'ajouter foi qu'en partie à ces dénégations du financier anglo-allemand. En ce moment même, il fait près des banques de Berlin, pour obtenir leur concours, des eff"orts qui ne laissent aucun doute sur la nature de ses engagements conditionnels vis-à-vis de Hakki Pacha et de Djavid Bey. On espérait à Constantinople que la nouvelle de la conclusion de l'emprunt avec la Banque nationale ottomane allait consterner les financiers de Paris qui reviendraient supplier Djavid Bey de prendre leur argent. Sir Ernest Cassel espérait aussi intervenir en arbitre dans les négociations. D'un côté et de l'autre il faut déchanter.
Comme nous le pensions bien, les Anglais — le gouvernement et le public n'ont pas hésité un instant. Ils ne veulent point pour eux d'un papier qui ne trouve point
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preneur sur le marché de Paris. En \ ain quelques journaux berlinois ont-ils insinué que le gouvernement britannique favorisait sous-main l'entreprise de Sir Ernest Cassel. Cette tentative de semer la zizanie entre la France et l'Angleterre était puérile. Elle a eu le succès qu'elle méritait. Reste le marché de Berlin. Si Sir Ernest Cassel y trouve le concours nécessaire, nous n'aurons aucune objection à formuler. Les fournitures allemandes seront alors payées avec de l'argent allemand. Ce sera logique et équitable. Seulement il nous faudra veiller à ce que, suivant une détestable pratique à laquelle il importe de mettre un terme, l'épargne française ne serve point indirectement à couvrir un emprunt refusé directement à Paris.
En prenant rapidement position, l'Angleterre a rendu service non seulement à la Triple-Entente, mais à la Turquie elle-même. Rien ne serait pire pour l'empire ottoman que des emprunts à jet continu pour boucher les déficits annuels. Les complaisances de prêteurs sans scrupules lui seraient fatales. L'emprunt de 1909 a été consenti dans des conditions exceptionnellement favorables dans le désir de consolider le nouveau régime à peine sorti de la crise du mois d'avril précédent et dans l'espoir que le déficit serait peu à peu diminué. Comme les principaux organes jeunes-turcs prennent vis-à-vis de nous une attitude désobligeante et agressive, et comme le déficit budgétaire va croissant, la situation n'est plus la même. Quand elle sera redevenue ce qu'il est juste et décent qu'elle soit, nous aviserons.
REPRISE DES NEGOCIATIONS D EMPRUNT A CONSTANTINOPLE
12 octobre 1910.
Arrêtée à Paris à la suite des événements que nous avons exposés, la négociation de l'emprunt turc continue à Constantinople. Du côté français, les conditions restent les mêmes. Elles ont, on le sait, un double caractère, politique et financier. D'une part, le gouvernement français demande que son droit de protection sur les musulmans algériens et tunisiens ne soit plus contesté. D'autre part, il subordonne l'admission de l'emprunt à la cote de Paris à un certain nombre de garanties. Sur le premier point, il n'est pas de transaction possible
ECHEC DEFINITIF DE L EMPRUNT TURC
23 octobre 1910.
Les négociations relatives à l'admission à la cote de la Bourse de Paris d'un emprunt turc de cent cinquante millions sont rompues. D'après une dépêche officielle arrivée hier soir à Paris, Djavid Bey a fait connaître à M. Bompard que le gouvernement turc, après en avoir délibéré en Conseil des ministres, refusait de ratifier l'accord de principe intervenu samedi dernier, sur les garanties financières d'ordre général, entre MM. Pichon et
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Cochery d'une part, Xaoum Pacha et M. Ciulbenkian d'autre part. Aux termes de cet accord, deux fonctionnaires français désignés par le gouvernement ottoman de concert avec le gouvernement français devaient être chargés à Constantinople du contrôle du mouvement des fonds et de la comptabilité publique. Les attributions précises de ces deux fonctionnaires devaient faire l'objet d'un arrangement ultérieur. Dans un esprit de conciliation, le Cabinet de Paris avait consenti à substituer cette combinaison à la création du sersacc de trésorerie dont le projet primitif émanait de la Porte elle-même. Dès lors que le Cabinet de Constantinople opposait une fin de non-recevoir absolue à la réalisation de cet ancien projet, ni M. Pichon, ni M. Cochery n'ont voulu insister. Mais ils ont exigé une garantie équivalente. C'est alors qu'il a été question de la nomination de hauts fonctionnaires français près la Cour des comptes ou le ministère des finances à Constantinople. Mais il est apparu promptement que Djavid Bey n'acceptait la collaboration de ces personnages qu'à la condition que leur contrôle fût simplement nominal. Le gouvernement français ne demandait pas une prébende peur deux de ses nationaux, mais une garantie de gestion financière. Les pourparlers n'ont donc pas abouti.
Il convient tout d'abord de constater que la rupture a eu lieu sur cette question précise, et non sur le statut des sujets algériens et tunisiens. Comme nous l'avons annoncé, les instructions relatives à cette afi^aire spéciale sont parties de Paris seulement dans les premiers jours de la semaine dernière ; elles n'étaient pas encore entre les mains de \l. Bompard au moment où Djavid Bev a communiqué à notre ambassadeur la décision du Conseil des ministres sur \:\ garantie financière. La question politique est donc restée en dehors de la discussion. Elle n'c:i rcra pac moins
posée. Nous l'avons déjà dit en effet : avec ou sans emprunt, il est inadmissible que la Porte refuse de traiter en sujets français tous les Algériens sans distinction et de reconnaître le droit de protection de la France sur les sujets tunisiens. De même que la délimitation de la frontière tunisotripolitaine est confiée à des agents ottomans et à des agents français représentant le b y de Tunis, de même les agents français accrédités en Turquie font fonctions d'autorités beylicales en ce qui concerne les affaires tunisiennes en général et le statut des Tunisiens en particulier.
Aucun de nos lecteurs ne sera surpris de l'échec des négociations de l'emprunt. Du jour de la conclusion d'un emprunt entre Djavid Bey et un groupe parisien à l'insu du gouvernement français, on pourrait même dire en défi au gouvernement français, nous avons relevé les conséquences inévitables d'un procédé aussi cavalier de la part du ministre des finances ottoman. Dès lors, il y avait lutte entre deux tendances, deux systèmes, deux politiques. Du côté turc, on prétendait que l'emprunt était une affaire privée, que l'épargne française constituait un réservoir inépuisable, où un Etat étranger pouvait puiser avec le concours des intermédiaires de la place sans que le gouvernement français eût à s'en mêler. De notre côté, nous soutenions qu'un emprunt d'Etat étranger est, dans une certaine mesure, une affaire gouvernementale, que le gouvernement du pays prêteur a le droit et le devoir de se préoccuper des intérêts généraux de l'Etat au moment 011 un gouvernement étranger fait appel au crédit public. Autrefois, dans cet ordre d'idées, il y a eu des défaillances et de fausses manœuvres. Il importait qu'elles ne se renouvelassent pas. Depuis quelque temps déjà, les citoyens clairvoyants déploraient (Hic la jouissance financière de la
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France fût gaspillée alors ciu'cllt constitue dans l'Europe d'aujourd'hui une de nos armes les plus efficaces. Un courant d'opinion très net s'est formé contre ces fâcheuses pratiques. Il triomphe aujourd'hui. Les Turcs de bon sens et de sang-froid reconnaîtront plus tard que les garanties demandées par nous l'étaient autant dans leur intérêt que dans le nôtre et que le contnMe de la bonne gestion de leurs finances leur eût été aussi profitable qu'aux souscripteurs français.
Maintenant il faut s'attendre, nous en avons déjà -plusieurs fois prévenu nos lecteurs, à des tentatives de placement clandestin à Paris de l'emprunt dont l'émission publique ne peut réussir sans admission à la cote. Naturellement toute personne est libre de faire de ses fonds disponibles l'emploi qui lui convient, et l'idée ne nous viendrait point de nous ingérer dans une mesure quelconque dans l'administration des fortunes privées. Banquiers et particuliers peuvent prêter leur argent à qui leur plaît aux conditions qu'ils jugent convenables. Mais le public doit être prévenu que le refus d'admission à la cote de Paris, pour les raisons d'ordre public que nous avons dites, s'applique non seulement au projet d'emprunt avorté, mais à tout emprunt destiné à le remplacer directement ou inditectement, et que ce refus vise l'avenir comme le présent. Contrairement à ce qui est malheureusement arrivé autrefois dans une autre circonstance, le gouvernement français n'autorisera pas dans la suite, sur les sollicitations des intéressés, l'admission à la cote refusée au moment de l'émission. Sa décision à cet égard est définitive.
8o L'EUROPE AU JOUR LE JOUR
î:VOLlTIOX DE LA JEUNE TURQUIE VERS LA TRIPLE ALLIANCE.
5 décembre 1910.
La réouverture du Parlement a fourni au gouvernement ottoman l'occasion de remettre au point un certain nombre de questions qui ont été l'objet de discussions irritantes pendant l'intersession. Celle qui nous touche le plus est la politique extérieure de la Turquie. Depuis l'échec de l'emprunt turc à Paris, les organes qui passent pour être les fidèles interprètes du Comité Union et Progrès et de plusieurs des membres du Cabinet actuel s'étaient livrés avec persistance à l'égard de la France à des commentaires inquiétants. Ils n'avaient pas seulement donné cours à leur irritation dans des termes inadmissibles. Ils avaient donné clairement à entendre que la Turquie, déçue par la Triple-Entente, était décidée à lier partie avec la Triple- Alliance. Au mois de novembre, par exemple, le Jeune- Turc écrivait : « Notre entrée définitive dans la Triplice se fera lentement, graduellement, naturellement, en suivant l'évolution progressive de l'empire ottoman. » Et ce journal, inspiré par quelques-uns des membres les plus considérables du fameux Comité, indiquait dans un autre article' comment il entendait cette évolution. Sous le titre de " Souvenirs turcs », il parlait de l'Algérie dans ces termes : « Le nouveau conquérant est dur, mais l'espérance est plus forte (juc l'oppression... La terreur silencieuse qui règne en Alger rendant muettes les bouches les plus intrépides, c'est dans les ccuurs que s'est concentrée une douleur profonde, mère d'espoirs invincibles. » L'auteur de
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l'article mettait ensuite dans la bouche d'un Turc d'Alger ces paroles prophétiques : « D'autres Barberousses sont nés qui délivreront les pauvres musulmans. »
Dans le discours du trône lu à la rentrée du Parlement, Mahomet V s'était exprimé ainsi : « Nous persévérons avec soin dans notre politique extérieure, qui ne sert qu'à maintenir la paix dignement, à sauvegarder nos droits légitimes et à ne porter aucune atteinte aux droits d'autrui. » Ces paroles viennent d'être reprises et heureusement développées par le grand-vizir tout d'abord au Sénat, dans la discussion de l'Adresse, puis à la Chambre des députés, dans la déclaration lue samedi.
Le Sénat contient d'excellents éléments trop peu utilisés. Quand des étrangers expriment leur étonnement de ce qu'on ne recoure pas plus souvent aux services d'hommes expérimentés à un moment où la pénurie d'hommes capables se fait cruellement sentir, on leur reproche de vouloir rétablir subrepticement l'hamidianisme. Une partie des Jeunes-Turcs, les idéologues surtout, ne veulent point comprendre qu'un nouveau régime, pour s'établir sûrement et définitivement, a besoin du concours de ceux des collaborateurs de l'ancien régime qui le supportaient la mort dans l'âme, attendant impatiemment la délivrance. Au risque d'être taxés d'hamidianisme par les énergumènes, nous croyons qu'il y aurait eu intérêt pour la Jeune Turquie à ce que les jeunes attendissent plus longtemps avant de saisir eux-mêmes les rênes. Donc, le Sénat, plus conscient des intérêts supérieurs de l'ottomanisme, a cru devoir exprimer ses inquiétudes sur l'impulsion donnée à la politique extérieure dans le paragraphe suivant de l'Adresse : « Nous avons l'espoir que le gouvernement fera tous ses efforts pour le maintien et l'accroissement des sentiments de confiance et d'amitié qui s'étaient II 6
manifestés partout à notre égard lors de l'instauration de notre régime constitutionnel. » C'était une allusion suffisamment claire aux rapports avec la France et l'Angleterre. La discussion a montré nettement l'opinion du Sénat à cet égard. Plusieurs sénateurs ont même attaqué très vivement le grand-vizir au sujet de l'achat des deux cuirassés allemands. Pressé de questions, Hakki Pacha a dû finalement répondre que si les bateaux ne valaient rien, les canons au moins seraient employés à terre et qu'il ne saurait entrer dans de plus amples explications destinées à être reproduites dans un compte rendu de séance
LA SITUATION DU CABINET A LA CHAMBRE OTTOMANE. LES MESURES DU GOUVERNEMENT.
12 décembre 1910.
Après une discussion longue et confuse, la Chambre ottomane a voté un ordre du jour de confiance dans le gouvernement par 123 voix contre 63. Elle compte 260 députés. Il V a donc eu un assez grand nombre d'abstentions, notamment parmi les membres de l'Union et Progrès. Malgré cette défection, malgré les tiraillements au sein du Comité, malgré la proportion relativement considérable des opposants, le Cabinet n'en a pas moins obtenu une majorité très suffisante pour lui permettre de gouverner. S'il vient à être remanié, comme le bruit en court avec persistance, ce sera sans doute dans le sens de la politique du grand-vizir et non dans celui des exaltés. Un certain nombre de décisions récentes donne à croire que le Cabinet
s'est rendu compte des résultats funestes auxquels ne manquerait pas d'aboutir le système préconisé par les chauvins et les idéologues, et qu'il a une tendance à revenir à la politique de tolérance réciproque dont l'application espérée avait soulevé tant d'enthousiasme dans les premiers temps de la révolution. S'il en est bien ainsi, nous nous féliciterons qu'il se soit formé à la Chambre ottomane une majorité décidée à encourager le gouvernement dans l'accomplissement d'une œuvre de justice et de prudence. En ce qui concerne la politique extérieure, les renseignements complémentaires parvenus de Constantinople depuis quelques jours confirment ce que nous disions la semaine dernière. Le Cabinet a reconnu la nécessité de dissiper les équivoques nées à l'occasion de l'emprunt et de ne point laisser s'égarer l'opinion aussi bien à l'intérieur qu'à l'extérieur. Il saisit toutes les occasions d'affirmer qu'il n'a lié l'empire à aucune autre puissance, qu'il est résolu à conserver sa liberté vis-à-vis des deux grands groupements qui se partagent l'Europe et qu'en dépit d'un dissentiment sur un point spécial, il conserve à la France des sentiments amicaux et reconnaissants. Ces affirmations auraient gagné à être moins tardives. Il convient toutefois d'en prendre acte avec empressement. Il eût été déplorable à tous égards que les excitations antifrançaises à Constantinople ne rencontrassent point de contradiction officielle. Pour la Turquie elle-même et pour son avenir, il eût été encore plus regrettable qu'elle parût osciller suivant les circonstances entre divers systèmes d'alliance et que la confiance dans sa bonne foi reçût une atteinte sérieuse. Les ministres ne se sont pas contentés de déclarations verbales pour rassurer les intéressés. Ils ont agi aussi. Par une décision du ministre de l'intérieur en date d'hier, le Jeune Turc a été suspendu pour une
période indétcrmince. Ce journal, rédigé en français, avait été l'instigateur le plus échauifé de la politique chauvine. Au sujet de la France et de la presse française, pendant et après les négociations de l'emprunt, il avait tenu un langage haineux et comminatoire. A propos de l'affaire d'Hodeida, il avait provoqué une protestation offfcielle de l'ambassade d'Italie contre un article diffamatoire. L'autre jour, nous avons cité des passages caractéristiques de deux de ses articles. A ce diapason, le ton du Jeune Turc devenait d'autant plus inquiétant que l'état de siège encore en vigueur à Constantinople, conférant au gouvernement des pouvoirs exceptionnels en matière de presse, laissait peser sur le Cabinet une certaine responsabilité. Le Cabinet a tenu à s'en dégager ; nous l'en félicitons.
On avait beaucoup remarqué que, malgré les proclamations d'ottomanisme, d'égalité des nationalités, d'union des races, à l'origine de la révolution, une tendance de plus en plus marquée à la « turquisation « se faisait jour depuis l'échec de la contre-révolution d'avril 1909. Quoique les vainqueurs fussent aussi libres que possible de convictions religieuses, il était évident qu'ils tenaient les chrétiens en défiance. De tous les valis de l'empire, pas un seul n'était chrétien. Sur plus de cent mutessarifs, quatre seulement, croyons-nous, n'étaient point musulmans. Sur plus de cinq cents kaimakams — sous-préfets — une quarantaine à peine appartenait aux différentes confessions chrétiennes. Or, les non-musulmans forment environ trente pour cent de la population de l'empire. C'était vraiment faire une part bien faible aux éléments chrétiens. C'était leur témoigner bien peu de confiance à un moment oij l'on prétendait fonder le régime constitutionnel sur l'ottomanisme et l'égalité des droits des races. C'était d'autant plus illogique iiuc les éléments chrétiens sont
LA QUESTION u'ORIENT 85
certainement les plus instruits et le mieux au courant de l'administration occidentale que le gouvernement déclarait vouloir prendre pour modèle. Enfin, c'était inique, car c'est un fait aujourd'hui matériellement prouvé que l 'adhésion des chrétiens au nouveau régime avait été absolument sincère et que les chrétiens de Macédoine, les Bulgares notamment, avaient été les premiers à offrir à Mahmoud Chevkct Pacha un concours enthousiaste, sans arrière-pensée ni réserve, pendant le tragique mois d'avril 1909. Si l'on en croit une dépêche d'hier, le Cabinet Hakki Pacha s'est aperçu qu'il faisait fausse route et qu'il convenait de gouverner dans une direction légèrement différente. Un Syrien chrétien, Ibrahim Soussa, mutessarif de Castamouni, a été nommé vali de l'Archipel ; trois autres chrétiens ont été nommés mutessarifs.
En Macédoine, enfin, une mesure d'une portée beaucoup plus grande a été prise à la fin de novembre : l'état de siège a été levé en Macédoine à la seule exception de deux districts — Kotchana et Diakovo — oij des affaires graves en cours d'instruction ou de jugement devaient être réglées. En conséquence, l'application de la loi sur les bandes, source de conflits extrêmement pénibles, a été arrêtée ; les juridictions extraordinaires et les cours martiales ont été supprimées. Soit que les opérations de désarmement aient été effectivement terminées, soit que des atrocités malheureusement trop authentiques aient éveillé l'attention, soit que le Cabinet, au moment de la réouverture du Parlement, ait désiré se concilier les représentants des trois vilayets de Roumélie justement émus d'une répression excessive, mal justifiée, il n'en faut pas moins louer le gouvernement d'avoir mis fin à une situation anormale comportant de graves injustices. Le ministre de l'intérieur a heureusement interprété la décision du gouver-
nement en adressant aux valis des trois vilayets macédoniens une circulaire les invitant à rappeler aux fonctionnaires sous leurs ordres tous leurs devoirs envers la population et à leur prescrire de prévenir tout sujet de mécontentement. Afin de contrôler l'exécution de ces mesures, que des agents ignorants ou trop zélés pourraient compromettre, une Commission composée d'un membre de la Cour de cassation, d'un conseiller d'État et d'un officier général, est chargée d'une inspection spéciale dans les trois vilayets, en commençant par celui d'Uskub, et d'une revision des opérations des Cours martiales. Déjà deux dignitaires ecclésiastiques grecs, l'archiprétre de Guevguéli et le supérieur d'un monastère voisin, condamnés par la Cour martiale de Salonique,ont été graciés par Mahomet V. Les écoles serbes du,vilayet de Kossovo ont été rouvertes. Les inspecteurs scolaires de l'exarchat bulgare peuvent s'acquitter de leur mission et les professeurs sujets bulgares ont pu reprendre leurs fonctions dans les écoles où ils enseignaient antérieurement.
Ce sont là d'heureux indices. Nous avions déploré que l'esprit de jacobinisme et de malencontreuse imitation des pires protagonistes de la Révolution française semblât prévaloir à Constantinople. Nous verrons avec joie les Turcs revenir à des sentiments plus justes et à ime politique plus soucieuse des intérêts généraux de l'empire.
NOUVELLE CRISE MINISTÉRIELLE EN TURQUIE. — LA TURQUISATION. — IMPRUDENCES EN MACEDOINE ET EN ALBANIE.
13 février 191 1.
La crise gouvernementale, lalcnlc depuis plusieurs mois à Constantinople, a éclaté samedi. Talaat Bey, mi-
nistre de l'intérieur, a remis sa démission au grand-vizir et, malgré les plus vives instances, a refusé de la retirer. Son portefeuille a été offert à Halil Bey, député de Mentéché, président du groupe parlementaire Union et
Progrès
Ce n'est pas la première fois que Talaat Bey avait manifesté l'intention de quitter le ministère. L'exercice du pouvoir lui a causé de nombreuse.-» et profondes 'déceptions. Homme de bonne volonté et de bonne foi, administrateur intègre, très sincère partisan de l'ottomanisme, il s'est heurté un peu partout à des résistances décourageantes. Plus spécialement chargé de la réorganisation des vilayets, du maintien ou du rétablissement de l'ordre, de la mise en train du nouveau régime dans les [diverses parties de l'empire, il n'a pas tardé à constater que les moyens préconisés par le Comité Union et Progrès,? dont il est l'un des membres les plus influents, étaient mal appropriés aux desseins poursuivis. Les hommes de gouvernement ne s'improvisent pas. Beaucoup de ceux auxquels la recommandation du fameux Comité a valu d'être investis de hautes charges, c'est-à-dire de lourdes responsabilités, se sont montrés inégaux à [leur tâche. Ils ont détruit ou laissé rouiller les anciens ressorts et les ont remplacés par des mécanismes incapables de fonctionner. Certains n'ont pas craint de recourir à des moyens détestables, tels que la xénophobie, pour se créer une popularité artificielle. D'anciennes influences locales, abusives peut-être, mais correspondant à la constitution féodale de la société musulmane dans certaines régions, ont été dédaignées ou combattues mal à propos. Quelquefois des paroles données n'ont pas été tenues. Il en est résulté un malaise général qui ne se traduit point par des menaces de contre-révolution parce que le dégoût do l'hamidia-
nisme est aussi profond que jamais, mais par des agitations locales qui ne sont point sans danger.
La faute capitale des Jeunes Turcs a consisté à abandonner en fait leur programme initial tout en continuant de s'en réclamer ouvertement. Sous l'inspiration du Comité de Salonique, ils ont cédé à l'esprit de l'absolu. Les plus influents d'entre eux nourrissent de secrètes préférences pour les doctrines jacobines. Ils sont idéologues et livresques. Ils ne savent pas tenir compte des relativités. Ils ont l'ambition d'édifier un État centralisé avec les matériaux du vieil empire ottoman. Or, en délivrant le pays du régime de la délation, ils avaient pris pour drapeau l'ottomanisme, c'est-à-dire l'union de toutes les~races, la participation de toutes les nationalités de l'empire au gouvernement, la distribution d'une justice égale à tous les sujets ottomans sans nulle distinction. Ils ont encore renouvelé ces déclarations cet automne, au congrès annuel de l'Union et Progrès tenu au mois d'octobre à Salonique. Mais cela est resté lettre morte. Dans le communiqué officiel publié par les soins du Comité après la clôture du congrès, on lit : « Le respect de la langue et de la nationalité des diflférents éléments réunis dans l'organisation sociale commune de l'ottomanisme, ainsi que des liens indissolubles qui les unissent les uns aux autres, peut être considéré comme étant de nature à renforcer les traditions nationales du pays. » En fait, ni la langue ni la nationalité n'ont été respectées. Les instructions de Talaat Bev à ses subordonnés s'inspiraient souvent des idées les plus saines, seulement les fonctionnaires chargés de les appliquer sur place prétextaient de nécessités provisoires pour passer outre.
En Macédoine, par exemple, il est certain qu'il a été commis de graves erreurs. Justifié en principe, le désar-
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mement des populations a été trop souvent effectué dans des conditions inhumaines. L'intention manifeste de " turquiser » certaines régions avec l'afflux de musulmans immigrés de Bosnie et d'Fferzégovine a éveillé de légitimes appréhensions parmi la population indigène menacée de se voir, sinon dépouillée de ses terres, du moins dénationalisée au milieu d'éléments importés de qualité généralement très médiocre. Xi les Bulgares, ni les Grecs, ni les Serbes macédoniens ralliés dès la première heure à la Jeune Turquie n'ont eu l'impression qu'ils étaient traités en égaux, en citoyens, par le gouvernement de Constantinople. Ils se sentaient toujours des raias, des roumis. A plusieurs reprises, il fallut l'intervention personnelle de Talaat Bey ou de Nazim Bey pour faire cesser des iniquités, pour faire remettre en liberté des innocents.
En Albanie, de bonnes mesures ont été rendues stériles par de mauvaises. Le Cabinet de Constantinople a exaspéré les Albanais en s'en prenant à leur langue, en voulant leur imposer un alphabet. D'ailleurs, la question de la langue d'enseignement a été mal traitée d'une façon générale. Dans un pays constitué de peuples aussi divers que la Turquie, où les communications sont encore à l'état embryonnaire, où l'instruction élémentaire relève des autorités locales, il est manifestement impossible d'imposer partout un enseignement en langue turque. Ce serait d'autant plus extravagant que la langue turque administrative, officielle, celle du « plumitif v de la Porte, est sensiblement différente du turc parlé et souvent inintelligible à la population turque. Il semble que la solution la plus pratique et la plus équitable serait de donner l'enseignement dans la langue locale et de comprendre dans les programmes scolaires l'enseignement du turc. Rien n'irrite les populations comme de se voir imposer une langue
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autre que leur ^a^^uc niatcrnellc. En quoi la Jeune Turquie sera-t-elle affaiblie si les Albanais conservent leur vieil alphabet ou adoptent l'alphabet latin?
Dans l'Arabie, la situation est mauvaise. Nazim Pacha n'a pas réussi en Mésopotamie. Investi de pouvoirs exceptionnels, il n'en a pas su profiter. Soldat intrépide, jouissant d'un immense prestige dans l'armée, il a échoué comme administrateur. Au Yémen, la rébellion sévit. Ce n'est point un fait nouveau, il est vrai. Le Yémen n'est point une province ordinaire. C'est, à l'extrémité de l'empire, une sorte de colonie où la domination ottomane a toujours été plus nominale que réelle. Son importance politique vient de la proximité des lieux saints musulmans, de Médine et de la Mecque. Il est essentiel que le kalife de Constantinople ne soit point troublé dans la possession de ces sanctuaires. Il semble qu'aussi au Yémen on ait été maladroit ; on aurait manqué de parole envers Seyd Idriss. La grande expédition qu'on prépare coûtera extrêmement cher et, même couronnée de succès, ne produira que des résultats éphémères.
Il est temps que la Jeune Turquie s'applique sérieusement à gouverner suivant les' principes qui sont sa raison d'être.
LA SOLUTION DE LA CRISE MINISTERIELLE EN TURQUIE
12 mai 191 1.
La nouvelle phase dans laquelle la révolution turque est entrée suit son cours normal. L'affaiblissement très sensible du prestige du Comité L^nion et Progrès a abouti
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à l'éviction de son principal représentant dans le ministère, Djavid Bey, ministre des finances, et de son ami, Ismaïl Ilakki Babanzadé, qui avait quitté récemment la rédaction du Tanine pour prendre le portefeuille de l'instruction publique. Après quelques semaines de crise intérieure, la fraction conservatrice du parti a pris le dessus. Les efforts de la fraction radicale pour mater les dissidents, ses succès partiels, la nomination de plusieurs de ses membres à de hauts emplois n'ont fait que précipiter sa chute. Si complexes et enveloppées d'ombre que soient les choses ottomanes, il est impossible de contester le discrédit du fameux Comité, ou plutôt de ceux de ses membres qui s'étaient emparés de sa direction et qui avaient entrepris de transformer la vieille Turquie en un Etat, centralisé à l'occidentale sans tenir compte des traditions, des préjugés, des religions, ni des aspirations les plus légitimes des nationalités. Alais ce serait une grande erreur de croire que le mouvement de réaction actuel est dirigé contre la Jeune-Turquie, qu'il a pour but et qu'il aura pour effet le retour à l'ancien régime hamidien. Les hommes dont l'influence prévaut aujourd'hui ne sont pas moins attachés que ceux dont l'étoile pâlit à la révolution de juillet 1908. Seulement, ils comprennent autrement l'application du nouveau régime. En somme, on revient à l'état de choses antérieur au malencontreux coup d'Etat d'avril 1909 qui avait bouleversé l'organisation constitutionnelle en élaboration.
Naïl Bey, le nouveau ministre des finances, et Abdurrhaman Chéref Bey, le nouveau ministre de l'instruction publique, ont été déjà ministres après la révolution de. juillet. Ce sont des hommes d'expérience, cultivés, jouissant personnellement d'une autorité de bon aloi, et au courant des choses européennes. Avec des qualités difié.
rentes, ils feront autant d'honneur au nouveau régime que leurs prédécesseurs immédiats. iVIoins fougueux qu'eux,
ils ont chance de ne pas commettre les mêmes fautes
Il est permis d'espérer que les fortes secousses seront épargnées à l 'édifice du nouveau régime. En se séparant de Djavid Bey, Mahomet V a pris soin de le combler d'égards et de lui exprimer le vœu de le voir bientôt mettre de nouveau son talent au service de l'empire. D'autre part, s'il est question de dissoudre le Comité Union et Progrès, cette sorte de Comité de Salut public ottoman, le Comité lui-même n'en devra pas être très surpris, ni très indigné. En effet, dans sa dernière assemblée générale qui a abouti au remaniement de ses statuts, il a voté un article, l'article lo, qui stipule qu'il convient de u s'opposer aux tendances et aux mouvements des Associations constituées en vue de buts spéciaux secrets )>. S'il avait été logique, il se serait dissous lui-même après avoir voté cet article. Sa dissolution ne pourrait donc point être considérée comme un acte de violence.
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LA RÉBELLION DU LIEUTENANT TYPALDOS
30 octobre 1909.
LE gouvernement grec se trouve aux prises avec une nouvelle et très grave difficulté. Le mouvement réformiste qui avait pris, depuis la chute de AL Rhallys,. un caractère semi-révolutionnaire sous l'impulsion de la Ligue militaire, vient de tourner à la sédition. Quoique M. Mavromichalisjde concert avec le colonel Zorbas,chef de la Ligue, ait donné satisfaction à la plupart des réclamations de l'élément militaire, quoiqu'il ait consenti à la radiation des princes royaux du cadre de l'armée, quoique la Chambre ait voté docilement les projets de loi présentés par le ministère sur les sommations de la Ligue, un certain nombre d'officiers de marine ont trouvé que les réformes n'étaient ni assez rapides, ni assez complètes. Le plus ardent d'entre eux, le lieutenant de vaisseau Typaldos, commandant des défenses sous-marines de l'arsenal de Salamine, a prétendu imposer au gouvernement une série de mesures radicales destinées à rajeunir et à réorganiser
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sans délai les cadres de la marine. En outre, il a exigé la réintégration du sous-lieutenant Kocorris, condamné par un Conseil de guerre, après la guerre gréco-turque, à la mise en réforme d'office pour avoir adressé au ministre de la marine, au cours de la guerre, un télégramme accusant de trahison l'amiral et les officiers supérieurs de la flotte.
Xi le roi, ni le ministère ne pouvaient accéder à de pareilles prétentions ainsi exprimées. M. Mavromichalis était seulement disposé à présenter à la Chambre un projet de loi tendant à rajeunir les cadres en abaissant la limite d'âge et même à soumettre les officiers à une sorte d'examen de revision. C'était aussi l'avis du colonel Zorbas de limiter là la réforme. Mais le lieutenant Typaldos persista dans ses revendications.il réussit même à les faire adopter par un certain nombre de ses collègues de la Ligue réunis en séance spéciale. En présence du refus du ministère et du colonel Zorbas de se rendre à ses exigences, il proposa à la Ligue de l'imposer comme ministre de la marine au gouvernement, afin d'amener la prompte exécution des réformes et de lui permettre, en particulier, de procéder à des poursuites contre des officiers déterminés. Cette fois, la Ligue recula, le colonel Zorbas lui fit voir le péri} que faisait courir au pays l'ambition du lieutenant Typaldos, et celui-ci dut finalement se retirer après une discussion des plus violentes. Cela se passait dans la nuit du 28 au 29 octobre. Le colonel Zorbas courut aussitôt après la séance chez le président du Conseil pour lui signaler la gravité de la situation et l'assurer du dévouement du parti militaire qui ne se solidarisait en aucune manière avec les officiers de marine mécontents. Dans la matinée du 2t), les événements se précipitèrent. Tandis cjue M. Mavromichalis mettait ses colièguc au courant et que
la Ligue, réunie de nouveau, prononçait l'exclusion de Typaîdos, celui-ci se rendait au Pirée, s'embarquait pour Salamine, embauchait des camarades et des matelots et s'emparait de plusieurs torpilleurs. Il semble que Typaidos n'ait point réussi. A l'exception des petits bâtiments, dont il avait le commandement, la flotte est restée fidèle. L'arsenal de vSalamine serait au pouvoir du gouvernement. Un combat naval livré dans les eaux de l'île aurait mis hors de combat les bateaux rebelles.
On devine la surexcitation qui s'est emparée d'Athènes à la nouvelle de ces événements. Il faut souhaiter qu'elle se tourne tout entière contre les mutins dont les prétentions extravagantes mettent en danger l'existence nationale. II ne reste plus guère à la Grèce de faute à commettre
L ECHEC DE TYPALDOS,
31 octobre 1909.
Le lieutenant Typaîdos n'a pas cueilli dans la baie de Salamine les lauriers de Thémistocle. Coupé de ses communications avec ses complices de l'armée de terre, battu sur mer, abandonné par les troupes qu'il avait hâtivement rassemblées, il est en fuite. Qu'il soit pris ou non, il semble actuellement inoffensif. La mutinerie du 2() octobre a avorté. Le principal résultat obtenu par le réformateur de la marine aura été de mettre. hors de combat quelquesuns des rares bateaux de la flotte hellénique. C'est sa façon de servir son pays et de préparer son avenir.
Si le péril immédiat pour le gouvernement grec est conjuré, la situation générale n'en est pas moins critique. Typaldos représentait dans le mouvement réformiste le parti révolutionnaire décidé à renverser la dynastie et à instaurer une dictature. Ce parti vient d'être vaincu, ses chefs sont dispersés. Toutefois, cela ne suffit pas. Le gouvernement doit profiter, sans perdre un instant, de son succès militaire pour mater les énergumènes, les ambitieux et les brouillons qui prétendent tout bouleverser sous le prétexte de supprimer les abus. Les abus ne sont que trop réels, trop nombreux, trop graves, nous l'avons maintes fois constaté. Mais la dictature d'un Typaldos ne les ferait pas subitement disparaître. Elle leur substituerait simplement la violence et l'arbitraire. Elle aurait, en outre, l'inconvénient de mettre toute l'Europe en défiance, alors que la Grèce n'a jamais eu plus besoin des sympathies de l'Occident. Le colonel Zorbas, le véritable auteur du pronunciamento du mois d'août, semble s'inspirer d'idées relativement modérées. Il joue dans la Ligue militaire un rôle conciliateur. Il sert de tampon entre elle et le ministère. Il paraît comprendre la nécessité de maintenir un modus vivendi tolérable, sinon l'accord, entre les réformateurs et le gouvernement régulier
L,\ LIGUIi .MILIT.MRl- HT LE.^ PROJETS DE REVISION CONSTITUTIONNELLE.
28 janvier 1910.
La crise ministérielle qui s'est ouverte' hier à Athènes semble être le commencement d'une révolution, et cette
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révolution risque de remettre en l)ranle t(nit l'r)rient à peine sorti de la crise provoquée par l'annexion de la Bosnie-Herzégovine. A vrai dire, depuis que la Ligue militaire gouvernait la Grèce sous le couvert du Cabinet Mavromichalis, la situation était révolutionnaire de fait. Mais il y avait une apparence de gouvernement constitutionnel. Avec autant d'abnégation que de prudence, le président du Conseil s'efforçait de faire fonctionner tous les rouages gouvernementaux conformément aux lois. La Chambre des députés votait sous la pression de la Ligue, mais elle votait. Aujourd'hui la Ligue a décidé de
supprimer le ministère et la Chambre
La Ligue veut dissoudre la Chambre des députés, procéder à la réunion d'une Assemblée nationale et faire reviser la Constitution par cette Assemblée. Cette opération ne peut s'effectuer légalement aujourd'hui. Aux termes de l'article 107 de la Constitution, la revision ne peut avoir lieu que si la Chambre la demande dans deux législatures consécutives par vote émis à la majorité des trois quarts de ses membres. En outre, elle ne peut porter que sur les dispositions « non fondamentales » et les articles à reviser sont limitativement désignés dans le vote des deux Chambres successives. Enfin, la revision une fois résolue, le soin de la réaliser est confié à une Chambre spéciale comprenant un nombre de membres double de celui des députés. La Ligue passe par dessus ces formalités et ces règles. Elle ne s'embarrasse point du vote de la Chambre actuelle et de la suivante, ni de la majorité des trois quarts. Elle ne pense point à convoquer une Chambre de revision conformément aux prescriptions constitutionnelles. Elle ne se laisse point arrêter par les dispositions fondamentales. Elle veut réunir une <( x\ssemblée nationale "
CRISE MINISTERIELLE ET REVISION
30 janvier 1910.
Tout est encore en pleine confusion à Athènes. Le Cabinet Mavronyclialis est toujours démissionnaire, mais il n'est pas remplacé. Hier, samedi, le roi Georges a présidé un Conseil e^:traordinaire auquel assistaient les ministres démissionnaires et les principaux personnages politiques, le président de la Chambre, M. Théotokis, M. Rhallys, M. Dragoumis et ]\I. Zaimis, haut-commissaire des puissances en Crète. Le roi avait préalablement conféré avec le diadoque Constantin. Il a exprimé l'avis que la réunion d'une Assemblée nationale était contraire à la Constitution. M. Zaimis a été seul, paraît-il, à parler dans le même sens. M^L Théotokis, Rhallys, chefs des deux principaux groupes de la Chambre, et AL Dragoumis ont déclaré que le seul moyen de sortir des difficultés actuelles était de convoquer une Assemblée nationale. Le roi a réservé sa décision
VICTOIRE DE M. VENIZELOS. — ADOPTION DE LA POLITIQUE DE RÉVISION. — LE MINISTÈRE DRAGOUMIS.
icr février 1910.
Tout, en Grèce, a fini par se plier aux exigences de M. Venizélos. L'agitateur crétois n'est ni chef ni membre
du nouveau ministère. Mais il en a inspiré la fornmtion et dicté le programme. Malgré les. résistances du roi, malgré les scrupules constitutionnels de M. l'héotokis, chef de la majorité de la Chambre des députés, la convocation d'une Assemblée nationale a été décidée. Le roi, M.Théotokis,]\I. RhalJys, tous les hommes politiques se sont finalement ralliés à la eombinaison Venizélos. Quels arguments les ont convaincus? Nous ne savons. M. Théotokis a confié à un journaliste que, s'il avait cédé aux instances des révisionnistes, c'est qu'il s'était persuadé que le seul remède à l'anarchie actuelle consistait dans la réunion d'une Assemblée nationale. Quant à la violation de la Constitution, elle n'avait plus aucune importance. On viole la Constitution pour rentrer dans la légalité.
C'est M. Dragoumis qui assume la responsabilité du pouvoir, si l'on peut ainsi appeler la part d'influence que la Ligue militaire consent à laisser au gouvernement apparent. AL Dragoumis est un ancien lieutenant de feu Tricoupis dont il a été le ministre des affaires étrangères. Il- prend le ministère de l'intérieur avec la présidence du Conseil. I>e fan\eux chef de la Ligue, le général Zorbas, devient ministre de la guerre. Tous les autres ministres semblent être de simples comparses
» CONVOCATION d'uNE ASSEMBLÉE NATIONALE. — DISSOLUTION DE LA LIGUE MILITAIRE.
i" avril 19 10.
Le rideau vient de tomber sur un nouvel acte du drame hellénique. Le 27 mars, la Boulé a terminé ses travaux en
votant à la vapeur toute une série de projets de loi, y compris le budget. Le 30, le roi Georges a lu devant elle une proclamation déclarant close la session extraordinaire et annonçant la convocation d'une Assemblée nationale. Le même jour, conformément à l'accord préalable intertervenu entre le roi, le gouvernement et la Ligue militaire, celle-ci a prononcé sa dissolution. A s'en tenir, à ces faits, on pourrait croire que Tordre légal est rétabli en Grèce et que la machine politique va désormais reprendre son fonctionnement régulier. La situation ne comporte point un jugement aussi optimiste. Les points noirs restent nombreux à l'horizon.
En premier lieu, il convient de ne pas oublier que la situation générale conserve un caractère révolutionnaire. La convocation de l'Assemblée nationale a lieu en violation de l'article 107 de la Constitution qui exige l'assentiment de deux Chambres successives. Aucune date n'est 'fixée dans la proclamation royale. Bien plus, contrairement à la Constitution, les articles à reviser ne sont pas arrêtés d'avance. Un décret roval rendu sur la proposition des ministres les fixera. L'avant-projet voté le iS février v. s par la Boulé constituera une simple indication. Aucune donnée n'a encore été fournie sur le mode d'élection de l'Assemblée nationale, sur sa durée, sur l'étendue de ses pouvoirs. Aucune également sur la date de la réunion de la nouvelle Boulé appelée à succéder à celle qui vient d'arriver à l'extrême terme de son mandat. Pendant un nombre de mois indéterminé, la Grèce va donc se trouver dans un état extra-légal, extra-parlementaire. Nous voudrions croire que le roi et ses ministres seront effectivement les maîtres du gouvernement. Mais l'expérience des derniers temps nous invite au scepticisme.
La Ligue militaire, il est vrai, s'est dissoute. Ses
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membres, paraît-il, ont t'té relevés de leur serment. Mais, en cas de désaccord entre ses chefs et le ministère, qui nous assure qu'elle ne ressuscitera pas subitement? La dernière phrase de son manifeste d'adieu communiqué à la presse justifie toutes les appréhensions : " La Ligue, dit-elle, considère sa tâche terminée après le Messaç;e royal à la Boulé ; mais elle appelle l'attention du. peuple sur sa foi dans l'avenir et exprime la conviction que, la Ligue dissoute, l'armée continuera néanmoins d'être la gardienne de l'honneur et des idéals nationaux. ^> La Ligue est dissoute, mais l'armée veille. C'est-à-dire que les officiers ligueurs se réservent de recourir de nouveau à une pression efficace dans le cas où l'honneur et les idéals nationaux, tels qu'ils les comprennent, leur paraîtraient compromis. Cette perspective n'est point rassurante. Les exaltés n'ont point renoncé à leurs procédés coutumiers. Tout dernièrement encore, ils tentaient de soulever les paysans thessaliens. Des agitateurs, des Cléons, pour employer le langage des journaux d'Athènes, prêchaient la spoliation des propriétaires musulmans — dont les droits sont garantis par la convention de Constantinople du 24 mai 1881, — distribuaient des fusils aux paysans et les poussaient contre la troupe aux cris de : '< Vive la révolution! » On organisait, a dit M, Dragoumis à la Chambre, une révolte générale. Tous les moyens sont bons aux Cléons, et les Cléons ne manquent pas plus dans la Grèce moderne que dans l'ancienne. Une fois l'ordre légal aboli, ils ont beau jeu
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LES ELECTIONS A L ASSEMBLEE NATIONALE. — LA SITUATION DE M. VENIZÉLOS
6 septembre 1910.
Les résultats des élections à rAssemblée nationale grecque chargée de procéder à la revision de la Constitution sont aujourd'hui entièrement connus. La grande consultation populaire du 21 août reflète exactement l'état du pays : la confusion. Des 358 membres de l'Assemblée, 190 ont bien été élus sous le patronage commun de ^I^L Théotokis et Rhallys. Mais ils représentent une coalition sans programme, conçue en \'Tje de sauver les positions des anciens partis bénéficiaires du pouvoir. On ne peut même pas connaître actuellement leur opinion sur la question fondamentale qui se pose en fait devant l'Assemblée, à savoir si celle-ci se contentera de s'acquitter de sa mission limitée de revision d'un nombre déterminé d'articles de la Constitution, ou si elle se transformera en Constituante sans limitation de pouvoirs. En droit, la question ne se pose pas. Les députés élus ont un mandat précis. Mais, depuis beau temps, ce n'est pas le point de droit qu'il faut examiner en Grèce si l'on veut apprécier la situation
En dehors des 190 membres de la coalition Théotokis- Rhallys, et d<.'S 35 à 40 mavromichalistcs, on compte parmi les élus 10 socialistes et 45 députés des deux départements de Thessalie formant un groupe spécial dont le programme consiste uniquement dans l'expropriation forcée des grands propriétaires ruraux. Nous avons déjà eu l'occasion
d'exposer cette question thessaliennc. Les droits de propriété des beys ottomans de Thessalie ont été garantis contractiiellement au moment de l'annexion de la Thessalie à la Grèce. Les paysans grecs voudraient avoir les terres. Ils préfèrent ne pas les payer. Ils comptent sur l'Etat pour les leur donner au moyen d'une expropriation générale d'une légalité douteuse, en tout cas extrêmement onéreuse pour un Etat déjà très obéré. Ce n'est pas le groupe thessalien qui contribuera à assurer le travail régulier de l'Assemblée nationale.
Restent environ 80 députés dits indépendants, ou « laïques » suivant le jargon politique grec, ou encore « populaires » en langage vulgaire. Que sont-ils au juste ? Nous ne savons pas. Ils prétendent vouloir mettre fin aux pratiques égoïstes et utilitaires des anciens partis. Vaste ambition ! Le plus clair de leur programme est la transformation de l'Assemblée nationale en Constituante. Cela obtenu, on entrera dans l'inconnu. Peut-être les intentions des indépendants sont-elles excellentes, inspirées du plus pur patriotisme. Seulement il y a tant de façons de comprendre et d'appliquer le patriotisme que nous ne pouvons nous empêcher de réserver notre jugement. On dit que la Constituante ne toucherait en rien à la dynastie ni à l'ordre de succession au trône, et qu'elle userait des prérogatives qu'elle se serait conférées elle-même pour créer une seconde Chambre, contrepoids nécessaire à la Chambre unique ou Boulé actuelle. On dit beaucoup . d'autres choses pour rallier les indécis, calmer les scrupules, endormir les citoyens vigilants. Que croire, quand on entend M. Mavromichalis dire que le désir de l'Assemblée devra se conformer au désir du peuple ? La façon ordinaire du peuple d'Athènes de manifester ses désirs ne nous rassure point.
En somme, tout l'intérêt converge sur M. Venizélos. Le disciple de la doctrine ulysséenne a été élu second dans l'Attique-Béotie. Sur les 44 sièges de cette circonscription, les candidats de la coalition Théotokis-Rhallys n'en ont obtenu que 16. Les partisans de la Constituante, y compris 4 Cretois, ont gagné tous les autres. A Corfou, le fief de M. Théotokis, le seul candidat indépendant se 'présentant a dépassé de plus de 2.000 voix M. Théotokis lui-même. C'est une indication. On se demande ce que fera M. Venizélos. Il est assez fin pour tout comprendre, assez prudent pour tout ménager, assez audacieux pour tout oser.
LA RÉUNION DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE
15 septembre 1910.
L'Assemblée nationale élue le 21 août dernier s'est réunie hier à Athènes. Le roi Georges a inauguré ses travaux par un discours du trône dont un point surtout, mérite d'être relevé. Le roi s'est attaché à déclarer à la Chambre de revision élue conformément à l'article 107 de la Constitution que son mandat était limité. Il ne. lui a pas notifié en termes formels qu'elle sortirait de ses attributions en s'érigeant en Constituante, mais cela revient à peu près au même. Rappelant le vote de la Chambre ordinaire du 18 février dernier, il a dit qu'il attestait « la volonté commune de maintenir intact le régime constitutionnel dans le pays ». Dans le jiaragraphe suivant, il a insisté sur la manifestation « du désir général que seules les clauses non fondamentales de la Constitution soient
revisées ». C'est dans ces conditions, a-t-il spécifié, que le peuple a été appelé à élire un nombre double de députés (( afin de reviser ce§ clauses ». Tout le reste du discours, consacré à la nécessité de procéder avec prudence, patriotisme et mûre réflexion, à une réforme destinée à « porter remède aux afl"aires publiques -• s'inspire de la même idée. On va donc bientôt être fixé sur ce qu'on peut attendre de la grande assemblée réclamée à grand fracas dans une période d'effervescence révolutionnaire et élue dans un grand calme après que la dissolution de la Ligue militaire
eût permis au pays de se ressaisir
Il serait d'autant plus regrettable que l'assemblée cédât à la tentation d'assumer la dictature que la menace de conflit avec la Turquie, provoquée par l'élection de cinq Cretois, paraît conjurée. M. Venizélos s'est démis officiellement de ses fonctions en Crète. La qualité de sujet hellène de ]\L Pologeorgis n'est plus contestée. Les trois autres Cretois, élus sans avoir fait acte de candidature, ont déclaré ne pas accepter un mandat qu'ils n'avaient pas sollicité. La validation des pouvoirs ne devrait donc comporter à leur sujet aucune décision de nature à soulever un différend. MM. Venizélos et Pologeorgis pourront être proclamés députés sans que la Porte s'émeuve sérieusement. Quant aux trois autres, ce serait une folie et une provocation de les valider, malgré leur qualité d'étranger, et malgré leur refus. Si elle se produisait pourtant, il serait sage pour la Turquie, suivant nous, de borner sa légitime protestation à des actes diplomatiques. Mais, dans l'état d'irritation d'une partie de l'opinion dans l'empire, il se pourrait que l'esprit d'aventure l'emportât. Ce serait alors le début d'une grande crise. 11 ne dépend pas de la France seule de l'empêcher d'éclater. Mais elle peut contribuer à la prévenir en ne permettant pas que l'épargne française
soit employée à l'étranger, où que ce soit, à solder les frais d'une politique d'armements dont, tôt ou tard, nous serions les victimes
LE MINISTÈRE VENIZÉLOS. — CONFLIT *AVEC l'aSSEMBLÉE.
24 octobre 1910.
Le ministère Venizélos est à peine formé qu'il en est réduit à présenter sa démission au roi. Cette situation n'a rien de surprenant. M. Venizélos n'a point de majorité personnelle à la Chambre révisionniste, il n'a point de clientèle dans le pays ; il n'a pour lui que des admirateurs qui lui supposent assez de talent, d'énergie, de savoirfaire et de désintéressement pour bousculer les anciens partis et régénérer la Grèce. Il est donc bien naturel qu'il trouve des concours seulement conditionnels dans une Assemblée issue d'élections où il n'a pas joué un rôle de premier plan, à un moment où l'opinion publique, tiraillée en divers sens par les anciens hégètes, n'était unanime que sur le désir de réformer, sans dire en quoi devraient consister les réformes. C'est pourquoi, dans notre opinion, M. Dragoumis aurait dû rester au pouvoir pour présider à l'œuvre de revision constitutionnelle en laissant à la prochaine Boule ordinaire le soin d'investir de la confiance nationale un autre chef de gouvernement. Mais M. Dragoumis a cru devoir se retirer, peut-être pour tenir une vague promesse antérieure, et le roi a cru répondre au sentiment populaire en chargeant M, Venizélos de constituer un nouveau Cabinet. Grâce à la modération
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— du moins provisoire — du Cabinet de Constantinople, Tarrivée de l'ancien chef de l'insurrection Cretoise au pouvoir en Grèce n'a pas suscité de crise extérieure. Mais la crise intérieure subsiste.
On est embarrassé pour apprécier impartialement la situation actuelle. Dans le conflit qui a éclaté dans la nuit de samedi à dimanche entre ]VI. Venizélos et l'Assemblée, c'est celle-ci qui semble avoir raison. En effet, elle était disposée à donner un vote de confiance à peu près unanime au Cabinet, en se bornant à formuler des réserves sur le droit du souverain de dissoudre l'Assemblée ellemême. Elle a tenu à savoir si l'autorisation de dissolution éventuelle avait été accordée au président du Conseil par Georges I^"". Sa curiosité était légitime. Elle avait le droit de savoir ce qui s'était exactement passé à ce propos entre le roi et son ministre, car la question politique en jeu était d'une importance capitale. Aux termes de l'article 37 de la Constitution, le roi peut dissoudre la Chambre ordinaire, la Boulé. L'article 107, qui contient toutes les dispositions relatives aux Chambres extraordinaires appelées dans des conditions toutes spéciales à reviser la Constitution, est muet sur le droit de dissolution. Il est permis d'en conclure que ce droit n'existe pas en ce qui touche les Chambres révisionnistes. D'ailleurs, on ne comprend pas bien théoriquement sur quoi se fonderait le droit de dissoudre une Assemblée investie précisément d'attributions pour ainsi dire arbitrales entre les partis. La dissolution ressemblerait fort à un coup d'Etat, Cependant le silence de la Constitution à ce sujet n'est pas non plus sans danger. Rien n'est prévu pour le cas où une Assemblée révisionniste perdrait son temps en bavardages et prétendrait s'éterniser sans aboutir. Le chef du gouvernement pouvait se préoccuper de l'hypothèse.
Io8 L'EUROPE AU JOUR LE JOUR
Mais peut-être eut-il dû, avant de poser la question à la Couronne, attendre le développement des événements. En la posant immédiatement, au commencement même des travaux de la Chambre, il prend une attitude comminatoire, il donne prise aux adversaires qui lui prêtent des intentions dictatoriales. On ne saurait blâmer la Chambre de s'être abstenue de se prononcer.
Toutes les apparences semblent donner tort à M. Venizélos. En réalité, il a des excuses. La vérification des pouvoirs a provoqué une logomachie dont à Athènes même on n'avait pas encore eu d'exemple. En assistant aux interminables séances où se discutait la validation de certains députés, par exemple du notaire Dallas et du démarque Coutopoulos, on se demandait invinciblement si jamais débats sérieux auraient lieu entre ces bavards tumultueux. Le scandale est arrivé au point que M. Dragoumis a dû faire entendre des paroles d'une vérité terrible : « Nous voyons, a-t-il dit, des hommes à cheveux blancs n'ouvrir la bouche que pour faire sur un ton véhément le procès de ceux qui ne partagent pas leur opinion et les accuser de mauvaise foi... Pendant que nous piétinons sur place, toutes les questions qui intéressent la Grèce et l'hellénisme sont sur le tranchant du rasoir... Je suis en mesure de vous assurer que jamais, depuis l'arrivée du roi Georges en octobre 1864, la Grèce n'a couru autant de dangers, extérieurs et intérieurs, qu'à l'heure actuelle. Leur coïncidence peut amener la Grèce dans une situation telle qu'elle n'aura plus la liberté de gérer ses propres affaires. Car, lorsque les nations deviennent insupportables, comme on l'a vu ailleurs, ces nations-là subissent le sort de la Pologne. <> La sagesse de ces admonestations fait regretter que M. Dragoumis ne soit pas resté au pouvoir. Malheureusement, elle fait également comprendre
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que M. Venizélos ait songe à se prémunir contre l'anarchie de la Chambre révisionniste.
DISSOLUTION DK L ASSEMBLEE NATIONALE. — LE HoLE DE M. VENIZÉLOS.
26 octobre 1910.
M. Venizélos est arrivé à ses fins. Il a réussi à se débarrasser de la Chambre révisionniste élue sous les auspices des vieux partis. A la séance d 'avant-hier, il a posé de nouveau la question de confiance restée douteuse lors du dernier scrutin. Sur 358 membres, 266 étaient présents ; 208 ont voté pour l'ordre du jour de confiance, 31 ont voté contre, 22 se sont abstenus et 5 ont quitté la salle des séances. Il y avait donc une majorité absolue pour la confiance. Elle n'a pas satisfait j\ï. Venizélos. L'Ulysse gréco-crétois était édifié sur sa fragilité. Il savait pertinemment que la confiance avait été votée à contre-cœur par la grande majorité des membres hantés par le spectre de la dissolutoin. Il n'a pas donné sa confiance à l'Assemblée. Et comme il veut être le maître, comme il veut procéder à la grande réforme nationale sans avoir à lutter quotidiennement contre les élus des clans locaux, il s'est libéré des entraves. Il a persuadé au roi c]ue lui seul était en état de régénérer le royaume. Contre l'assurance du maintien de la dynastie et des articles fondamentaux de la Constitution, il a obtenu le décret de dissolution. Nous avons dit, avant-hier, que la dissolution nous paraissait anticonstitutionnelle. Elle a bien, en cftet, l'air d'un coup
d'Etat. Mais il ne faut pas oublier que, depuis de longs mois, la Grèce est en état de révolution. L'Assemblée qui vient d'être dissoute avait été élue elle-même en violation des stipulations formelles de l'article 107 de la Constitution. Elle semblait résolue à sortir des attributions précises qui lui étaient légalement conférées et à réviser certains articles de la Constitution ne figurant pas dans l'énumération limitative arrêtée par la dernière Boulé. Le souverain, les ministres, la représentation nationale, le pays vivaient en dehors de la loi. L'état révolutionnaire continue. Seulement, ce n'est plus la Ligue militaire, ce n'est plus la populace qui prennent la tête du mouvement révolutionnaire, c'est le roi et son nouveau ministre. La révolution sera dirigée d'en haut, non plus d'en bas. Quoique la méthode soit irrégulière, on ne peut vraiment blâmer son emploi.' Toute méthode régulière était impuissante à contenir les prétentions et les appétits des gens en place. La grande Assemblée nationale destinée à régénérer la Grèce offrait le spectacle de luttes scandaleuses. Le souverain était débordé. Un sauveur se présente ; Georges P^ l'accueille, se remet entre ses mains. M. Venizélos sera-t-il plus heureux que Mirabeau et M. Franco? Nous le croyons et nous l'espérons. L'ancien insurgé crétois a mis depuis quelque temps tous ses soins à rassurer l'Europe. S'il est de bonne foi, il peut faire œuvre utile et grande. La nouvelle Chambre révisionniste lui sera certainement acquise : le courant populaire emportera toutes les barrières électorales élevées par les hégètes. L'avenir dira si M. V^enizélos est de force à contenir, à canaliser, à utiliser ce courant. L'homme est intéressant. Nous l'avons combattu quand il se mêlait à l'agitation, quand il jtréchait la réunion par la force de la Crète à ta Grèce. Aujourd'hui, il proclame sa volonté de
respecter l'autorité royale, il assure qu'il remettra entièrement et sans réserve la question Cretoise entre les mains des puissances. Il convient cic l'attendre à l'œuvre.
LE TRIOMPHE DE M. VENIZELOS AUX ELECTIONS GÉNÉRALES
i6 décembre 1910.
Les élections générales du 1 1 décembre constituent pour M. Venizélos un succès signalé. Quoiqu'on ne connaisse pas encore les résultats détaillés, il est déjà certain que la nouvelle Chambre révisionniste sera composée en immense majorité de députés ministériels. Sont élus 277 candidats venizélistes proprement dits et 85 indépendants. Parmi ceux-ci une bonne partie est disposée à se rallier au président du Conseil ; six ou sept sont socialistes ; une quarantaine seulement serait du côté de l'opposition.
Les élections se sont faites dans des circonstances singulières. La dissolution de la Révisionniste — comme on appelle en Grèce l'Assemblée extraordinaire chargée de procéder à la revision de la Constitution — avait bouleversé les combinaisons des hégètes, les chefs des anciens partis. M. Mavromichalis et M. Rhallys avaient protesté contre cette mesure d'une légalité contestable, mais d'une opportunité certaine. Les élections à la première Révisionniste, effectuées avec les procédés traditionnels, avaient suffi à leur donner la mesure de la popularité de M. Venizélos et à leur inspirer une sainte terreur de toute nouvelle consultation électorale. Se sentant discrédités à
fond, prévoyant le triomphe de leur rival, ils publièrent l'un et l'autre un manifeste au peuple hellène, invitant les citoyens à s'abstenir de participer à l'élection d'une Chambre illégale, en manière de protestation contre le coup d'Etat de M. Venizélos. Juridiquement, la protestation était fondée. Mais ces défenseurs de la légalité oubliaient que depuis un an la Grèce vivait en état de révolution et qu'eux-mêmes avaient prêté la main à des violations non moins graves de la Constitution. Il était comique de les entendre reprocher à leur rival de dominer par l'avilissement du régime et des hommes politiques. Si quelqu'un était responsable de cet avilissement trop réel, c'étaient bien les chefs de clans qui s'étaient disputé le pouvoir sans aucun souci des intérêts généraux.
Pendant toute la campagne électorale, M. Venizélos au contraire n'a cessé de tenir un langage sage, modéré, impartial, rude même quelquefois à l'égard des gens dont il sollicitait les suffrages. Le jour même de son arrivée à Athènes, quelques jours après la réunion de la première Révisionniste, il avait eu le courage de dire de sévères vérités au peuple qui l'acclamait. A plusieurs reprises, du balcon de son hôtel, il avait protesté contre les cris de : « Vive la Constituante ! » par le cri de : « Vive la Révisionniste ! » Plus tard, devenu président du Conseil, il n'a point caché aux paysans de Thessalie qu'ils ne devaient pas compter sur lui pour obtenir la dépossession de leurs propriétaires à leur profit. .Aussi, c'est en Thessalie que viennent d'être élus la plupart des membres de l'opposition. Nous nous sommes trouvés souvent dans l'obligation de malmener M. Venizélos à propos des affaires Cretoises. Il n'est que juste de reconnaître que, depuis plusieurs mois, il a fait preuve de grandes qualités d'homme politique.
Malgré les manifestes des hégètes recommandant l'abstention, on a compté environ 921 candidats pour 362 sièges. En Attique-Béotie, 117 candidats briguaient les 44 mandats attribués à cette circonscription ; la liste Venizélos ne comprenait que 43 noms, afin de laisser place à M. Dragoumis porté sur une autre liste. Les 43 venizélistes ont été élus avec M. Dragoumis. Le succès a été le même dans presque toutes les provinces. Les seuls candidats non patronnés par M. Venizélos qui aient réussi sont des adhérents des vieux hégètes qui se sont présentés aux électeurs sous un masque venizéliste. En somme, le président du Conseil peut compter sur au moins quatre cinquièmes des membres de la seconde Révisionniste
REUNION DE LA CHAMBRE REVISIONNISTE. LE PROGRAMME DE REVISION
20 février 191 1.
La Chambre révisionniste grecque ou, comme les journaux d'Athènes l'appellent aujourd'hui en raison du nombre de ses membres, la Double Chambre, élue le 1 1 décembre dernier, vient seulement de commencer ses travaux, La vérification des pouvoirs l'a occupée pendant les premières semaines de sa session. Le lundi 6 février, enfin, elle a pi^cédé à l'élection de son bureau. Le candidat du gouvernement, M. Stratos, a été élu par 249 voix sur 276 votants. Aucun candidat hostile n'a réuni plus de 2 voix ; il y a eu 23 bulletins blancs. L'opposition est donc impuissante. Pour la première fois dans l'histoire de la Grèce constitutionnelle, elle est réduite à un si petit II 8
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nombre de membres qu'il n'a pas été possible d'appliquer l'article du règlement de la Chambre d'après lequel la minorité doit être représentée par le tiers de ses membres aux commissions permanentes ; il ne s'est pas trouvé un nombre suffisant de députés d'opposition pour les faire entrer dans les diverses commissions. La Double Chambre devrait se composer de 366 membres ; mais depuis le 1 1 décembre six élus sont morts et quatre ont été invalidés. Comme les ministres, la plupart des députés sont des hommes nouveaux ; 72 seulement ont fait partie d'anciennes Boules.
Le travail de revision aurait dû commencer le mardi 7 février. Mais le mardi, jour de la prise de Constantinople par les Turcs, est jour néfaste entre tous dans le monde hellène. Aussi, sur la proposition d'un député qui a rappelé ce souvenir de mauvais augure, la Double Chambre s'est-elle ajournée au lendemain mercredi. Elle s'est trouvée en présence d'un projet du gouvernement précédé d'un long exposé de motifs. Suivant la promesse faite au roi et au pays. M. Venizélos s'est gardé de proposer la modification des articles fondamentaux de la Constitution, notamment de l'ordre de succession au trône. Ce n'était point seulement stricte équité, mais prudence élémentaire : il ne pouvait être question, à un moment où la présence du roi Georges sur le trône présente d'inappréciables avantages pour la Grèce au point de vue international, de bouleverser arbitrairement l'ordre de succession dans la famille régnante. La '^ Ligue militaire », sous l'inspiration ou les sommations de laquelle les princes royaux ont été autrefois exclus de l'armée, n'est heureusement plus qu'un mauvais souvenir. Ce n'est pas le moindre mérite de M. Venizélos de l'avoir matée après avoir, au début, semblé pactiser a\cc elle.
On a renoncé également à la création d'un Sénat. Celui qui a existé autrefois a laissé une triste réputation ; on se rappelle surtout qu'il avait octroyé à ses membres une indemnité parlementaire double de celle des députés. On est revenu au Conseil d'Etat institué par l'ancienne Charte et supprimé en 1865. Cette Assemblée sera composée de 7 à 15 membres ordinaires et de membres extraordinaires au nombre maximum de 15 ; les fonctions de membres ordinaires seront incompatibles avec toute autre fonction ou emploi public quelconque, même municipal ou ecclésiastique, et avec la dignité de ministre. Le Conseil d'État sera chargé d'élaborer et d'examiner les projets de loi et les règlements d'administration publique, de statuer au contentieux et d'exercer la surveillance disciplinaire suprême sur tous les magistrats.
D'une façon générale, les clauses du projet de revision ont pour objet de préciser certains points de la Constitution permettant des interprétations trop larges, d'assurer le maintien de l'ordre et le fonctionnement normal du gouvernement durant les périodes de crise, de mettre les principales fonctions publiques en dehors des atteintes de l'arbitraire parlementaire, de soustraire l'armée à la politique. C'est ainsi que les fonctions de député sont déclarées incompatibles avec celles de fonctionnaire public et d'officier de tout grade des armées de terre et de mer. On sait trop que les anciennes Boules étaient bondées d'officiers auxquels la durée du mandat législatif comptait pour Fancienneté de service. Les magistrats, y compris les juges de paix, doivent devenir inamovibles, leurs avancement, déplacement et révocation étant subordonnés à l'avis d'un Conseil spécial dont les décisions seront obligatoires pour le ministre. L'inamovibilité est étendue aux autres fonctionnaires, sauf en cas de suppression d'emploi ; leur ré-
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vocation et leur déplacement seront subordonnés à l'avis d'un Conseil spécial, avec droit de recours au Conseil d'Etat. Si cet article est adopté, ce sera une véritable révolution dans les mœurs politiques grecques. Jusqu'ici chaque parti arrivant au pouvoir amenait avec lui sa clientèle qui remplaçait dans tous les emplois celle du parti tombé. C'était le « rotativisme « dans la pire acception du mot, le partage périodique des dépouilles. A ce régime, la Grèce est tombée dans l'état de décomposition et d'anarchie qui a finalement abouti à la crise où elle se débat encore.
Parmi les autres propositions intéressantes, citons encore celles qui visent l'instruction primaire obligatoire et gratuite (art. i6), les poursuites contre les publications pouvant créer des complications extérieures (art. 14), la faculté pour le président du Conseil de n'avoir point de portefeuille (art. 31), la fixation du nombre des députés à raison de un par 16.000 à 25.000 habitants, la vérification des pouvoirs par un tribunal spécial composé de hauts magistrats désignés par la voie du sort (art. 73).
En ce qui concerne les pays étrangers, deux dispositions sont à retenir. Aux termes du nouvel article 3, l'accès des fonctions publiques, jusqu'ici réservé aux Hellènes, est ouvert aux étrangers en certains cas réglés par des lois spéciales. C'est grâce à cette dérogation à la règle ancienne que des officiers français pourront être chargés de la réorganisation de l'armée. Enfin, d'après le nouvel article 59, les droits d'importation peuvent être recolivrés à partir du jour où le projet y relatif est déposé à la Chambre, la perception des droits devant cesser et les. sommes perçues devant être restituées si le jirojct n'est pas voté dans la session en cours. C'est le système du <> cadenas », originaire d'Italie, et adopté depuis par plusieurs pays.
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LES ACCUSATEURS ET LES ACCUSÉS
i®'" juillet 1909.
VOTLA cinq mois que dure ce procès monstrueux ('). Et l'on n'a pas encore entendu le principal témoin, ce Georges Nastisch qui cumule les qualités de conjuré, d'agent provocateur et de dénonciateur, et qui devrait, en bonne justice, être seul assis sur le banc des accusés. On connaît les vilains dessous de cette opération préliminaire de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine. Au moment où se préparait sournoisement ce coup de force, il fallait montrer à l'Europe que le panserbisme mençait la monarchie austro-hongroise, que l'annexion des deux provinces occupées était une précaution défensive nécessaire. Il s'agissait aussi de réduire à l'impuissance les Croato- Serbes qui avaient fait cause commune avec les partis de la « coalition » hongroise contre le ministère Féjervary. Leur appui avait assuré la victoire ; mais, le résultat une
(') V. Tome I, p. 409.
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fois obtenu, la « coalition ^^ rejetait avec mépris l'instrument inutile, reniait ses promesses, et tentait de perdre ses alliés d'hier en les englobant dans un complot de haute trahison.
La manière dont a été conduit le procès est digne de la pensée qui la inspiré. Le président Tarrabochia et le procureur Acurti auront leur figure gravée dans l'histoire. Tous deux slavisés d'Istrie, ils ont imputé à crime aux accusés leur race, leurs tendances nationales. Peut-être le président a-t-il encore dépassé le procureur dans sa partialité. Au lieu de diriger les débats dans l'unique souci de faire éclater la vérité, il a fermé la bouche aux témoins à décharge et aux avocats, A cette parodie de la justice, les autorités locales ont prêté leur concours. Hier encore, deux avocats qui étaient allés à Belgrade recueillir des informations sur Nastischont été traités, à leur retour dans leur pays, comme des criminels par les agents de Semlin. N'a-t-on pas confisqué pendant plusieurs jours les bagages de notre correspondant quand il a quitté Agram ? Et cela se passe dans un pavs civilisé. Le crime poursuivi est-il au moins de nature à soulever contre les accusés une telle réprobation que la violation des garanties ordinaires de la justice soit jusqu'à un certain point excusable .'' Dans l'acte d'accusation, dont la lecture a pris deux audiences tout entières, il n'y a pas une charge précise, pas un commencement de preuve. Les accusés, pris en bloc, sont présumés coupables d'avoir <' popularisé l'écusson et le drapeau du royaume de Serbie, le portrait du roi Pierre I^'' et des chansons dans lesquelles le serbisme, la Serbie et le roi Pierre sont célébrés «, L'accusation croit avoir trouvé la preuve de cette propagande dans des faits d'une insignifiance qui le dispute au ridicule.
On se demande comment le scandale de ce procès peut se prolonger si longtemps. Les grands journaux de Vienne
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et de Pest sont muets. Le sort de cinquante-trois personnes réputées jusque-là honorables et menacées d'être pendues pour avoir nourri des sympathies hypothétiques pour le peuple serbe ne les intéresse pas. Il n'y a pas encore bien longtemps, ces mêmes journaux, prenant fait et cause pour un autre accusé dans un autre pays ('), remplissaient pendant des mois leurs colonnes d'appels à la justice, de protestations indignées, de récriminations véhémentes. Leur sens de la justice est soudainement disparu. Pensent-ils donc qu'il y a des peuples pour lesquels il n'y a pas de justice } Quand il s'agissait d'un autre pays, la ruine de ce pays leur paraissait peu de chose en comparaison du triomphe de la vérité. Aujourd'hui qu'il s'agit du leur, la vie de cinquantetrois innocents ne leur semble pas mériter un article de journal. Ces anciens champions du droit se sont mués en spectateurs tranquilles du tortionnaire ; près d'eux, Ponce- Pilate fait figure de héros.
Aujourd'hui que l'annexion de la Bosnie-Herzégovine n'est plus en cause, que l'épouvantail du « serbisme « n'a plus d'emploi, que la « coalition » hongroise est par terre, le gouvernement de Sa Majesté apostolique s'honorerait en mettant fin à un procès engagé si légèrement. Les accusés ont déjà subi une prévention dont la durée équivaut à une lourde peine. S'ils ont commis quelque imprudence, ils l'ont chèrement payée. L'empereur-roi qui porte la couronne de Saint-Etienne se doit à lui-même, à l'avenir de ses peuples, de mettre fin à cette iniquité.
(*) Lors de l'affaire Dreyfus.
PROTESTATION DES JOURNALISTES PARISIENS ET REPONSE DE l'association DE LA PRESSE DE BUDAPEST.
13 août 1909.
Voici bientôt six mois que dure cette tragi-comédie. Depuis les premiers jours de mars, le président Tarrabochia et le procureur Accurti rivalisent d'inconscience ou de mauvaise foi dans la direction du procès, de grossièreté vis-à-vis des accusés, de brutalité à l'égard des défenseurs, de scandale dans leur tenue dans l'enceinte du tribunal et dans les lieux publics. A l'appui d'aucun des chefs d'accusation, rédigés d'ailleurs en termes absolument vagues, il n'a été apporté une preuve ni un commencement de preuve. Les faits sur lesquels ont porté les témoignages sont de telle nature que, s'ils étaient prouvés, ils ne constitueraient ni crime, ni délit. On se demande alors pourquoi cette énorme machine judiciaire a été mise en mouvement, pourquoi on ne l'a pas arrêtée depuis que le règlement de l'affaire bosniaque rend inutiles les manifestations antiserbes, pourquoi le ministère public n'abandonne pas purement et simplement l'accusation. Abstraction faite de la question morale, il semble que le gouvernement a tout intérêt à mettre fin à une instance qui n'a de judiciaire que le nom, qui expose les tribunaux transleithans à l'indignation du monde civilisé, et dont l'iniquité risque de rejaillir sur toute la noble nation magyare.
C'est dans cet esprit (|uc les directeurs et rédacteurs politiques des principaux journaux de Paris, de toute
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opinion, ont adressé à leurs confrères de Vienne et de Budapest, le 19 juillet, un télégramme les priant d'attirer l'attention du public austro-hongrois sur cette situation. L'Association des journalistes viennois a répondu que, les membres de son bureau étant actuellement absents de Vienne, elle n'était pas en mesure de délibérer à ce sujet. Quant à l'Association de la presse de Budapest, elle s'est réunie le 23 juillet, et a voté une résolution dont copie nous a été transmise plus tard. Cette résolution à laquelle ne se sont pas associés certains journaux, entre autres le Pesti Naplo, VAz Ujsàg et le Nepszava, oppose une fin de non recevoir aux vœux exprimés par les journalistes parisiens. Nous ne serions peut-être pas entrés en discussion malgré les inexactitudes contenues dans ce document. Mais, d'une part, notre silence a été interprété comme une approbation tacite ; d'autre part, le Pester Lloyd a prétendu que ce qu'il appelle la campagne de la presse parisienne était l'œuvre d'un agitateur serbe et d'un publiciste français avide de décorations, et que l'argent venait de Belgrade. Puisque les organes les plus répandus de l'opinion hongroise le prennent de cette façon, nous discuterons
En premier lieu, pour décliner notre requête, les représentants de la presse de Budapest invoquent l'autonomie de la Croatie, l'indépendance des tribunaux et la liberté de la presse croate. Cet hommage rendu à l'autonomie du pays gouverné par le ban Rauch était inattendu. Il est vrai que, constitutionnellement, la Croatie est autonome. Seulement, en fait, elle est gouvernée par un proconsul hongrois investi par le gouvernement de Pest d'attributions dictatoriales. Les représentants élus du.pays adoptent des lois qui ne sont même pas soumises à la sanction du souverain. Précisément en ce qui concerne l'indépendance
des tribunaux et la liberté de la presse, la Chambre des députés d'Agram a voté, il y a plus de deux ans, en même temps qu'un projet de loi sur le suffrage universel direct et secret, deux importants projets de loi. Ceux-ci, pour entrer en vigueur, devaient être approuvés par François- Joseph, qui n'aurait sans doute pas refusé sa sanction. Mais le président du Conseil hongrois, M. Wékerlé, auquel il appartenait d'assurer l'accomplissement de cette formalité, a refusé de soumettre les projets au souverain. En vain la presse croate a-t-elle protesté ; la presse magyare a fait cause commune avec le président du Conseil. On a vu,depuis,'quel usage on fait àAgram de l'ancien système. Avant de le changer, on veut s'en servir pour écraser la coalition serbo-croate, c'est-à-dire les partis représentant la presque totahté du pays, à l'exception des fonctionnaires. Le Pester Llovd lui-même, en parlant le 24 juillet de ce « malheureux ^> procès, quahfiait d'asiatiques les mesures appliquées aux défenseurs des accusés et de satire de la justice le procès tout entier. D'après le Friss Uj'sag, un c gouvernement de terreur « pèse sur la Croatie avec le ban Rauch.
En second lieu, on nous accuse de posséder sur l'affaire des renseignements inexacts. Suivant le Pester Lhyd du 20 juillet ,nous ne savons pas « dans quel coin de l'Europe est situé cet Agram >k Nous regrettons, certes, de n'être pas plus complètement informés. Mais nous avons tenté le possible pour l'être. Nous avons envoyé un correspondant spécial à Agram alors que la presse autrichienne et hongroise n'y était pas, ou à peu près pas représentée. De notre côté, nous cherchions à faire la lumière. Du côté austro-hongrois, on cherchait à faire le silence. Depuis le mois de mars, nos confrères de Vienne et de Pest ont senti qu'ils ne pouvaient plus étouffer l'affaire et ils on^
bien été obligés de sortir de leur réserve. Mais si peu! Ils ne doi\ent s'en prendre qu'à eux-mêmes si la presse occidentale n'a pas à sa disposition plus d'éléments d'information. Quant à la situation d'Agram, nous pouvons assurer le Pesfer IJoyd que nous la connaissons fort bien. Zagreb est une très jolie ville à laquelle il ne manque, pour être heureuse, que de ne pas être traitée en satrapie..
Il faut rejeter un autre reproche. Il ne nous est pas venu à l'idée de demander à nos confrères de s'immiscer dans l'administration de la justice. Nous les priions simplement de créer un mouvement d'opinion afin d'obliger le gouvernement à prendre, dans la mesure de ses attributions, une décision conforme à la justice et au bon renom du pays magyar. Dans une autre affaire, fort obscure celle-là et qui nous touchait directement sans toucher en rien l'Autriche-Hongrie, la presse austro-hongroise avait marché avec un tel ensemble, une telle ardeur, que nous espérions d'elle un petit effort en faveur de cinquante-trois accusés politiques, contre lesquels, après une longue prison préventive, on n'a pu établir un grief légal après environ six mois d'interrogatoires. Notre initiative a été mal appréciée. Elle est taxée par un grand journal de « folie d'humanité qui dépasse les limites permises ». Elle risque même de tourner contre les accusés. En effet, ce même journal, si angoissé de justice lors du procès de Rennes, écrit : « Les meneurs d'Agram — entendez les membres de la coalition serbo-croate — sont-ils pour quelque chose dans cette campagne de presse? Dans l'intérêt de ceux pour le salut desquels ils travaillent, nous attendons à cette question une réponse claire et décisive. De cette réponse dépendent beaucoup de choses, peut-être même le sort des accusés. '^ Et le Pester lAoyd ajoutait, après avoir reproduit la réponse des représentants de la presse de Budapest au télégramme
de Paris : « Si nos confrères d'Agram s'étaient adressés directement à Budapest et non par le chemin de détour de Paris, cette réponse aurait sans doute été toute différente. » On voit à quoi tient le sort d'accusés croates.
Surprise en flagrant délit de partialité, la presse magyare s'en prend aux malheureux mis à la torture depuis le mois de mars par les Tarrabochia et les Accurti. Aux crimes découverts à leur charge par le ban Rauch s'en ajoute un autre plus grave, celui d'avoir provoqué la sympathie des étrangers. Nous voudrions essayer encore de faire entendre à nos confrères de Hongrie une parole de raison. Nous ne savons s'ils se rendent compte de l'impression que produit à l'étranger leur attitude incompréhensible, du tort qu'elle fait à leur pays, de l'urgence de terminer, d'une façon ou de l'autre, un procès dont la seule durée est déjà monstrueuse. Si, depuis six mois d'audiences, le tribunal n'a pas réussi à faire éclater la vérité, il n'y réussira plus. On a chuchoté, pour soulager la conscience publique, que les accusés seraient graciés par François-Joseph après leur condamnation. C'est donc qu'on préjuge une condamnation ? Nous craignons qu'aveuglés par leur patriotisme, les Hongrois confondent la justice avec cette « domination politique " qu'ils revendiquent hautement sur toute la Transleithanie. Très sincèrement, nous sommes persuadés qu'ils commettent, sous tous les rapports, une erreur irréparable. Sans la justice envers toutes les nationalités, les Magvars ne créeront rien de durable dans la monarchie. On c(jmmence à s'en apercevoir dans le parti de l'indépendance. Depuis longtemps, l'empereur-roi et l'archiduchéritier en sont convaincus. Nous souhaitons vivement, dans l'intérêt et pour l'ifonncur de nos amis de Hongrie, que cette ojiiiiion iîuisse par pré\al()ir.
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I.K PROCES I-RIEDJUNG
23 décembre 1909.
Après deux semaines d'audiences, le procès en diffamation intenté au D'" Friedjung et au rédacteur Ambros de la Reichspost par les députés du groupe serbo-croate à la Diète d'Agram et leur chef, M. Supilo, s'est terminé hier. Les publicistes viennois en sortent couverts de confusion. La Reichspost ne jouait là qu'un rôle secondaire à côté de l'auteur de l'article incriminé paru dans la Nouvelle Presse libre du 25 mars dernier. Mais cet organe des chrétiens sociaux, qui a des relations avec le Piiisverein, passe pour interpréter souvent la pensée de l'entourage de l 'archiduchéritier. D'autre part le bruit a circulé avec persistance que le D^ Friedjung avait reçu communication du Ballplatz des documents sur lesquels il s'appuyait pour accuser le parti serbo-croate de recevoir de Belgrade de l'argent destiné à mettre la presse croate au service du bureau de la presse du ministère serbe des affaires étrangères. Les deux principaux de ces documents étaient un rapport de ^L Spalaikovitch, secrétaire général du ministère des affaires étrangères de Serbie, à AL Pachitch, président du Conseil, et des instructions de M. Alilovanovitch, ministre des affaires étrangères au ministre de Serbie à Vienne. Il était difficile de croire que AL Friedjung eût pu se procurer par ses propres moyens des pièces de ce genre. Au moment où il crut devoir les divulguer en en affirmant l'authenticité, au plus fort de la crise austro-serbe, on put supposer à bon droit qu'il était le simple instru-
ment de plus hauts personnages. A ce moment, tous les moyens étaient bons au Ballplatz pour provoquer contre la Serbie un mouvement général d'opinion. Chaque jour la presse officieuse déversait dans le public une série de fausses nouvelles. Les documents utilisés par M]\I. Friedjung et Ambros viennent d'être reconnus faux comme le reste.
Le jour de l'ouverture du procès, IVL Friedjung avait rempli toute la première audience d'un discours plein d'assurance et de menaces. Il avait défié ]VL Spalaikovitch de venir déposer devant le tribunal ; il lui avait promis de le traiter sans pitié comme un ennemi public. M. Spalaikovitch est venu. Il a démontré avec une clarté qui a frappé tout l'auditoire que le prétendu rapport émanant de lui était apocryphe. Les faussaires n'avaient pas pensé à tout. Pour donner à la pièce un caractère d'authenticité, ils y avaient inscrit des numéros d'ordre. Or ces numéros étaient manifestement inexacts. D'autre^ détails, qu'il serait trop long de reproduire, étaient également imaginaires. Le même travail de contrôle pour les instructions de M. IMilovanovitch à IVI. Simitch aboutit au même résultat. Enfin, à la dernière audience, il a été constaté que la seconde série de documents, des procès- verbaux mettant en cause le professeur Markovitch, étaient également des faux. Devant l'évidence, le bouillant D^ Friedjung a dû déclarer qu'il retirait les documents visant le professeur Markovitch et renonçait à faire état des autres. Les demandeurs ayant ainsi reçu satisfaction se sont désistés de leur plainte et le président a prononcé l'acquittement des prévenus.
Si ce procès ne s'est pas terminé par une condamnation matérielle infligée par les jurés viennois, la flétrissure morale n'en est pas moins publique. 11 est avéré que, de lyjnne ou de mauvaise foi, de leur propre initiative ou
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SOUS l'inspiration de tiers restés dans la coulisse,deux publicistes ont lancé contre un parti national et un gouvernement étranger des accusations de la plus haute gravité, fondées sur des documents apocryphes. Qui a commis ces faux ? On ne le saura, on ne le recherchera probablement jamais. Mais il y a eu usage de faux, et l'on sait qui a essayé d'en profiter. Les auteurs de cette vilaine affaire pensaient sans doute, quand ils l'ont lancée, que la crise austro-serbe tournerait autrement et que cette histoire de diffamation se perdrait dans le bruit . d'événements plus retentissants. Cela donne la mesure de leur conscience. C'est aussi un avertissement pour toute l'Europe.
CASSATION DE l'aRRÊT CONDAMNANT LES ACCUSÉS d'aGRAM. LES EMBARRAS DU CABINET KHUEN-HEDERVARY.
6 mars 1910.
Nos plus sévères critiques contre le monstrueux procès d'Agram viennent de recevoir une éclatante justification de la part de la plus haute autorité judiciaire de la Croatie. Le 2 avril, la Table des septemvirs d'Agram — c'est-àdire la Cour suprême et de cassation — a cassé l'arrêt inique rendu le 5 octobre dernier dans l'affaire de haute trahison aujourd'hui connue de toute l'Europe. Elle ne s'est pas contentée d'annuler l'arrêt de la Table ro\-aIe en se fondant sur l'un des nombreux motifs de nullité invoqués par la défense. Elle est allée beaucoup plus loin. Elle a déclaré que les chefs d'accusation contre les vingtdeux condamnés visaient des faits dont aucun, même
prouvé, ne constituait un acte de haute trahison. En conséquence, elle a ordonné la mise en liberté des deux frères Adam et Valérien Pribicévitch, les seuls des vingt-deux condamnés qui fussent restés en prison, les vingt autres ayant été mis en liberté provisoire il y a quelques semaines. Les septemvirs ont en même temps prescrit une nouvelle instruction. Mais tout le monde en Croatie est convaincu que c'est une mesure de pure forme destinée à n'avoir aucune suite. Le soufflet appliqué aux magistrats de première instance a déjà produit un de ses effets naturels : le procureur qui avait requis contre les accusés vient de solliciter sa mise à la retraite.
La postérité se demandera avec stupéfaction comment un procès comme celui d'Agram a pu être mis sur pied, poursuivi, et aboutir à la condamnation de vingt-deux des cinquante-trois accusés. Elle ne trouvera pas d'autre explication que celle que nous avons constamment donnée au cours de cette misérable affaire : le désir du gouvernement austro-hongrois de justifier aux yeux de l'opinion publique l'annexion de la Bosnie-Herzégovine. Nous avons montré quel merveilleux parti le ministère public avait tiré de la brochure Finale de l'agent provocateur Nastisch, comment avait été inventé de toutes pièces un complot pan-serbe, comment on avait englobé dans cette conspiration opportune tous les gens suspects de sympathies serbes, comment, à défaut de chefs d'accusation précis, on avait retenu à la charge des accusés des faits parfaitement insignifiants, comment ces faits avaient été transformés par des magistrats complaisants en actes de haute trahison, et comment les autorités s'y étaient prises pour ne laisser filtrer des débats cjuc ce qu'il leur plaisait de faire connaître. Cette jolie combinaison, machinée par les hommes de Vienne avec la comphcité de leurs instru-
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mcnts de Budapest et l'assitance active du ban Rauch, a fait le plus pitoyable fiasco. Il a suffi d'en dévoiler les dessous malpropres pour soulever la réprobation générale. L'arrêt du 5 octobre 1909, rendu après sept mois d'audiences grotesques, avait été salué par le mépris universel. Malgré tous les efi^orts du ban Rauch, le procès avait tourné à la confusion de ses auteurs. L'arrêt de la Cour suprême ne réhabilitera pas la magistrature croate. Mais elle donne satisfaction à la justice.
Justice tardive et qui peut-être se serait fait attendre longtemps encore si les événements de Hongrie n'exigeaient point impérieusement une réconciliation, apparente du moins, entre le gouvernement et les Croates. En prenant le pouvoir à la suite d'une crise ministérielle de plus de neuf mois, le comte Khuen-Hédervar}' a assumé une tâche d'une difficulté exceptionnelle. Il a dissous le Parlement et il lui faut une majorité. Or, en appréciant ses chances avec optimisme, on ne peut pas espérer pour lui que ses partisans obtiennent la majorité absolue dans la nouvelle Chambre. Il lui faut absolument sô concilier ce qu'on appelle en Hongrie les nationalités, c'est-à-dire les non-magyars. Quoique les députés croates ne votent à Pest que dans les questions communes à la Croatie et au reste de la Transleithanie, l'appoint de leurs voix n'est pas négligeable. Le comte Khuen désire vivement l'acquérir. Il a remplacé le baron Rauch par M. de Tomasitch. Il va appeler dans son Cabinet, comme ministre pour la Croatie, le président de la Table des septemvirs,M.de Rakodczay, qui a été ban lui-même de juillet 1907 au commencement de janvier 1908, immédiatement avant le baron Rauch. Ce sera un nouveau gage de bonne volonté donné aux Croates. Ceux-ci, toutefois, feront sagement de prendre cette fois de solides précautions contre un re\ i- II 9
rement d'attitude. On a l'habitude de se servir d'eux dans les périodes critiques et de les abandonner ensuite à la rancune de leurs rivaux. C'est le moment pour eux d'exiger l'application sincère, intégrale, du pacte constitutionnel qui Icfi unit à la monarchie.
LIQUIDATION DU PROCES D AGRAM. — CRISE EN CROATIE. — ABOLITION DES POURSUITES. — SOLUTION DU CONFLIT DES LANGUES DANS LE SERVICE DES CHEMINS DE FER CROATES.
15 novembre 19 10.
Un rcscrit de François-Joseph l^^ vient de liquider définitivement le monstrueux procès d'Agram. Le 2 avril dernier, la Table des septemvirs d'Agram — c'est-à-dire la Cour suprême de Croatie — avait déjà cassé l'arrêt rendu le 5 octobre précédent contre vingt-deux des cinquante-trois Croato-Serbes englobés dans l'ajïaire de haute trahison machinée par M. d'/Ehrenthal, le ban Rauch et la légation d'Autriche-Hongrie à Belgrade afin de perdre les Serbes dans l'opinion européenne au moment où s'accomplissait l'annexion violente de la Bosnie et de l'Herzégovine. En conséquence, les frères Adam et Valérien Pribicévitch, les seuls condamnés restés en prison après la mise en liberté provisoire des vingt autres quelques semaines auparavant, avaient été mis également en liberté. Mais, en vertu de l'anél des septemvirs, une nouvelle instruction devait être ouverte aux fins de réunir d'autres preuves contre les accusés. Il était certain que ces preuves
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étaient introuvables, le ban Rauch, de complicité avec le chef de la section de justice du gouvernement croate, M. Aranitzky, ayant produit devant le tribunal, au cours du procès de sept mois dont ils donnèrent le sancadale au monde, tout ce que les détectives les plus retors et les moins scrupuleux avaient pu découvrir. Toutefois, l'instruction restait ouverte. C'était une menace suspendue sur la tête des accusés du premier procès, peut-être un moven de pression sur les partis. En tout cas, au point de vue juridique, le scandale subsistait de poursuites intentées pour des faits échappant de toute évidence à toute répression pénale.
La Diète, élue le 28 février 1908, comprenait une énorme majorité hostile à l'administration du ban Rauch. Une première satisfaction lui avait été donnée, après la liquidation de l'affaire bosniaque, par le remplacement du ban Rauch par M. de Tomasitch, qui passait pour l'ami de la coalition croato-serbe. Aumois de février dernier, M. de Tomasitch conclut avec la coalition un pacte aux termes duquel la majorité lui promettait son concours moyennant le remplacement des chefs de section collaborateurs et complices de Rauch, le rétablissement du régime constitutionnel, le remaniement de la loi électorale dans un sens démocratique et l'engagement de garantir pour l'avenir les droits de la Croatie dans ses rapports avec la Hongrie. L'exécution du pacte se heurta presque immédiatement au refus de M. Aranitzky de s'en aller et à celui du gouvernement de le sacrifier malgré lui. La majorité tenait essentiellement à l'holocauste de ce magistrat à tout faire, symbole de l'iniquité. Le pacte fut rompu. M. de Tomasitch offrit sa démission à l'empereur-roi qui la refusa et prononça la dissolution de la Diète. Les nouvelles élections, faites d'après la nouvelle loi votée dans
l'intervalle, réduisirent le nombre des membres de la coalition sans donner la majorité au gouvernement. Le ban pouvait compter tout au plus sur une vingtaine de députés dans une Assemblée de quatre-vingt-huit membres. Il lui fallait dissoudre de nouveau et recourir aux procédés du satrape Rauch, ou donner satisfaction aux Croates. Il négocia.
Les négociations suivaient leur cours quand M. Massaryk dévoila aux Délégations réunies à Vienne les abominations du dossier Friedjung. S'il ne réussit pas à préciser les circonstances de fait dans lesquelles avaient été élaborés les faux communiqués par le ministère des affaires étrangères au naïf D^ Friedjung pour qu'il fît éclater dans la NouTeUe Presse libre son indignation des machinations serbes, il prouva que ces documents, dont la fausseté sautait aux yeux de tout homme compétent, provenaient de la légation impériale et royale à Belgrade et que la chancellerie du Ballplatz en avait garanti l'authenticité au collaborateur de la Nouvelle Presse libre. Tout le monde le savait déjà. Mais, pour la première fois, cela était dit, en pleine Délégation, à la face du comte d'^^hrenthal, et celui-ci, après de vains échappatoires, était réduit au silence. Comment, dès lors, oser continuer de soutenir M. Aranitzky ? Comment se li\rcr de nouveau en Croatie à des opérations à la Rauch .'' Le comte Khuen, c'est-àdire, en l'espèce, le comte d'i'Ehrenthal, son inspirateur, dut céder. M. de Tomasitch vint à Vienne et prit avec l'empereur-roi des dispositions définitives, maintenant connues du public.
\\n \crtu de son droit ytvoprc, .'V)olitionsrecht,Vemperturroi prescrit l'abandon des poursuites contre les accusés du procèsd'Agram, Adam Pribicévitch et consorts. Le chef de section Anmit/ky est mis à la retraite « sur sa de-
mande » — dernière concession à la bureaucratie. En outre., dans le rescrit par lequel la Diète croate a été ouverte le 22 novembre, P>ançois- Joseph V^ recommande de dissiper les malentendus et les différends soulevés au sujet de l'application du compromis croate-hongrois et d'effectuer le plus tôt possible, dans le sens de l'autonomie, une réforme de la loi d'organisation des communes. Parmi les satisfactions qu'il promet aux Croates, il cite nommément VEisenbahnpragmatik c'est une pialencontreuse loi proposée par M. François Kossuth en 1907, à la suite d'une grève d'employés de chemins de fer, et qui provoqua dans toute la Croatie un véritable soulèvement. Dans cette loi destinée à fixer les rapports des employés des chemins de fer de l'État avec l'Etat, M. Kossuth commit la maladresse — préméditée, d'ailleurs, dans un esprit de magyarisation — d'insérer deux dispositions aux termes desquelles les employés en service sur les lignes croates devaient posséder la langue magyare, et la langue magyare être employée dans les bureaux de chemins de fer croates au même titre que la langue croate. C'était une violation de l'article du compromis d'après lequel les autorités communes sont tenues en Croatie de se servir de la langue croate dans les affaires de service. La Diète d'Agram refusa son approbation. Successivement les bans Péjatchévitch et Rakodczay durent se retirer. Seul le ban Rauch fit tête à l'orage, on sait comment. C'est ce conflit qui vient d'être réglé. Il est entendu que VEisenbahnpragmatik ne sera pas appliquée en attendant qu'un accord intervienne. Comme tous ces événements modifient profondément la situation, et que le travail de la Diète risquerait d'être improductif pendant la première phase du nouveau légime, la Diète a été ajournée le jour même de sa réunion. Elle sera convoquée de nouveau quand le ban, dont l'influence
134 l'elrope au jour le jour
semble s'être exercée dans le sens de la conciliation, se sera concerté avec la majorité.
Il est donc permis aujourd'hui de prévoir une ère de prospérité et de justice u dans les royaumes de Croatie, Slavonie et Dalmatie ", suivant l'expression officielle. Ces malheureux pavs en ont grand besoin. Le comte d'.^hrenthal disait l'autre jour aux Délégations que la monarchie était « saturée » d'acquisitions territoriales. Saturation involontaire. Les conséquences de l'annexion de la Bosnie- Herzégovine pèsent d'un tel poids dans la vie de la monarchie qu'à la seule exception d'officiers désireux de se servir d'un instrument bien en main et de diplomates élevés dans l'idée que la péninsule balkanique est la colonie naturelle de FAutriche-Hongrie, toute' la population aspire désormais au repos. Nous souhaitons que ce désir universel soit exaucé. Mais, dans l'histoire, le procès d'Agram restera une flétrissure indélébile sur la politique ^Ehrenthal.
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CHAPITRE V LA CRISE HONGROISE
LES PROJETS DE REFORME ELECTORALE. — DEMISSION DU CABINET WÉKERLÉ. — M. DE LUCAKS « HOMO REGI US ». — LA QUESTION DE LA BANQUE.
2 juillet 1909.
ENCORE une fois les efforts pour former un ministère hongrois ont échoué. Ils n'ont servi qu'à mettre mieux en évidence les dissentiments qui séparent les deux grandes fractions constituant le parti de l'indépendance et de 1848 : le groupe du président du club du parti, M. François Kossuth, fils du grand Kossuth, et le groupe dont M. de Justh, président de la Chambre des députés, est le chef. Le principal levain de discorde est la question de la réforme électorale. M. Kossuth penche vers le projet Andrassy qui comporte le vote plural, le scrutin public et le remaniement des circonscriptions. M. de Justh soutient le suffrage universel égal et secret.
Après de multiples tentatives pour reconstituer un ministère avec la coalition, c'est-à-dire avec le parti de l'indépendance et de 1848, de la Constitution ou de 1S67,
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et le parti populiste Jont le comte Zichy est le membre le plus influent, M. Wékcrlé a donné sa démission définitive. L'empereur-roi s'est alors adressé au conseiller intime de Lukacs, ancien secrétaire d'Etat au ministère des finances dans le premier Cabinet Wékerlé en 1893, ministre des finances dans le Cabinet Banffy en 1895, puis dans les Cabinets successivement présidés par M. de Szell, le comte Khuen-Hédervary et le comte Etienne Tisza. Lors de la chute de ce dernier, en 1905, le souverain avait prié AL de Lukacs de former un nouveau Cabinet. Mais M. de Lukacs avait décliné cette mission. Il s'était tenu à l'écart de la politique active pendant la grande crise qui aboutit au remplacement du Cabinet de la Couronne, dirigé par M. de Féjervary, par le ministère Wékerlé à la suite du pacte de 1906. Il se rattache au parti de la Constitution. Dans les circonstances actuelles, François-Joseph P^ a eu recours à lui, non pour le charger de constituer précisément le nouveau gouverneitient, mais pour s'aboucher avec le parti de l'indépendance en qualité d'Homo regius, c'est-à-dire d'homme de confiance de la Couronne, suivant l'ancienne expression encore usitée dans ce pays où le latin est resté langue officielle jusque dans les temps modernes. Cette institution d'Homo regiiis en Hongrie date du temps où la difficulté des communications entre la résidence royale et le lieu où la mission du souverain devait être accomplie ne permettait pas un échange de vues régulier. L'homme de confiance du monarque était alors investi de pouvoirs très étendus, analogues à ceux des commissaires royaux dont l'existence a été abolie par la loi des garanties de 1907. Après la démission du baron Hanfl'y, M. de Szeli avait été chargé, en cjualité d'Homo regîus, de négocier avec la majorité de la Chambre, et, en fait, c'est lui qui était devenu le chef du nouNau Cabinet. On pensait ^qu'ii
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en serait de même cette fois et que, si M. de Lukacs réussissait dans sa mission de conciliation, il prendrait aussi le pouvoir.
M. de Lukacs arriva à Budapest avec un mandat précis. Il devait, de la part du souverain, demander au parti de l'indépendance s'il consentait à constituer un ministère dans les conditions suivantes. Le président du Conseil, le ministre des finances et le ministre de l'intérieur seraient choisis, en dehors des partis, par le roi lui-même dont ils seraient les hommes de confiance. Les conditions du pacte de 1906 entre la Couronne et la coalition seraient maintenues. Le fonctionnement normal des principaux rouages de l'Etat serait assuré. La réforme électorale serait eftectuée d'accord avec la Couronne, sur la base du suffrage universel appliqué largement, sans restrictions vexatoires. Dans le cas où une entente définitive ne pourrait pas s'établir sur des questions dont la solution touché aux intérêts vitaux de l'État, des dispositions législatives provisoires devraient être mises en vigueur. Enfin, dans le cas où la majorité ne parviendrait pas à convaincre le roi de la nécessité de créer une banque nationale hongroise indépendante à partir du i"^'^ janvier 191 1, date de l'expiration des pouvoirs de la Banque nationale commune, le privilège de celle-ci serait prolongé de trois ans.
Tandis que M. de Lukacs conférait à Vienne avec le roi, le parti de l'indépendance s'agitait à Budapest. Le groupe dit de la Banque, soutenu par ]\L de Justh, était d'avis de saisir l'occasion de ruiner définitivement la coalition et de conclure un compromis avec la Couronne. Le groupe Kossuth, au contraire, sans revenir à la coalition, aurait accepté un certain nombre de ministres du parti de 1867, avec une réforme électorale fondée sur le projet Andrassy. Le groupe de la Banque résolut de brus-
quer la situation. Il fit circuler parmi les députés une note contenant les articles de son programme. La circulaire se couvrit rapidement de signatures. M. Kossuth vit dans cette manœuvre une atteinte portée à son autorité de chef du parti et protesta avec -véhémence. A la réunion du club de l'indépendance, on échangea des gros mots. En vain i\I. de Justh essaya-t-il de persuader son rival et ami de la nécessité de se rallier à une combinaison Lukacs ; I\I. Kossuth répondit que le peuple hongrois serait démoralisé et perdrait toute confiance dans le parti. M. de Justh, très excité, déclara qu'il tirerait l'épée s'il le fallait, à quoi M. Kossuth répliqua : « Tire-là, si tu veux. Le pays choisira entre toi et moi. »
Dans ces conditions, M. de Lukacs avait devant lui une tâche singulièrement ardue. Il conféra successivement avec les personnages les plus influents, sans résultat. Finalement, le Comité exécutif du parti de l'indépendance, puis l'assemblée générale du parti elle-même se réunit pour se prononcer sur l'acceptation ou le refus des propositions de VHorno regius. En séance plénière, le groupe de la Banque n'osa pas rester sur ses positions. En présence des dangers d'une scission violente au sein du parti, il se résigna à faire bloc avec l'autre groupe. A l'unanimité on vota une résolution repoussant la combinaison Lukacs et la déclarant impropre à servir de base pour de nouvelles négociations ; le parti n'accepterait qu'un ministère homogène, sans membres représentant plus particulièrement le souverain. Cette résolution fut communiquée par écrit à M. de Lukacs.
L'//o;/7o regius est donc reparti pour Vienne rendre compte de l'insuccès de sa mission. La situation est plus confuse, plus éner\antc que jamais. François-Joseph ne décidera rien encore ces jours-ci. Le 4 juillet, il partira pour Spittal
présider à Tinauguration du chemin de fer des Tauern. Il ne se rendra pas de là à Ischl, comme il en avait tout d'abord l'intention. Il reviendra à Vienne pour dénouer l'imbroglio hongrois. Beaucoup de personnes pensent qu'il ne lui reste plus qu'à constituer un ministère en dehors des partis, soit avec M. de Lukacs, soit avec le comte Khuen-Hédervary. En ce cas, on reviendrait à la situation critique de 1905- 1906.
RUPTURE DANS LE PARTI DE L INDEPENDANCE
12 novembre 1909.
• La crise gouvernementale ouverte en Hongrie depuis
le mois d'avril vient d'entrer dans une nouvelle phase
Le conflit entre M. de Justh et M. Kossuth a éclaté ouvertement le 7 novembre. M. de Justh a prononcé devant ses électeurs un grand discours, tandis que M. Kossuth réunissait ses partisans dans un banquet. C'était une sorte de revue des troupes avant la bataille. Au banquet Kossuth assistèrent ou adhérèrent cent vingt députés de l'indépendance ; au meeting Justh, il y en eut cent treize. Les forces semblaient s'équilibrer. M. Kossuth ne pouvait plus conserver la direction du parti sans que celui-ci eût été appelé à se prononcer formellement. C'est ce qui a eu lieu jeudi. A une réunion plénière des indépendants, M. Hollo a présenté une motion constituant un véritable programme et comprenant les points suivants : pas de coalition avec les autres partis, institution d'une banque hongroise autonome à partir de 191 1, réforme électorale
sur la base du suffrage universel. M. Kossuth a parlé résolument en sens contraire. Au vote, la motion a été adoptée par cent-vingt voix contre soixante-quatorze. M. Kossuth était désavoué. Il a aussitôt déclaré qu'il se retirait du parti et il est sorti de la salle de réunion avec ses partisans.
Ces jours derniers, on avait attribué à M. Kossuth l'intention de quitter la vie politique. On le disait découragé, dégoûté. Il n'en est rien. Sans se laisser abattre par l'abandon de la plus grande partie de ses anciens amis, il a fondé immédiatement un nouveau parti baptisé parti de l'indépendance de 1848 de Kossuth, dont il a été proclamé président. Le comte Albert Apponyi, ministre de l'instruction publique, sera vice-président, et le député Emile Nagy questeur
LE COMTE E. TISZA « HOMO INFORMATIVUS ».
7 décembre 1909.
La situation ministérielle actuelle en Hongrie est certainement une des plus extraordinaires qui se soient jamais présentées dans un Etat parlementaire. Depuis la fin du mois d'avril, le ministère Wékerlé est démissionnaire et reste aux affaires malgré lui. Chargé, suivant la formule consacrée, de l'expédition des affaires courantes, il a renouvelé à plusieurs reprises à l'empereur-roi son désir catégorique* d'être relevé de ses fonctions provisoires qui ne durent, en général, que quelques jours en pareille circonstance. Jusqu'ici, François-Joseph I^^ n'a pas voulu sous-
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crire à ce vœu si naturel. Ce n'est certes pas qu'il désire moins vivement que ses ministres la fin de la crise dont la prolongation constitue un véritable péril, mais jusqu'ici tous ses efforts pour constituer un nouveau Cabinet se sont heurtés à des prétentions qu'il juge inadmissibles. Les consultations directes avec les personnages ministrables n'ayant donné aucun résultat satisfaisant, il a chargé un homo reghis, M. de Lukacs, de reprendre les négociations à Pest. M. de Lukacs ayant échoué, François- Joseph I^'' a mandé à Vienne le comte E. Tisza à titre d'homo informatkms . Le comte E. Tisza, qui est un des très rares survivants du parti libéral autrefois tout-puissant sous la direction de son père, Koloman Tisza, ne joue plus de rôle politique depuis le triomphe de la coalition en 1906. Ses conseils étaient donc parfaitement désintéressés. Ceux qu'il a donnés à son souverain n'ont pu tirer celui-ci d'embarras. L'empereur-roi a dû faire appel à un homo reconstructrciis. De nouveau le président du Conseil et le ministre de l'intérieur démissionnaires se sont rendus à Vienne à la fin de la semaine dernière. Ils ont posé leure. dernières conditions qui ont été rejetées. Il ne reste plus qu'à offrir le pouvoir à la fraction du parti de l'indépendance qui" a suivi M. de Justh, ou à tomber dans l'état ^.v îex. Ces termes barbares, dont plusieurs ont été inventés au cours de la crise par des latinistes d'occasion, sont une fidèle image de l'incohérence de la situation
M. DE LUKACS CHARGÉ DE FORMER LE NOUVEAU CABINET
27 décembre 1909.
Après des entrevues dont on ne compte plus le nombre avec les principaux personnages politiques hongrois, l'em-
pereur-roi a fini par revenir à la seule combinaison et au seul programme réalisables dans l'état actuel des choses. Il devait choisir entre un gouvernement de résistance aux grands courants d'opinion publique qui aurait essayé de se créer une popularité superficielle avec des concessions d'amour-propre en matière militaire, ou un Cabinet extraparlementaire, ou bien un gouvernement répondant aux vœux de la majorité de la nation, mais froissant les intérêts des coteries bénéficiaires du pouvoir et tendant à la conquête de l'indépendance économique de la Hongrie. La première combinaison présentait trop de dangers. Le comte Andrassy,qui l'incarnait, n'était pas de force à la faire réussir et pas en mesure de donner au souverain les garanties nécessaires. Quant à un Cabinet extraparlementairc, on jugera de ses chances par la réponse du général Féjervar)', chef du ministère qui essaya de lutter contre la coalition en 1905- 1906, à l'un de ses amis qui lui demandait s'il accepterait de constituer un nouveau Cabinet dans des conditions analogues : « J'accepterais par obéissance, dit le général, mais aussitôt après je me brûlerais la cervelle.
Il ne restait donc qu'à s'entendre avec les Indépendants, notamment avec le parti de M. de Justh. L'autre fraction du parti, constituée en groupe spécial sous la présidence de M. François Kossuth après la rupture avec le président de la Chambre, s'était mise dans une fausse situation. I-^Uc désirait le pouvoir. Seulement, craignant que le programme deM.de Justh ne pût jamais être accepté par le roi, elle s'était, par tactique, séparée de cet homme politique tout en continuant de partager les mêmes préférences nationales. Son alliance avec les groupes Wékerlé-Andrassy était condamnée d'avance, puisqu'elle tendait à former un nouveau Cabinet sur les mêmes bases que l'ancien qui
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ne pouvait plus vivre. Cette tentative de <> transformisme a donc échoué. Une combinaison du même genre avec le le comte Jean Zichy, chef des populistes, n'a vécu que l'espace d'un matin. François-Joseph I^^ a fait alors de nouveau appel à Vhomo regius qu'il avait déjà chargé de nég(jciations avec ks Indépendants au mois de juin, le conseiller intime de Lukacs.Il lui a offert la présidence du Conseil avec mission de former un ministère s'appuyant sur le parti de l'indépendance
M. Ladislas de Lukacs est dans sa soixantième année. C'est un Transylvain du comitat d'Also-Feher. Après avoir beaucoup voyagé, en Allemagne, en Belgique et en France, il professa, de 1874 à 1876, à la Faculté de droit de Raab. Il quitta l'enseignement pour raison de santé et devint député en 1878, puis conseiller au ministère des finances en 1887, P^^^ secrétaire général de ce même département en 1893, avec M. Wékerlé comme ministre. C'est en cette dernière qualité qu'il prépara avec son chef la grande réforme de la Valuta. Enfin, il devint lui-même ministre des finances dans le Cabinet BanftV et conser\a sans interruption ce portefeuille dans les diflférents Cabinets qui se succédèrent jusqu'au moment oîi le général Féjervary assuma le pouvoir, après la démission de M.Szell. Hors du pouvoir, il conserva la confiance du souverain, qui lui offrit la présidence du Conseil en 1903, après la seconde démission du comte Khuen-Hédervary. Mais il déclina cette mission. Aux élections de 1906, il n'avait pas été réélu. Il est marié avec la veuve du conseiller auliquc von Herz.
En acceptant cette fois de constituer un ministère, M. de Lukacs a déclaré que la seule difficulté grave était la question de la Banque nationale. Sur les deux autres principaux points du programme Justh, l'établissement
du suftrage universel, égal et secret, et la préparation de l'indépendance économique, l'accord semble être déjà fait. Le singulier projet de réforme électorale du comte Andrassy, machine de guerre monstrueuse contre les nationalités, est mort-né. Cette nouvelle a été accueillie avec une joie exubérante par les classes populaires. Quand M. de Lukacs est arrivé de Vienne à Pest pour conférer avec les hommes politiques, une foide immense massée aux abords de la gare l'a salué de cris répétés de : « Vive le suffrage universel, égal et secret ! » Les socialistes ont même crié : < A bas Kossuth ! A bas la coalition! » M. François Kossuth risque de payer cher sa complicité avec les politiciens vieux-jeu qui prétendaient maintenir en Transleithanie la domination des coteries avec des instruments comme le ban Rauch.
Reste la question de la banque. Dans sa séance du 22 décembre, la Chambre des députée a voté, par 133 voix contre 89, une motion présentée par AI. Hollo, proposant de remettre au roi une adresse demandant la création d'une banque nationale hongroise pour le i^^ janvier 191 1. Les 133 voix de la majorité comprenaient les votes de tous les membres du parti Justh, des trois membres du groupe Banffv, de cinq partisans de François Kossuth et d'un radical serbe. Tout le parti constitutionnel Andrassy et le parti populiste Zichy ont voté contre avec trois kossuthistes. Les députés des nationalités et les Croates se sont abstenus, ainsi que la presque totalité des kossuthistes
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CONSTITUTION D UN CABINET KHUEN-HEDERVAHY
17 janvier 1910.
Les tentatives de constitution d'un ministère parlementaire en Hongrie ont définitivement échoué. M. de Lukacs n'a pu ni apporter au souverain le concours inconditionnel du parti de l'indépendance, ni décider le souverain à se résigner aux concessions nécessaires. En vain a-t-il menacé M.de Justh du retour du comte Khuen-Hédervary au pouvoir, le chef des Indépendants a répondu à Vhomo regiiis que cette perspective ne l'effrayait point ; si un ministère de combat était chargé de la direction des affaires, on accepterait le combat. Et, en effet, nous voyons aujourd'hui les formations de bataille.
La menace de M. de Lukacs a été mise à exécution. En désespoir de cause François-Joseph a fait appel au comte Khuen-Hédervary, au ban à poigne qui, vingt ans durant, a maté les Croates. Le comte Khuen s'est aussitôt rendu au désir du monarque. Sachant d'avance qu'il serait impuissant à se créer une majorité dans la Chambre, autorisé à procéder à la dissolution du Parlement, il n'avait pas à se préoccuper tout d'abord de s'assurer des concours parlementaires. Néanmoins, si faibles que fussent ses espérances de ce côté, il a éprouvé de graves déceptions. En premier lieu, il croyait pouvoir compter sur la collaboration du comte Etienne Tisza, le chef des vieux libéraux décimés aux élections de 1906, sur l'appui du parti constitutionnel de 1867 et des clérico-populistes. Le comte Tisza, qui est un cousin du nouveau président du II 10
Conseil, est certainement de cœur a\ec lui contre les partis de 1848. Mais il est hostile au suffrage universel égal, le seul article connu jusqu'ici du programme ministériel. Il a fait espérer son appui, mais a refusé d'entrer dans le Cabinet. De son côté, le comte Andrassy est irrité de voir abandonner son projet de réforme électorale fondé sur le vote plural et le découpage des circonscriptions. Il se tient sur la réserve avec ses amis. Enfin, les populistes qui paraissaient le premier jour acquis à la nouvelle combinaison, passent à l'ennemi avec armes et bagages.
Le comte Khuen nourrissait un second espoir. Le parti de l'indépendance et de 1848, séparé en deux groupes depuis le jour où M. de Justh avait fait voter dans une réunion plénière du club une motion en faveur de la création d'une banque nationale hongroise, lui paraissait peu dangereux. En appliquant habilement la vieille devise des Habsbourg : diviser pour régner, il pensait avoir raison de ses adversaires divisés. L'attitude de M. François Kossuth fortifiait cette illusion. Dans la première réunion de son club qui suivit l'investiture du comte Khuen, M. Kossuth exprima l'opinion que celui-ci s'était modéré avec l'âge, qu'il avait beaucoup lu dans sa retraite à la campagne et qu'après tout il ferait peut-être un bon ministre parlementaire. Ce langage fut accueilli avec une froideur significative. Il devint évident que, comme dans la question du vote des douzièmes provisoires en faveur de M. de Lukacs, M. Kossuth était en désaccord avec ses amis et ne resterait leur chef qu'en les suivant. En effet, jour après jour, il modifia son attitude et se prononça résolument pour l'opposition à outrance. Bien plus, il déclara qu'éclairé par les événements, il se ralliait, en ce qui concernait la Banque nationale, à la formule Justh et qu'il renonçait au système de réforme électorale Andrassy pour défendre le suffrage
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universel égal et secret. C'était la capitulation devant M. de Justh. Aussi les deux groupes se mirent-ils immédiatement en devoir de négocier leur fusion. Après une série de délibérations, les objections tombèrent une à une et, finalement, le principe de la fusion ou tout au moins d'une coopération cordiale fut approuvé à la presque unanimité. Une question d'amour-propre personnel seul empêche ou retarde la fusion formelle. Les Justhistes prétendent que ce sont les Kossuthistes qui ont quitté le parti de l'indépendance et que c'est à eux de rentrer au bercail ; les Kossuthistes disent que les portes de leur groupe sont ouvertes et quq les Justhistes n'ont qu'à entrer
LES ELECTIONS GENERALES EN HONGRIE. — LE PARTI NATIONAL DU TRAVAIL. — LA CAMPAGNE DU COMTE TISZA.
2 juin 1910.
Hier mercredi ont commencé les élections hongroises. Elles dureront du i^'" au lo juin. Moins sensationnelle que la bataille du budget anglais et la réforme de la Chambre des Lords, cette grande lutte électorale a, en réalité, une importance aussi grande, au point de vue intérieur comme au point de vue extérieur. Depuis des années, le régime parlementaire est pour ainsi dire suspendu en Hongrie. Depuis la chute du parti libéral, aucun gouvernement régulier n'a réussi à fonctionner. La coalition victorieuse de 1906 a piétiné sur place. Prise entre les nécessités gouvernementales et les promesses qui lui avaient conquis la majorité, elle n'a pu constituer un mi-
nistèrc viable. Le Cabinet Wékerlé n'a pu durer que parce qu'il ne faisait rien. Il est resté dix mois démissionnaire, chargé de l'expédition des affaires courantes. Depuis deux ans, les Délégations n'ont pu être réunies. Le budget de 1909 s'est soldé par un déficit de deux cent quaranteneuf millions de couronnes. A défaut du vote du budget de 1910, les impôts ne peuvent être perçus. Le Cabinet Khuen-Hedervar}- a dû contracter un premier emprunt de cent millions près d'un consortium de banquiers pour faire face aux dépenses urgentes. Le recrutement des contingents militaires n'a pas été approuvé. Depuis l'an dernier la Hongrie vit dans ce qu'elle appelle dans l'antique jargon officiel l'état ex lex.
Aussi l'excitation des esprits a-t-elle été poussée au paroxysme pendant la période électorale. Des hommes politiques considérables ont été accueillis par les électeurs à coups de trognons de choux, d'œufs pourris, de pierres même. Tous les jours, on mentionne des bagarres sanglantes. Les appréhensions sont si vives que, contrairement à tous les précédents et au risque de blesser les susceptibilités magyares, fort légitimes dans l'espèce, le ministre de la guerre commun a dirigé sur les frontières de Hongrie des troupes de Galicie et de Bukovine. En Transleithanie même, environ 70.000 hommes ont été mis sur
pied pour prévenir ou réprimer les troubles Par exemple,
à Okros, le candidat roumain a été arrêté et conduit à une prison voisine. A V'illagos, on a traité de même un autre candidat roumain. Les Roumains ont protesté. Une prompte intervention de la force publique, disent des dépêches, a arrêté le conflit. Il y a eu des morts et des blessés. D'après la version officielle, ce seront les Roumains qui auront commencé. Ln Hongrie, on pratique en grand, avec des moyens médiévaux, les simulacres de bagarres
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qui permettent à nos municipalités combistes de tripatouiller les suffrages. A Belenyes, le juge de paix a trouvé un moyen inédit. Il a interdit à des amis d'un candidat des nationalités de pénétrer dans le territoire de la circonscription : leur seule présence, porte la décision de ce magistrat, aurait menacé l'ordre public
D'après les dernières informations, 887 candidats se disputent les 413 sièges de la Chambre des députés. 241 appartiennent au parti national du travail fort habilement créé par" le comte Khuen après son arrivée au pouvoir. Au lieu de s'appuyer sur d'anciens groupes discrédités, le nouveau président du Conseil, agissant en homme d'Etat, a constitué un nouveau parti recruté parmi les anciens membres du parti constitutionnel de 1867 dissous après la chute du Cabinet Wékerlé, parmi les anciens libéraux dirigés autrefois par le comte Etienne Tisza et écrasés aux élections de 1906, et parmi tous les citoyens résolus à faire triompher les principes de la Constitution de 1867 sur ceux de la révolution de 1848. Le comte Khuen est un partisan de la manière forte, il ne semble pas s'embarrasser de scrupules pour faire parler le scrutin, mais on ne peut méconnaître en lui certains dons de véritable homme de gouvernement. Son principal auxiliaire dans cette lutte acharnée est le comte Tisza. L'ancien chef des libéraux, retiré dans la vie privée depuis 1906, s'est remis au premier plan de la scène politique. Il s'est prodigué sur tous les points du royaume. On l'a entendu prononcer des discours dans presque toutes les circonscriptions autrefois acquises à ses partisans. Les accueils les plus hostiles ne l'ont point rebuté. Dans cette campagne entreprise en vue d'un succès commun, il diffère pourtant protondément d'opinion avec le président du Conseil sur quelques questions capitales, sur la réforme électorale notamment.
Il est un adversaire irréductible du suffrage universel, tandis que le comte Khuen en est partisan avec certaines restrictions de détail. On peut même affirmer que si les candidats du parti national du travail arrivent en majorité dans la nouvelle Chambre, c'est parce qu'ils auront pris l'engagement de voter pour le suffrage universel. Il y a là, entre les deux alliés d'aujourd'hui, un germe de mésintelHgence pour l'avenir.
Les Indépendants de 1848 présentent 189 candidats. Ils ont pour programme le suffrage universel, égal et secret, la séparation douanière, la Banque nationale hongroise.
Les dissidents qui ont suivi M, François Kossuth quand la majorité de l'ancien parti de l'indépendance s'est prononcée en faveur de M. de Justh et de la création immédiate d'une Banque nationale, mettent en ligne 148 candidats. Ils réclament aussi l'indépendance économique. Également partisans d'une banque nationale, ils consentent à renouveler le privilège de la banque commune austrohongroise jusqu'au moment où la nouvelle institution financière pourra être établie sans inconvénient. Ils cherchent plutôt la popularité dans les réformes militaires, c'est-à-dire dans la magyarisation progressive de l'armée. En réalité, des querelles personnelles plutôt que des questions de fond séparent les deux fractions des Indépendants.' M. François Kossuth bénéficie de l'immense prestige de son père, tout en professant des idées très différentes de celles de l'illustre patriote. Venu en Hongrie seulem.ent en 1894 avec la dépouille mortelle de son père, élevé en Belgique et en Angleterre, il est essentiellement constitutionnel et opportuniste, alors que ses troupes sont scnsib'ement plus exaltées. Il a une tendance à faire partie de tous les gouvernements. Il montre peu de goût pour la vie d'opposition.
LA CRISE HONGROISE
Les nationalités, c'est-à-dire les non-mag\'ars, pf)rtent 79 candidats. Leur mot de ralliement est le suffrage universel, égal et secret. Elles tiennent avant tout au droit de suffrage, à la liberté du scrutin. Elles considèrent que cette arme leur est indispensable pour lutter efficacement contre les entreprises de la magyarisation officielle.
Il y a enfin 64 candidats du parti populiste, qui est surtout catholique ; 45 constitutionnels n'appartenant à aucun parti ; 37 chrétiens-sociaux, avec un programme de socialisme catholique ; 25 hommes de 1848, en dehors des partis ; 21 membres de l'Association agraire de 1848, à tendances se rapprochant du parti Justh ; 7 radicaux serbes, 6 socialistes de 1848, 3 démocrates, 2 membres du parti des villes, 2 membres du parti des paysans
LA VICTOIRE ELECTORALE DU COMTE KHUEN
5 juin 1910
Aucun doute n'est plus possible. Quoiqu'on ne connaisse les résultats que des deux premières journées du scrutin, la victoire du parti national du travail créé par le comte Khuen-Hédervary est assurée, éclatante. Sur un total de 413 sièges et sur 370 résultats officiellement connus, les ministériels l'emportent dans 230 circonscriptions, c'està-dire qu'ils possèdent déjà la majorité absolue. Il est certain qu'ils gagneront encore un nombre appréciable de sièges, quoique les circonscriptions oii l'on vote en dernier lieu passent pour acquises en général à l'opposition. Le comte Khuen pourra donc gouverner avec une ma-
jorité homogène san:, recourir à des compromissions avec d'autres groupes. L'étendue de son succès a produit une profonde surprise dans le pays, même dans son propre entourage. Essayons d'en dégager les causes.
Tout d'abord, nous le disions déjà avant-hier, le comte Khuen, en arrivant au pouvoir non en chef de groupe, mais comme l'homme du roi, a refusé de s'inféoder à l'un des partis qui se disputaient l'hégémonie. Quoiqu'il représentât le principe de l'accord du roi et de la nation sur la base du compromis de 1867, il ne lia point partie avec le parti de 1867, dirigé par le comte Andrassy. Jugeant d'un coup d'oeil sûr que ce parti s'était discrédité dans le Cabinet Wékerlé, il résolut de fonder un parti nouveau comprenant les hommes mettant î.u-dessus de toutes les questions personnelles le respect de la Constitution de 1867, préférant résolument la politique de Déak à celle de Louis Kossuth, le travail à l'agitation. Il eut en même temps l'art de se poser en partisan du suffrage universel et en ami des nationalités. Il donna des gages aux Croates en rappelant le ban Rauch et en étouffant le procès d'Agram. Plus libéral que les membres du Cabinet précédent, dont le mag}arisme exalté recouvrait un égoïsme féroce, il apparut avec un air de loyauté et de générosité. Peut-être n'était-ce qu'une apparence. Toujours est-il qu'elle a vivement frappé les électeurs las des querelles intestines dont le Cabinet Wékerlé donnait le spectacle.
D'ailleurs, au libéralisme extérieur s'est jointe la force matérielle. La pression gouvernementale s'est exercée sans contrainte. Les troupes n'ont pas eu à intervenir, dit-on. Mais elles étaient présentes. Celles de Transleithanie avaient été renforcées par celles de Cisleithanie. Le 31 mai, par exemple, un régiment d'infanterie de Graz avait été embarqué pour la Hongrie, un régiment d'infan-
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teric de Klagcnfurt pour Budapest. Le comte Khuen prétendra sans doute que l'armée n'était là que pour prévenir ou réprimer au besoin les désordres ff)mentés par les Indépendants, et non pour intimider l'opposition. Il ne pourra pas contester sérieusement que cette mobilisation anormale constituait un acte de pression au premier chef. Il est infiniment probable que les Indépendants décimés lui en demanderont compte ; s'ils veulent organiser l'obstruction, le prétexte est tout trouvé.
Le mode de vote facilite singulièrement la candidature officielle. Le scrutin a lieu au chef-lieu de la circonscription seulement ; quand les circonscriptions comprennent plus de 1.500 électeurs, on vote dans deux localités ; dans trois, s'il y a plus de 3.000 électeurs. Les électeurs arrivent au scrutin par communes. D'ordinaire, ils sont ensuite canalisés, par partis, entre des palissades de bois, chaque parti portant une marque distinctive extérieure et ayant un accès spécial dans la salle de vote. Les électeurs de chaque parti votent alternativement par petits groupes de dix à vingt personnes. Un cordon militaire empêche le contact entre les partisans des différents candidats. Le vote est public et oral. Ce système rudimentaire n'a rien de commun avec la liberté du vote. C'est plutôt la guerre électorale organisée : armée contre armée, drapeau contre drapeau. Quand des candidats ont pour eux la véritable armée, avec fusils chargés et baïonnettes au canon, la partie n'est pas précisément égale.
Il y a donc là un élément d'influence dont il faut tenir compte. Toutefois, dans les éleections actuelles, il convient de reconnaître que la principale cause de l'effondrement des Indépendants, kossuthistes et justhistes, est leur lamentable division. Quand la question de la Banque nationale a provoqué leur scission, nous avons dit que M. Fran-
.çois Kossuth, désavoué par la majorité des membres de son parti, serait forcément amené à faire campagne avec son rival M. de Justh. Cela nous paraissait, en effet, l'unique moyen pour tous deux de conjurer un désastre. Cela sautait aux yeux de tout homme non aveuglé par les préventions. Ce sont les préventions, les rancunes inexpiables, qui ont prévalu. M. Kossuth a mené contre M. de Justh une campagne furieuse ; M. de Justh a fait de même. Les deux anciens amis, chefs d'un même parti longtemps uni, se sont déchirés. Les amis du comte Khuen n'auraient jamais osé aller aussi loin contre eux dans le dénigrement. Le nom de Kossuth, jusque-là révéré dans la grande plaine hongroise comme celui d'un dieu, a été traîné dans la boue dans la personne de Kossuth le fils. François Kossuth, opportuniste et gouvernemental, a renié les traditions paternelles. Il est passé aux hommes de Vienne. Que pouvaient bien penser les électeurs? Pour quoi, pour qui se seraient-ils exposés à des représailles? Leur patriotisme ne savait plus en qui s'incarner, à qui se confier.
La déroute des Indépendants est donc due, avant tout, à leurs propres fautes. Mais le comte Khuen-Hédervary a mérité sa victoire, qu'il a préparée en homme d'Etat. Avec lui, le comte Etienne Tisza est le triomphateur du jour ; les élections de 1910 sont pour lui une revanche complète, inespérée, de celles de 1906.
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LE SERVICE MILITAIRE EX BELGIQUE
RUPTURE ENTRE LA VIEILLE DROITE ET LE GOUVERNEMENT A PROPOS DU SERVICE MILITAIRE.
13 novembre 1909.
LA transformation de la majorité belge et l'adoption du service personnel sont aujourd'hui certaines. La rupture entre AI. Schollaert, président du Conseil, et M. Wœste, chef de la vieille droite, s'était accomplie la semaine dernière. Hier, l'alliance entre la jeune droite et la gauche sur le terrain de la réforme militaire a été scellée publiquement.
Au commencement de la séance de la Chambre des députés, M. Vandcrvelde, chef des socialistes, a déclaré au nom de son parti que les députés ouvriers étaient prêts à se rallier au système « un fils par famille » et à voter les exemptions ecclésiastiques, si la Chambre adoptait le service personnel de quinze mois. Au nom des libéraux, M. Neujean est ensuite venu lire la décision suivante prise à l'unanimité par les membres du parti :
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Pénétré de la nécessité de faire prévaloir avant tout le principe du sersice personnel et d'assurer dès la présente loi et par un texte formel une réduction importante du temps de ser\ice et se réservant de poursuivre dans l'avenir la réalisation du service généralisé avec réduction de sa durée au temps strictement nécessaire ;
La gauche libérale,malgré les défauts du système du fils par famille signalés par ses orateurs,décide dans le cas où le service généralisé serait repoussé, de voter en bloc, si la proposition en était faite,l'aboIition du remplacement, quinze mois de service, et un fils par famille.
Mis aussitôt en demeure de s'expliquer par M. Wœste, le président du Conseil a répondu catégoriquement qu'il acceptait le pacte proposé. « Je désire toujours, a-t-il dit en substance, gouverner avec la droite, mais je ne repousse, aucun concours, d'où qu'il vienne, pour faire voter une loi d'intérêt public. Dans cette question de la réforme militaire, ce n'est pas nous qui allons à la gauche, c'est la gauche qui vient à nous. Pénétrée des nécessités de la défense nationale, elle se rallie à un projet transactionnel acceptable. Dès lors qu'elle vote les immunités ecclésiastiques, nous consentons à la suppression du remplacement.» La netteté de cette déclaration a fait bondir AI. Wœste. Le chef des catholiques conservateurs a reproché à M. Schollaert de passer avec armes et bagages à l'ennemi pour conserver son portefeuille et lui a notifié qu'il lui retirait sa confiance. Le président du Conseil a répliqué qu'il avait seulement fait son devoir et qu'il restait au ministère par dévouement, contrairement à ses goûts et à ses intérêts. La séance s'est achevée dans l'agitation. Un grand nombre de membres de la vieille droite suppliaient les ministres de ne pas disloquer la majorité, tandis que les jeunes droites acclamaient M. Schollaert. Le vote aura lieu seulement mercredi. 11 ne portera pas sur le texte primitif du projet du gouvernement, mais sur un amendement signé' par deux membres de chaque parti, disposant
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que, dans deux ans, le temps de service de l'infanterie et de l'artillerie non montée sera réduit à quinze mois, et celui des autres corps de troupes à deux ans.
Après ce qui vient de se passer, tout raccommodement entre les deux fractions de la droite semble impossible. Irréductibles jusqu'à ces derniers jours parce qu'ils ne pouvaient pas croire à l'acceptation du concours de la gauche par le Cabinet, les catholiques conservateurs ont été complètement décontenancés hier. Après le discours de M. Schollaert, quelques-uns d'entre eux lui ont fait des avances, lui promettant de se montrer conciliants. Mais on leur a crié : « Trop tard ! » Il est trop tard, en effet. M.Wœste n'a pas compris l'importance de la question. La suppression du remplacement est une question sociale, a dit hier M. Schollaert. La vieille droite n'y a vu qu'une question électorale, une question de parti. Elle a manqué de coup d'œil. Même au point de vue électoral, elle s'est trompée. Elle paraît bien, d'ailleurs, l'avoir reconnu au dernier moment, car, hier, M. Wœste a trahi sa détresse en lançant cette apostrophe à M. Schollaert : « C'est vous qui serez responsable de notre défaite électorale! » Au point de vue religieux, il a commis également une grave erreur. C'est bien imprudent de sa part d'avoir fait apparaître les catholiques comme rebelles au service personnel, alors que l'exemption des ecclésiastiques était assurée. Quand viendra l'heure de l'appel aux électeurs, il verra ce que coûte à son parti r/)n entêtement à s'opposer à une réforme d'intérêt national de premier ordre.
VOTE DE LA REFORME MILITAIRE PAR LE SENAT ET SIGNATLTŒ DE LA LOI PAR LE ROI MOURANT.
15 décembre 1909.
Avant de subir la grave opération au cours de laquelle la vie pouvait lui échapper, le roi Léopold II a donné une nouvelle preuve de l'attention constante qu'il a portée durant tout son règne à la défense militaire de la Belgique. Au milieu de tant d'autres préoccupations qui, à pareille heure, peuvent assiéger l'esprit d'un homme, il a exprimé le désir de pouvoir signer le plus tôt possible le projet de réforme militaire voté par la Chambre des députés et soumis au Sénat. Les conservateurs qui suivent M. Wœste avaient mis leur dernier espoir dans la Chambre haute, où les catholiques ont une forte majorité. Ils comptaient qu'aucune défection ne se produirait parmi eux et que le projet de loi devrait être renvoyé modifié à la Chambre. C'aurait été leur revanche sur M. SchoUaert. Cet espoir a été déçu. Le Sénat n'a pas voulu entrer dans cette voie. Plus conscient des grands intérêts nationaux, comprenant mieux aussi le véritable intérêt religieux, moins inféodé aux coteries que la Chambre des députés, il a voté hier, sans modifications, la réforme militaire à l'énorme majorité de 71 voix contre 22 et 9 abstentions. C'est l'effondrement du parti Wœste. Aux prochaines élections, la droite intransigeante saura ce que hii coûte sa résistance obstinée à une réforme jugée indispensable par tous les patriotes.
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Le roi n éprouvé la protondc satisfaction de pouvoir apposer sa signature au bas de la nouvelle loi. Soutenu par une énergie morale sans défaillance au milieu d'épreuves physiques redoutables, il a tenu à accomplir malgré tout sa fonction royale. Depuis son avènement en 1865, il avait eu constamment le souci du respect de la neutralité belge. En mai 1867, un crédit de 60 millions avait été voté pour la réorganisation militaire. En 1886, le contingent annuel avait été porté de 10 à 12.000 hommes. En 1873, le budget de la guerre avait été augmenté de 4 millions. Ces petits efforts étaient devenus insuffisants. Une refonte générale du système était reconnue nécessaire. On connaît déjà les grandes lignes de celle qui vient d'être adoptée définitivement : serv^ice personnel d'un fils par famille, suppression du remplacement, exemption pour les ministres des cultes et les ecclésiastiques ; service de 23 mois en moyenne, soit 20 mois pour l'infanterie, 36 mois pour la cavalerie et l'artillerie à cheval, 28 mois pour l'artillerie montée et le train, 22 mois pour l'artillerie de forteresse, les compagnies spéciales et le génie, 24 mois pour les bataillons d'administration ; réduction de ce temps de service à une durée un peu moindre dans les différentes armes (15 mois pour l'infanterie) deux ans après la mise en vigueur de la loi, c'est-à-dire quand les nouveaux contingents permettront de maintenir sous les drapeaux l'effectif moyen de 42.800 hommes fixé par la loi.
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CHAPITRE VII LA Ql'ESTIOX DE FLESSINGUE
DÉCLARATION DE M. PICHON AU SUJET DES FORTIFICATIONS DE FLESSINGUE. — LA THÈSE DE LA HOLLANDE.
19 janvier 191 1.
LE gouvernement néerlandais a demandé à son représentant à Paris communication du texte exact de la réponse faite par M. Pichon à la question qui lui a été posée par M. Delafosse au cours de la séance du matin du 16 janvier, à la Chambre des députés, au sujet des fortifications de Flessingue. M. Delafosse avait demandé si la construction d'ouvrages fortifiés, autour de ce port situé à l'embouchure de l'Escaut, tels qu'ils sont spécifiés dans le projet présenté par le ministre de la guerre des Pays- Bas au Parlement néerlandais, ne constituerait pas une violation de la neutralité belge, si les puissances garantes de cette neutralité pouvaient laisser exécuter sans observation le projet en question, et si le gouvernement français avait fait au gouvernement hollandais « les représentations justes et nécessaires que ce projet comporte ». M. Pichon a répondu lextuclieineiU :
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Je ne me dissimule pas, et la Chambre non plus, l'intérêt que présentent les observations qui viennent d'être portées à la tribune par M. Delafosse. Je ne veux pas entrer dans l'examen des considérations qu'il a développées et qui, d'après lui, auraient pu motiver le dépôt du projet de loi que le Parlement des Pays-Bas serait appelé à discuter à une date assez prochaine. En réalité, c'est une question déjà ancienne: elle remonte, dans son état actuel, à 1903.
A cette époque, une commission d'enquête avait été chargée d'examiner la défense maritime des Pays-Bas ;le 24 décembre 1904 cette Commission présentait à la reine son rapport concluant à ce que des fortifications nouvelles soient faites pour la défense éventuelle de la Hollande. Six ans après, le gouvernement néerlandais déposait un projet de loi comportant une dépense de 84 millions de francs.Ce projet de loi a pour objet de rétablir à Flessingue des fortifications qui se trouvent dans le voisinage et qui tombent en ruines, paraît-il.
Ce projet a rencontré une opposition très vive, des objections ont été faites, celles que vient d'indiquer M. Delafosse. On a prétendu, en outre, que ce projet ne serait pas conforme à la stricte neutralité de la Hollande. C'est surtout en Belgique que les objections se sont produites. On y a soutenu avec une certaine force que l'Escaut était un fleuve international, qui devrait rester neutre. La Hollande ayant reconnu le traité de 1839, comme M. Delafosse l'a indiqué, ne peut prendre aucune mesure, d'après les personnes qui ont soutenu cette thèse, susceptible de porter atteinte à la neutralité de la Belgique.
Des contestations se sont produites ; les avis sont très partagés en Hollande, et il est possible que le projet ne soit pas maintenu.
Dans tous les cas, je ne puis que me rendre à la suggestion qui a été formulée par M. Delafosse et à l'idée qu'un projet de cette nature comporte des conversations entre les diverses puissances qui ont été appelées à garantir la neutralité de la Belgique. Ce sont des conversations tout amicales qui ne peuvent être mal interprétées nulle part, et auxquelles je me prêterai volontiers. {Très bien ! très bien !)
Cette réponse paraît avoir provoque en Hollande et en Allemagne une certaine émotion. La demande de communication adressée à M. de Stuers et plusieurs articles de grands journaux allemands en sont la preuve. Pourtant, les termes dont s'est servi M. Pichon sont irréprochables. Ils ne donnent prise à aucune réclamation de qui que ce soit. En effet, la question de Flessingue se II II
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présente bien aujourd'hui tic telle façon qu'elle comporte ( des conversations amicales >) entre les diverses puissances garantes de la neutralité de la Belgique. L'article 109 de l'Acte ûmû du Congrès de Vienne stipule la liberté de la navigation commerciale de l'Escaut. Les traités de 1839 placent la neutralité de la Belgique sous la garantie des puissances signataires. La Hollande, il est vrai, n'a point signé celui de ces traités qui est relatif à la neutralité, mais elle en a pris acte et, par conséquent, a reconnu le droit des puissances signataires d'user du droit à elles conféré de faire respecter la neutralité prescrite. D'autre part, en 1868, les droits de péage perçus sur l'Escaut ont été supprimés moyennant le payement à la Hollande d'une somme de 32.276.566 francs par les États intéressés.
Tel est l'état de droit. La Hollande l'interprète en ce sens que son droit de souveraineté n'est limité par aucune stipulation contractuelle et qu'elle reste absolument libre de construire, en pleine indépendance, telle ou telle fortification sur tel ou tel point de son territoire. La Belgique, ou plutôt une partie de l'opinion belge, car le Cabinet de Bruxelles ne semble point s'être prononcé, soutient une thèse différente à laquelle s'est déjà ralliée la presse britannique. Sans contester la pleine souveraineté de sa voisine, elle fait observer que les foritfications de Flessingue ne peuvent avoir d'autre objet que de fermer l'Escaut en cas de conflit international et d'empêcher l'une ou l'autre des puissances garantes de transporter à Anvers, par voie d'eau, les forces militaires nécessaires pour faire effectivement respecter la neutralité belge, l ne grande controverse s'est ouverte à ce sujet entre jurisconsultes et publicistes des deux pays. Les arguments qu'on peut produire en faveur de l'une ou l'autre thèse exigeraient de longs développements. lùi soiiunc, on peut dire (jue le
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gouvernement hollandais se eroit assez fort de son droit striet, auquel les traités ne portent directement aucune atteinte, pour n'admettre aucune intervention formelle dans des projets de fortifications rentrant dans son système de défense nationale. Mais le droit et l'usage illimité du droit sont deux choses distinctes. Si les puissances garantes de la neutralité belge et de la liberté de la navigation de l'Escaut ne croient point pouvoir discuter le droit de la Hollande de procéder à la transformation des vieux ouvrages fortifiés de Flessingue ou à la construction de nouvelles fortifications aux embouchures de l'Escaut, il leur est permis de se demander si le plein exercice du droit d'autrui ne compromet point l'exercice du leur et s'il y a lieu pour elles de se prémunir contre des surprises dansie cas où l'État neutre se verrait obligé de faire appel à leur appui en invoquant les traités de 1839. C'est sans doute à cela qu'a voulu faire allusion M. Pichon en disant qu'il se prêterait volontiers à des conversations amicales. Personne, en France ni ailleurs, ne songe à limiter en quoi que ce soit la faculté de la Hollande d'établir sur son territoire le système de défense qu'elle juge le meilleur. Il s'agit seulement de savoir si ces défenses seraient éventuellement employées à un autre objet.
Ce qui rend la question particulièrement délicate, c'est que, dans cette circonstance, comme dans presque tous les cas analogues, le public se préoccupe plus des intentions que du fait. Le fait est que les fortifications projetées comportent seulement la création de fronts de mer, qu'elles visent exclusivement une attaque venue de la mer, que le territoire hollandais reste ouvert de la Meuse à Flessingue, que le gouvernement hollandais s'est constamment refusé à compléter la ligne de défense belge Liège-Namur par une ligne de défense néerlandaise
Maestricht-Rœrmond-Venloo. De là à conclure que le Cabinet de La Haye se préoccupe de défendre le territoire national contre une seule puissance, l'Angleterre, et d'entrer dans les vues supposées de l'Etat-major allemand en cas de conflit anglo-franco-allemand, le pas est facilement franchi. Il est scabreux de discuter en pleine paix de pareils sujets. Nous n'entrerons pas ici dans des considérations d'ordre militaire. Nous avons voulu seulement indiquer que le Cabinet de La Haye ne peut pas s'étonner de voir d'autres pays s'émouvoir de projets touchant de très près à la neutralité belge et à la liberté de la navigation de l'Escaut. Il a publié une note officieuse portant que le projet de défense des côtes n'a pas à être soumis à l'approbation officielle d'une puissance quelconque. Cela va de soi. L'ne note à ce sujet était superflue. D'après d'autres dépêches de la même source, il ne serait pas question, comme l'ont annoncé hier deux journaux anglais, de retirer ou de modifier le projet soumis au Parlement. C'est possible. Toutefois, sans éveiller la moindre susceptibilité chez une nation amie, il est permis de partager l'opinion publiquement exprimée par deux officiers néerlandais, le lieutenant-général Snyders et le lieutenant-colonel Pop, que les quarante millions de florins destinés aux fortifications de Flcssingue seraient mieux employés à la réorganisation et au renforcement de l'armée, « muraille vivante » supérieure à toute fortification et transportable sur tous les fronts menacés, de terre comme de mer.
LA QUESTION DE FLESSINfCUE 16:
POLEMIQUES SUR LA QUESTION DE L ESCAUT. — L HYPOTHESE DE LA VIOLATION DE LA NEUTRALITE BELGE PAR l'alLE- MAGNE.
24 janvier 191 1.
La question de l'Escaut a été réveillée par le projet de fortification de Flessingue soumis au Parlement néerlandais et par la note du 12 décembre dernier du général Cool, ministre de la guerre et de la marine. Ce n'est point la presse française qui a donné le branle. C'est elle pourtant qu'attaquent en ce moment les journaux allemands.
La Gazette de Cologne nous reproche de perdre notre sang-froid et de chercher par des insinuations à induire le public en erreur. Prenant texte de l'article paru ici le 19 janvier, elle nous accuse d'avoir insinué qu'il existe un arrangement secret entre les Etats-majors allemands et néerlandais et, qu'en cas de mobilisation, l'Allemagne ferait traverser le territoire hollandais par ses armées. Nous nous somm.es gardés d'avancer pareille hypothèse. Nous avons seulement constaté que, du projet du général Cool, le public a été porté à conclure « que le Cabinet de La Haye se préoccupe de défendre le territoire national contre une seule puissance et d'entrer dans les vues supposées de l'Ëtat-major allemand en cas de conflit anglofranco-allemand ». C'est là une simple constatation ; il suffit d'avoir lu les journaux belges pendant ces deux derniers mois pour s'en convaincre. C'est en Belgique et non en France que ces conclusions ont été tirées tout d'abord. Mais, en parlant des vues supposées de l'Etat-
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major allemand en cas de guerre, nous n'avons nullement entendu faire allusion à Thypothèse d'une occupation de la Hollande par les troupes allemandes effectuée d'accord avec le Cabinet de La Haye. Nous pensions à une autre combinaison qui est de notoriété publique, mais que nous jugions plus décent de passer sous silence. Dans les cercles militaires de l'Europe, en effet, on admet comme vraisemblable l'intention de l'Ëtat-major allemand, en cas de guerre avec la France, de faire passer une partie de ses troupes sur le territoire belge afin de tourner les défenses françaises de l'Est et de s'ouvrir plus facilement le chemin de Paris. En ce cas, la neutralité de la Belgique serait évidemment violée, et les puissances garantes, signataires des traités de 1839, devraient aviser aux moyens d'en assurer matériellement le respect. Les Belges incriminent précisément le projet de fortifications de Flessingue comme un moyen d'empêcher certaines puissances garantes de se porter éventuellement à leur secours. Ce serait là en quoi l'État-major néerlandais, consciemment ou non, se prêterait aux combinaisons de l'Etat-major allemand. C'est de l'occupation du territoire belge, non du territoire hollandais, qu'il s'agirait. S'il a pu être question dans la presse d'une coopération militaire germano-hollandaise, c'est au général Cool que la Gazette de Cologtie devrait s'en prendre. Car c'est dans le préambule de la note de ce ministre en date du 12 décembre 1910 que sont soulevées des hypothèses impliquant la participation de la Hollande aux opérations de guerre.
Le correspr>ndant de Berlin de la Gazette de Cologve ajoute :
Il ressort des articles de la presse française et anglaise que ces deux pays considèrent la Belgique comme devant être envahie par eux en cas de guerre. Déjà, en 1870, Mac-Mahon et Bazaine avaient l'intention de
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passer par la Belgique, et seule la marche en avant victorieuse des armées allemandes les a mis dans l'impossibilité de violer la neutralité belge. Les journaux français sont donc mal venus à essayer d'effrayer les Hollandais, en prêtant à l'Allemagne de pareilles idées d'invasion, alors qu'au contraire l'utilisation de la Belgique neutre comme territoire de pénétration par l'armée française rentre bien plutôt dans le domaine des possibilités et des vraisemblances.
Pour concevoir une idée juste des « possibilités ■> dont parle notre confrère, il suffit d'examiner d'un peu près le système des voies ferrées allemandes le long de la frontière belge. Mieux que personne, les Belges savent à quoi s'en tenir là-dessus. C'est pourquoi ils se sont émus. Nous nous sommes bornés à nous faire l'écho de leur émotion.
"^ïr
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LA MORT D EDOUARD VII
7 mai 1910.
LA mort presque soudaine d'Edouard VII est un événement d'une immense portée. Elle ne met pas seulement en deuil un empire touchant aux quatre coins du monde, où depuis longtemps, alors qu'il n'était encore que prince de Galles, il avait conquis la confiance et l'affection de tous les sujets britanniques. Elle brise brusquement un des principaux ressorts de la politique européenne. Elle atteint deux fois la France : par l'émotion douloureuse que nous partageons avec nos amis anglais devant cette tombe qui va se refermer sur un des souverains les plus justement aimés dont se soit enorgueilli le Royaume- Uni ; par la perte imprévue d'un ami véritable.
L'ère victorienne s'était close avec le xix*" siècle. Quand la grande reine s'éteignit en 1901, après un règne de soi\ante-c]uatre ans, son successeur se trouva en présence
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d'une Europe nouvelle. De toute évidence, ce n'était plus la France qui troublait l'équilibre du monde occidental, qui menaçait cette maîtrise des mers considérée par tous les Anglais comme la condition première, indispensable, de leur existence. Victoria I''^ et ses ministres avaient pu hésiter autrefois, au temps des mariages espagnols et des velléités brouillonnes de Napoléon III, sur la conduite à tenir à notre égard. Au lendemain de 1871, leçon aussi instructive — sinon aussi cruelle— pour nos anciens rivaux que pour nous, il ne pouvait plus sérieusement être question en Angleterre du péril français. Désormais, la nécessité de vivre allait nous obliger de tourner le gros de nos forces vers nos frontières de terre ; par le courant naturel des choses, la suite ne l'a que trop bien prouvé, nous allions être amenés insensiblement à négliger notre marine. Au contraire, les vainqueurs de 1866 et de 1870, assurés ou croyant l'être de l'hégémonie militaire, allaient pouvoir consacrer des efforts croissants à la création de flottes modernes. Pendant la fin du règne de Guillaume K'', ce contraste fut peu apparent. Mais après l'avènement de Guillaume II, il éclata à tous les yeux. Aujourd'hui, il est tellement frappant que beaucoup d'Anglais, loin de ressentir pour nos armements maritimes des inquiétudes ataviques, sont tentés de nous reprocher notre incurie navale. Ces sentiments se sont fait jour lentement dans les consciences britanniques. S'ils ne se sont pas manifestés pratiquement plus tôt, c'est que le fondateur et bénéficiaire de la nouvelle Europe, exploitant des intérêts locaux divergents, avait mis tous ses soins à entretenir des deux côtés de la Manche des préjugés séculaires. C'est le mérite d'Edouard VII d'avoir compris dès l'origine la situation, d'en avoir tiré la conclusion logique.
Encore prince de Galles, à une époque où la France
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était en pleine réorganisation constitutionnelle et militaire, il n'avait cessé de témoigner sa sympathie à nos hommes politiques. Devenu roi, sans sortir extérieurement de son rôle constitutionnel qui lui commandait de laisser la direction de la politique nationale entre les mains de ses conseillers, il mit un art tout personnel à interpréter la politique reconnue la seule possible. Lord Lansdowne, pas plus que Sir E. Grey, n'aurait songé à répéter le mot de lord Chatham : u La seule chose que l'Angleterre ait à craindre ici-bas, c'est de voir la France devenir une puissance maritime, commerciale et coloniale. » La raison d'Etat imposait le rapprochement avec la France. Mais la solution désirable, complexe et délicate, eût pu se faire attendre quelques années si Edouard VII n'avait pris de courageuses initiatives. Son voyage officiel à Paris en 1903, quand le souvenir de Fachoda était encore tiède, donna le branle. Avec la sûreté de coup d'œil de l'homme d'Etat connaissant à la perfection l'échiquier européen, avec l'esprit de décision de l'homme de sport prompt à saisir les occasions, Edouard VII joua un coup hardi en apparence, mais que son instinct lui disait sûr. Durant ses longs et fréquents séjours chez nous, il avait senti battre le cœur de la France ; il connaissait le bon sens fondamental de notre peuple toujours prêt, dans les moments critiques, à suivre le bon chemin, quand il n'est pas mornentanément affolé par les charlatans. L'accueil de Paris répondit pleinement à l'attente du roi. Les vieilles querelles furent oubliées. Tout le pays salua avec reconnaissance le souverain constamment reste en contact avec la vie française, admirateur de notre littérature et de notre théâtre, épris de la douceur de notre climat, visiblement joyeux de se retrouver au milieu de vieux amis. Deux mois plus tard, le président Loubct rendait à Londres sa visite à
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Edouard VII. Le 8 avril 1904 était signé l'accord général qui liquidait tous nos grands différends, les anciens et les récents.
C'était un grand résultat. Il apparut dans toutes ses conséquences presque aussitôt, après le voyage de Tanger, quand l'Allemagne bismarckienne, profitant de l'enlizement des armées russes en Mandchourie, essaya de disloquer l'entente à peine établie. Cette tentative brutale resserra les liens- qu'elle prétendait rompre. Durant toute la crise marocaine, Edouard VII et son gouvernement nous donnèrent sans réserves, sur tous les terrains, un concours intégral. De l'épreuve d'Algésiras, l'accord de 1904 sortit transformé en entente cordiale. Il y eut plus. Pendant ces négociations scabreuses, les diplomates anglais et russes prirent l'habitude de soutenir une politique commune avec la France. A Paris comme à Londres, on sentit que l'accord de 1904 devait avoir pour complément naturel la cessation de l'antagonisme traditionnel qui risquait, au moindre incident, de mettre aux prises notre alliée et notre amie. A cette seconde œuvre de réconciliation, Edouard VII s'employa avec le même tact, la même discrétion, la même continuité de vues, la même force de persuasion, qu'à la première. Grâce à lui, pendant la guerre japonaise, l'ncident du Dogger-Bank, qui pouvait tout ruiner, arrangea tout. Réveillée de son rêve extrême oriental, revenue à sa mission historique sur le continent européen, la Russie ne pouvait plus être une menace pour l'Angleterre. Loin de profiter de ses malheurs d'Asie pour l'accabler, Edouard VII voulut se l'attacher. Il réussit. Là encore, il nous donna une preuve de son absolue confiance en choisissant Paris pour siège 'du tribunal arbitral qui devait trancher son litige avec notre alliée. Encore une fois, le succès le récompensa de sa prévoyante loyauté.
L'arbitrage de Hull devint la préface de l'accord asiatique du 31 août 1907. Ce grand acte ne liquida pas seulement la rivalité anglo-russe. Il scella aussi la Triple-Entente_, Il consacra le svstème politique qui tend à garantir dans le monde l'équilibre et la paix.
Il faudrait reprendre toute l'histoire de ces dernières années pour mettre en lumière le rôle d'Edouard VII dans l'élaboration des événements contemporains. Par un travail minutieux, par une application sans relâche, par des interventions opportunes et discrètes, il fut, avec le plein consentement de ses ministres, le plus actif négociateur national. En Scandinavie, en Italie, en Espagne, au Portugal, il créa à l'Angleterre des appuis et des influences efficaces. Dans l^a consternation du deuil public, nous ne pouvons rappeler aujourd'hui que les services qu'il nous a rendus : avec quelle bonne grâce, quelle afi^abilité, quelles exquises prévenances, avec quelle solide loyauté, tous les hommes politiques français appelés à traiter avec lui, toutes les personnes de la société parisienne honorées de son amitié le savent. Nous comprenons, parce que nous la ressentons aussi, l'infinie tristesse de nos voisins à voir disparaître brusquement, quand son activité s'annonçait encore féconde, un souverain que ses qualités d'homme et de roi rendaient cher à tous les citoyens britanniques,
Edouard VII vient à manquer à son peuple à l'un des instants les plus graves de l'histoire de l'Angleterre. Jamais une action conciliante sur les deux grands partis en lutte n'eût été plus nécessaire. Jamais le besoin d'une sorte d'arbitrage moral ne s'était fait sentir davantage. Sans doute, personne ne demandait à Edouard VII de jeter, contre toute règle "constitutionnelle, le poids de son autorité personnelle dans la balance. Mais, malgré les règles, son prestige était tel, la confiance cju'il inspirait
si forte, qu'instinctivement on comptait sur lui pour préparer, le moment venu, dans la lassitude et l'inquiétude générale, le dénouement d'un conflit gros d'orages. A l'heure où il est enlevé à l'affection de ses sujets, tous les Français lui rendront un suprême hommage en souhaitant que l'apaisement se ^sse autour de son tombeau. George V mérite que l'Angleterre lui fasse ce don d'avènement.
l'avènement de GEORGE V.
8 mai 1910.
Au milieu des tristesses du deuil national qui l'a soudainement frappée, la Grande-Bretagne a dû procéder hier à la transmission constitutionnelle du pouvoir royal. Mais la mort d'Edouard VII était si imprévue qu'elle a surpris le monde politique anglais en pleines vacances parlementaires, pendant la courte trêve que s'étaient accordée les Chambres entre la grande bataille du budget et la bataille, qui s'annonçait plus redoutable, de la réforme des Lords. Le président du Conseil, le speaker et le viceprésident des Communes étaient en voyage, trop loin pour revenir à temps assister à la cérémonie. Les membres des Communes n'ont pu prêter serment en même temps xque les pairs envers le nouveau souverain. Il leur a fallu s'ajourner à lundi. Néanmoins, on peut considérer la transmission de la couronne comme définitivement accomplie. Le Conseil privé a proclamé le prince George roi du Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande sous le nom de George V.
En prenant possession du pouvoir, George V a adressé aux membres du Conseil privé une allocution qui définit clairement sa mission. Rappelant que neuf ans auparavant, dans les mêmes circonstances, son père avait déclaré qu'il travaillerait pour le bien et pour le progrès de son peuple aussi longtemps qu'il aurait un souffle de vie, il s'est engagé à suivre son exemple. Edouard VII a tenu magnanimement sa promesse. Jusqu'à son dernier souffle de vie, en eff^et, jusqu'à l'extrême limite de ses forces, il a rempli dans toute son ampleur la fonction rovale. Alors que depuis longtemps il sentait sa santé gravement atteinte, il ne se ménageait point. Il se dépensait sans compter pour assurer ou accroître l'honneur ou la grandeur de son pays. Il était encore mal remis de son opération de 1902 quand il vint à Paris faire sa première visite officielle. Les fatigues d'un pareil voyage ne le rebutèrent point. Il tenait absolument à donner à la France un témoignage éclatant de sympathie. Il resta le même durant tout son règne. Il accomplit aussi scrupuleusement ses devoirs de représentation royale à l'intérieur qu'à l'extérieur. Ce serait une lourde erreur de croire que c'était là pur apparat. Nous avons montré hier le résultat de cette action dans la politique étrangère. A l'intérieur, le monarque constitutionnel joue un rôle plus effacé. Mais, par la façon dont il le tient, il peut, dans un sens ou dans un autre, exercer discrètement une influence réelle sur la destinée de son pays. Les regrets unanimes qui saluent Edouard VII à son lit de mort prouvent que les Anglais ont tous conscience de ce fait inscrit dans l'histoire, sinon dans la Constitution. Les espérances que nos voisins et amis placent en (ieorge V partent du même sentiment.
Nous les partageons avec eux. A sa naissance, le prince George n'était point destiné à régner. Son frère aîné, le duc
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de Clarence, était appelé à succéder à son père après la reine Victoria. Mais le duc de Clarence mourut en 1893^ Le prince George, alors âgé de vingt-sept ans, fut substitué à ses droits. Marin jusque-là, il dut faire dans sa vie une part plus large à la politique. Tant que son père resta prince de Galles, il n'eut à assumer aucune charge de représentation. Marié à la princesse Victoria de Teck, femme d'un charme et d'une intelligence remarquables, que ses hautes qualités avaient fait tout d'abord choisir comme fiancée par le duc de Clarence, il donna l'exemple d'une vie de famille parfaite. Après la mort de la reine Victoria, il dut reprendre le rôle d'héritier présomptif tenu si longtemps par son père. Il s'en est acquitté de façon à inspirer à tout l'empire britannique une confiance entière. Dans la Grande-Bretagne comme dans l'Inde, dans l'Australie, dans l'Afrique du Sud et le Canada où il fit en 1902 un grand voyage impérial, il donna la forte impression d'un homme droit, conscient de ses devoirs, résolu à les remplir sans hésitation. Il possède l'exacte notion des forces relatives des grands Etats. Il sait que le temps n'est plus où le Royaume-Uni, se fiant à la supériorité de sa marine militaire et marchande, peut s'assoupir sur les flots. Il a été très frappé du développement pris depuis vingt ans par les fnarines d'autres nations. Autant qu'il dépendra de lui, on peut être certain que, sous son règne, les moyens de défense nationaux ne péricliteront point.
Les amis de l'Angleterre peuvent éprouver le même sentiment de sécurité. La politique extérieure inaugurée par Edouard VII était une politique nationale. Elle était conduite avec des moyens personnels que la grande expérience du roi défunt rendait inappréciable. Mais elle ne disparaît point avec lui. Elle est entrée aujourd'hui dans le cœur comme dans la raison de la nation. Sous ce rapport
au moins. Georse V sera sans nul doute le continuateur de son père. De notre côté, nous pouvons l'assurer qu'il retrouvera en France la même sympathie, le même respect, le même ardent désir de rester étroitement uni dans un svstème politique inspiré par la volonté de maintenir la paix avec dignité. Les vœux de toute la France s'élèvent vers lui et vers la noble compagne de sa vie au moment où il monte sur le trône.
LES ELECTIONS ANGLAISES
21 décembre 1910.
Le résultat définitif des élections anglaises est maintenant connu. Les derniers résultats proclamés hier n'ont pas changé la situation respective des partis. En conséquence, le nouveau Parlement sera ainsi composé, en comparaison avec l'ancien au moment de la dissolution : 272 libéraux au lieu de 274, 42 membres du Labour Party au lieu de 40, 76 redmondistes au lieu de 72, 8 o'brienistes au lieu de 10, 272 unionistes au lieu de 274. La coalition ministérielle, dans laquelle les journaux anglais font entrer les o'brienistes, quoique ceux-ci aient mené une campagne acharnée contre les redmondistes, revient donc augmentée de deux membres. Il convient toutefois de faire observer que, par rapport avec la Chambre élue en janvier 1910, ce gain se réduit à un seul siège. En effet, à la veille de la dissolution, sir J.-C). Rees, député libéral des Montgomery Boroughs, a passé aux unionistes. Il a réussi à se faire réélire. Les libéraux perdent donc trois sièges sur les ré-
sultats de janvier 1910, Par contre, deux anciens députés irlandais indépendants, sans faire précisément défection, ont annoncé l'intention de se rallier aux nationalistes. Nous les rangeons parmi ces derniers.
Si, au lieu de compter les sièges, on compte les voix en se référant aux chiffres de janvier 1910 pour les sièges non contestés, on trouve : 2.930.408 voix unionistes, 2.704.206 libérales, 411. 414 travaillistes, 92.415 redmondistes, 39.679 o'brienistes. En regard des résultats de janvier, les unionistes ont perdu 141.908 voix, les libéraux et travaillistes réunis 248.401. Le gain de deux sièges sur les unionistes qui fait passer la majorité ministérielle, tous les Irlandais compris, de 122 (396 contre 274) à 126 (398 contre 272) est donc compensé au point de vue moral par la diminution des voix. Cette considération est dénuée de toute importance au point de vue des votes ; elle n'en a pas moins une certaine valeur en raison des circonstances particulières dans lesquelles se réunit le nouveau Parlement. Aucun des partis en présence ne peut se vanter d'avoir sensiblement amélioré sa situation. Les majorités ont été si faibles dans un grand nombre de circonscriptions que le succès est précaire d'un côté comme de l'autre. Tout bien pesé, l'on peut dire en toute impartialité que les partis restent sur leurs positions.
Territorialement, les résultats se décomposent ainsi, d'après le Daily Mail : à Londres, 31 unionistes, 27 libéraux, II travaillistes; en Angleterre, 239 unionistes, 190 libéraux, 35 travaillistes, i nationaliste ; dans le pavs de Galles, 3 unionistes, 23 libéraux, 4 travaillistes ; en Ecosse, II unionistes, 58 libéraux, 3 travaillistes ; en Irlande, 19 unionistes, i libéral, 83 nationalistes.
La question politique reste posée dans son ensemble de la même façon qu'avant les élections, avec cette difféli 12
rcnce qu'avant la dissolution chacun des deux grands groupements opposés poux-ait prétendre que le courant de Topinion publique allait de son côté, tandis qu'aujourd'hui il est prouvé que l'opinion reste immobile et qu'aucun courant ne se manifeste en aucun sens. Le ministère est donc en droit de soutenir que le pays, qui a maintenu sa majorité, est favorable à ses projets de réforme. De leur côté, les unionistes peuvent dire que leur politique n'a pas été désavouée par les électeurs des cent cironscriptions gagnées par eux au mois de janvier. Ce piètre résultat valait-il les ennuis et les dépenses d'une dissolution ? Certainement non, au point de vue des intérêts généraux du pavs ; peut-être oui, au point de vue de l'intérêt du Cabinet. En effet, si M. Asquith ne peut en conscience chanter victoire, puisque c'est lui qui a fait la dissolution et que les nouvelles élections le laissent au même point qu'auparavant, il est' plus fort maintenant vis-à-vis de l'opposition qui ne peut plus invoquer un changement présumé dans l'opinion. De toute nécessité, il faut qu'un accord intervienne et les unionistes sont obligés d'aller au-delà des concessions auxquelles ils étaient disposés jusqu'en novembre. C'est évidemment le résultat que les chefs de la coalition avaient en vue quand ils ont décidé la dissolution sans qu'ils aient été mis en minorité, sans même que l'opposition ait rejeté un seul des projets de loi proposés. Si ces projets avaient été mis en discussion, nul doute que des divergences se fussent fait jour entre membres de la coalition soit au sujet de la réforme de la Chambre des Lords, soit à propos du home riilc. Le prestige du Cabinet en eût été ébranlé. Peut-être la dissolution se serait-elle imposée à M. Asquith dans de mauvaises conditions.
En prenant les devants, AL\L Asquith, Lloyd George
et Redmond ont mis leurs adversaires en mauvaise posture. Ils savaient que le moment était propice et que s'ils le laissaient passer, ils risquaient de se trouver plus tard trop affaiblis pour rien oser. Ils auraient voulu surprendre complètement les unionistes et c'est pour cela qu'ils ont essayé d'obtenir du roi la proclamation de dissolution le jour même de la réouverture du Parlement. Mais le roi n'a pas cru devoir aller jusque-là. Sans exiger, comme c'était son droit strict et comme il semblait naturel, que le Cabinet attendît que l'opposition eût rejeté l'un de ses projets de loi, il a tenu à laisser à l'opposition le temps d'exposer son programme. Quelques libéraux accusent maintenant les unionistes d'avoir manqué de bonne foi dans la présentation de ce programme, notamment à propos du référendum, et d'avoir voulu induire le corps électoral en erreur. Ces reproches ne nous paraissent nullement fondés. M. Balfour et ses amis ont été pris tellement à l'improviste par la décision du gouvernement de recourir à une consultation électorale sans aucune raison parlementaire valable, qu'ils sont excusables de ne s'être pas concertés en détail sur tous les points du programme que le chef du parti devait opposer à celui du Cabinet. S'il y a eu atteinte portée aux règles du fair play, on ne peut vraiment pas dire que ce soit du côté unioniste.
Maintenant l'ère des difficultés va s'ouvrir. 11 faudra enfin aboutir et présenter des propositions concrètes sur la réforme de la Chambre des Lords et le hume nilc. Sous ce dernier rapport, M. Asquith va peut-être se trouver dans une situation améliorée. Il est maintenant en droit de dire aux Irlandais qu'il est allé pour eux jusqu'à rextrême limite de ce qui lui était permis, qu'il n'ira pas plus loin, et qu'ils devront se tenir pour satisfaits du home ruk jugé acceptable par les libéraux. Malgré les apparences, il nous
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semble que M. Asquith est moins qu'auparavant le prisonnier de M. Redmond. D'ailleurs le chef des nationalistes est lui-même modéré et ne demande pas mieux que de transiger avec les libéraux. Il s'était autrefois déjà contenté de VIrish Coiinty Bill. Il se contentera certainement du home rule Asquith. Et lui aussi sera en meilleure posture qu'alors pour faire accepter aux Irlandais un home ni h transactionnel. Il leur fera comprendre que s'ils se prononçaient contre celui-ci comme ils l'ont fait contre VIrish Countv Bill, ils perdraient leur dernière chance. Dans ces conditions, une entente générale en cette matière éminemment délicate n'est point impossible.
l'ouverture du parlement britannique. — LES AMITIÉS
DE l'Angleterre.
7 février 191 1.
Le Parlement britannique élu au mois de décembre dernier s'était réuni la semaine dernière afin de procéder à diverses formalités préparatoires. Il a été ouvert solennellement hier lundi avec tout le cérémonial d'usage, abandonné pendant les derniers temps de la reine Victoria et rétabli par Edouard VII. On a lu dans notre Dernière Heure d'hier le discours du trône prononcé par George V. Notre correspondant de Londres en signale plus loin, en les commentant, les principaux passages relatifs à la politique intérieure et impériale. Nous ne parlerons ici <|ue de la )V)litic|ue extérieure.
S ir la politicpie luropéennc, le discours du trône ne
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contient qu'une phrase. « Mes relations avec les puissances étrangères continuent d'être amicales. » George V n'a attiré spécialement l'attention du Parlement que sur la dénonciation par le Japon du traité de commerce et de navigation de 1894, et sur les mesures prises ou projetées en vue de mettre fin ' aux troubles continuels existant sur les routes de la Perse méridionale -. Au sujet du Japon, le roi a exprimé l'espoir que les négociations en cours, relatives à la conclusion d'un nouveau traité, aboutiront à un résultat satisfaisant. Quant à la Perse, il a fait ressortir que le gouvernement britannique s'était vu contraint, à contre-cœur, d'adresser d'énergiques représentations au gouvernement persan, et que, si les événements rendaient nécessaire l'application des mesures projetées pour le cas où l'amélioration récente survenue dans la situation ne s'affermirait pas, ces mesures « n'auraient pas d'autre objet que de voir l'autorité du gouvernement persan restaurée et le commerce protégé ». Il n'y a pas lieu de douter de la sincérité de cette déclaration. L'Angleterre ne veut pas laisser péricliter son commerce ou son influence dans le golfe Persique. Elle n'admettrait pas que de nouvelles combinaisons la privassent des fruits d'un effort séculaire dans ces régions. Mais elle ne veut porter aucune atteinte à l'indépendance persane. Elle espère que l'arrivée du nouveau régent facilitera le rétablissement progressif de l'ordre et de la sécurité des routes commerciales dans cet empire asiatique où le régime constitutionnel se heurte à des difficultés encore beaucoup plus grandes qu'en Turquie- La Russie, d'ailleurs, est dans les mêmes sentiments. Si quelques Russes à l'imagination hardie et au patriotisme tumultueux voient déjà dans leurs rêves le partage de la Perse, le Cabinet de Pétersbourg est bien loin de telles idées. Comme celui de Londres, il a en Perse des visées
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exclusivement économiques. L'accord de 1907 a été conclu sur ces bases. De part et d'autre, on est fermement résolu à en respecter l'esprit et la lettre.
Au cours de la discussion qui a suivi la lecture du discours du trône, M. Asquith a saisi l'occasion de compléter la phrase relative à la politique européenne. Parlant des amitiés internationales de l'Angleterre, il a précisé deux points : i" elles ne sont pas exclusives et n'ont aucune tendance ni aucune ramification hostile ; z^ elles se sont resserrées et renforcées avec les années., Cela veut dire : la Triple Entente n'a de caractère agressif contre personne ; mais, au cas où il serait porté atteinte aux intérêts primordiaux dont elle est la sauvegarde, on la trouverait plus étroitement unie que jamais, moralement et matériellement. M. Pichon pourrait tenir le même langage, on peut même dire qu'en termes très analogues il l'a tenu dernièr-ement devant la Chambre des députés et devant le Sénat, Il est étrange que, dès qu'un des gouvernemei!ts de la Triple Entente déclare que cette combinaison politique n'a pas de <f pointe » agressive, les partis d'opposition s'émeuvent et crient à la ruine du système. Que répondraient donc les orateurs de ces partis si, devnus membres du gouvernement, ils avaient à répondre à la même question ? Le 2 février, au Sénat,, M. de Lamarzelle incriminait le ministre des affaires étrangères du fait que, depuis plusieurs années, il n'y avait pas eu de conversation militaire avec l'Angleterre. M. Piclion a répondu justement : « Qu'en savez-vous ? Est-ce que vous croyez que la diplomatie se fait sur la place publique ? » Cela signifie-t-il que ces coaversatioos militaires ont un. caractère dont puissent s'alamier d'autres Étals, comme l'alléguait l'autre jour la (luzelte de Cf)h)gn4i ? Non. Cela veut dire cjue les puissances unies pour la défense de l'équilibre, contre une préjTondé-
rance, examinent de concert les mesures propres à garantir cet équilibre. Qui pourrait en prendre ombrage ? Pas plus l'Allemagne que l'Autriche-IIongric, puisque l'une et l'autre protestent aujourd'hui de leurs intentions pacifiques.
Avant-hier, le Daily NewSy prenant le contre-pied de M. de Lamarzelle, se montrait alarmé de ce qu'il appelait une convention militaire franco-anglaise et la qualifiait d'inconstitutionnelle. Entre une convention et des conversations, il y a une différence. Sans se croire autorisés à conclure des conventions, les hommes responsables peuvent et doivent se préoccuper de tout ce qui peut mettre en danger leur pays. Les alarmes de M. de Lamarzelle sont aussi peu justifiées que celles du Daily Xeus.
M. Asquith a tenu à retourner à la France les assurances que, le 2 février, M. Pichon donnait à l'Angleterre devant le Sénat. Il l'a fait au nom du gouvernement et de la Chambre des Communes. L'affirmation de ses sentiments de cordialité et d'amitié trouvera ici un chaleureux écho. Nul doute, du reste, qu'elle soit renouvelée par Sir Edward Grey quand le chef du Foreign Office sera amené à prendre la parole. Il convient aussi de remarquer le salut amical adressé par le premier ministre à l'Italie. C'est une nouvelle preuve de la <> cordialité ininterrompue qui règne entre les deux royaumes » depuis la fondation de l'unité italienne.
LE SACRE DE GEORGE V. — LA SOLIDARITÉ DE LA FR.\NCE ET DE L'ANGLETERRE.
22 juin 191 1.
Le roi George V est couronné aujourd'hui à Westminster. Monté sur le trône britannique le 7 mai 1910
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voilà déjà plus d'un a > qu'il règne. Les rites et les pompes de la cérémonie d'aujourd'hui sont la consécration religieuse et nationale de la transmission du pouvoir royal à l'héritier d'Edouard VII. Ils s'accomplissent en présence des délégués de tous les « dominions >' britanniques, de tous les chefs d'Etats civilisés. Depuis des mois, l'attente - et les préparatifs de la Corouation absorbaient l'attention de l'Angleterre. Les péripéties de la grande crise parlementaire étaient reléguées au second plan ; ce n'étaient plus que de menus incidents dont on parlait à peine. Il était entendu que l'éclat des fêtes du sacre ne devait être obscurci par aucun nuage politique. Le monde britannique voulait contempler et admirer, en dehors de toute autre préoccupation, la puissance nationale incarnée dans le monarque revêtu de tous les attributs souverains,- entouré des représentants de toutes les terres de l'immense empire. Il trouve dans le défilé de l'éblouissant cortège officiel moins une joie pour les yeux qu'un sujet d'orgueil, d'émotion patriotique.
George V n'était pas né pour régner. Il a été élevé en marin. C'est la mort soudaine de son frère aîné, le duc de Clarence, le 14 janvier 1893, qui l'a fait héritier présomptif. «C'est la mort également soudaine de son père, le 6 mai 19 10, qui l'a fait roi longtemps avant l'époque où il devait vraisemblablement être appelé à succéder à Edouard VIL II s'est xu placé bnisquement en face d'une crise intérieure d'une extrême gravité. Au moment 011 la poussée radicale tendait de toutes ses forces à chasser du pouvoir les éléments traditionnels, à détruire l'équilibre du système constitutionnel, à imposer à la Couronne la solution démocratique du conflit des deux Chambres, l'Angleterre a été privée de l'expérience et de l'autorité d'un souverain habile à tout concilier. Heureusement son
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nouveau roi, s'il n'est pas doué au même degré de certaines des qualités éminentcs de l'ancien, en possède d'autres propres à réconforter son peuple. Moins diplomate et moins européen, il est plus soldat et plus impérialiste. Si certaines questions lui apparaissent sous un aspect légèrement différent de celui sous lequel Edouard VII était habitué à les considérer, il doit pourtant aboutir aux mêmes conclusions. Qu'on envisage sous un angle ou sous un autre l'empire britannique, les intérêts restent les mêmes, et aussi les moyens de les sauvegarder.
C'est pourquoi la France doit mettre la même confiance dans George V que dans Edouard VII. Le changement de souverain n'a pas changé ks rapports de deux pays unis non seulement par des amitiés personnelles, mais par les intérêts communs les plus forts, les moins passagers qui se puissent concevoir. Sur terre et sur mer, la France et l'Angleterre se tiennent étroitement liées. Toute défaite éprouvée par l'une serait profondément ressentie par l'autre. Le jour où l'une se détacherait de l'autre, l'équilibre européen serait ruiné, la paix du monde serait livrée au caprice. On retomberait dans ce système de suprématie, c'est-à-dire d'oppression plus ou moins déguisée, dont l'établissement et le maintien ont toujours été accompagnés des pires bouleversements. La Triple-Entente ne se propose point la domination pour but. Elle ne cherche à imposer nulle part des solutions injustes par la force. Elle respecte tous les droits d 'autrui ; elle exige seulement qu'on respecte les siens. C'est l'œuvre à laquelle sont attachées la France et l'Angleterre, de concert avec la Russie. C'est sans nul doute celle à laquelle se consacrera George V et dans l'accomplissement de laquelle le suivront fidèlement les plus chaudes sympathies de tous les Français.
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LA DEMISSION DU CABINET GIOLITTI
3 décembre 1909.
IE ministère Giolitti est tombé hier. Formé le _i 27 mai 1906, il avait subi un certain nombre de remaniements partiels. Le bruit avait un instant couru avant la réouverture de la session parlementaire qu'il en subirait très prochainement un plus considérable encore. On prêtait au président du Conseil l'intention d'alléger la barque ministérielle en se privant du concours de plusieurs de ses collègues, notamment de M. Schanzer, ministre des postes et télégraphes, et de M. Rava, ministre de l'instruction publique. Mais M. Giolitti fit savoir, au moment de la rentrée des Chambres, que le Cabinet resterait intact au pouvoir ou démissionnerait tout entier. Il a tenu parole.
Trois ans de pouvoir pour un ministère italien est une jongue existence. M. (îiolitti, qui est un tacticien parle-
mentaire consommé, avait réussi à se maintenir aussi longtemps grâce à son prestige incontestable et à son art de manier les groupes. Au commencement de cette année pourtant, sa situation était très menacée. L'approche des élections générales, qui devaient avoir lieu en automne 1909, affaiblissait la discipline à la Chambre. D'autre part, l'autorité de M. Tittoni était sortie si affaiblie de la crise orientale qu'on pouvait redouter un vote défavorable sur la politique extérieure. M. Giolitti obtint alors du roi l'autorisation de devancer la date régulière de la consultation du pays et fit dissoudre la Chambre le 6 février. Les élections du 7 mars amenèrent une majorité ministérielle assez imposante en apparence. Mais l'opposition d'extrême gauche revint notablement renforcée, avec plus de cent membres. C'était un gros point noir à l'horizon de la vingt-troisième législature. Le premier conflit sérieux fut provoqué par le dépôt d'un projet de loi sur les conventions maritimes postales. Le gouvernement proposait d'accorder les services maritimes postaux en totalité à une seule compagnie, le Lloyd italien, que préside le sénateur Piaggio. L'extrême gauche et les représentants des ports firent une telle opposition à ce projet qu'un échec parut certain. Au detnier moment, M. Giolitti se retourna prestement. A la veille des vacances parlementaires, il annonça que, du consentement du Lloyd italien, les services maritimes postaux seraient mis en adjudication. Le vote fut ainsi esquivé. Pendant les vacances, les enchères eurent lieu. Il en résulta que les services en question furent adjugés en trois lots à deux groupes de sociétés. Dès lors, le terrain de discussion devenait meilleur. La principale objection formulée contre le monopole concédé à l'amiable à une seule compagnie tombait. Néanmoins, il en restait un certain nombre d'autres assez graves pour mettre en
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péril le Cabinet. Ce dut être, du moins, l'opinion de M. Giolitti, car, par un véritable coup de théâtre parlementaire, au moment de la rentrée des Chambres,au milieu de novembre, il fit présenter par le ministre des finances, M. Lacava, un projet de réforme fiscale auquel personne n'avait songé jusqu'alors.
Le projet comportait des réductions considérables des droits sur ks sucres. Il occasionnait de ce chef une diminution de recettes d'environ quarante millions pour le trésor public. Afin de rattraper cette somme, on établissait un impôt progressif sur les successions, on élevait les droits de timbre sur les titres au porteur et l'on organisait un impôt progressif sur le revenu global. Enfin, un projet de loi déposé par M. Bertolini, ministre des chemins de fer, comportait la participation des employés aux bénéfices résultant de certaines économies, le relèvement des traitements inférieurs à 3.000 francs et l'augmentation des tarifs de transport des marchandises et des voyageurs. Cet ensemble de réformes fiscales stupéfia le public. D'ordinaire, les réformes économiques de cette envergure sont la résultante de pressions diverses et de longues discussions. Or, pendant la session précédente et pendant les vacances, il n'avait été nullement question de dégrèvement des sucres, de nouveaux impôts et d'augmentation de tarifs de transports. Il n'y eut qu'un cri pour dire que le président du Conseil, désireux de faire diversion à ses embarras parlementaires, jetait en pâture à la Chambre des propositions capables de l'occuper pendant des mois. On le soupçonna de même de xouloir se concilier l'extrême gauche par la création de deux impôts progressifs sur le richesse acquise.
La diversion a été malheureuse. Loin de soulever une satisfaction générale, le dégrèvement des sucres a été très
attaqué de certains côtés, par certains producteurs d'abord, et aussi par les Méridionaux qui, dit-on, font une consommation très restreinte de sucre. Chacun se mit à dire que si le gouvernement voulait dégrever quelque article de consommation, il devait plutôt choisir celui-ci ou celui-là, le pétrole par exemple. On prétendit aussi que la loi du 23 janvier 1902 qui supprimait la taxe sur les farines n'avait pas effectivement profité aux consommateurs. Naturellement, l'accueil fait aux nouveaux impôts fut pire encore. M. LacavU dut avouer qu'ils ne pouvaient être appliqués avant que son département eût réuni un certain nombre de renseignements complémentaires et qu'ils entraînaient forcément une refonte des impôts locaux. En outre, l'extrême gauche ne fut pas gagnée et décida de voter dans les bureaux pour les candidats hostiles aux projets du gouvernement. Aux yeux de tous, ces projets apparurent mal conçus, mal étudiés, comme un expédient ne répondant ni à un grand intérêt national, ni aux exigences parlementaires. Ils ont été condamnés hier. Les bureaux de la Chambre chargés de les examiner ont nommé sept commissaires hostiles contre deux favorables. Devant une pareille manifestation, M. Giolitti n'a pas voulu attendre le vote de la Chambre sur le fond ; il a présenté sa démission au roi, qui l'a acceptée.
Le grand tacticien a mal manœuvré. Il laisse une situation parlementaire embrouillée. Personne n'est de taille à rallier en ce moment ui:e majorité compacte. M. Sonnino semble l'homme le plus désigné pour constituer le nouveau Cabinet, mais il ne saurait gouverner sans contracter des alliances avec des groupes qui lui feraient paver leur concours singulièrement cher. Après lui, il v aurait encore M.Marcora, le président de la Chambre.
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LES DÉBUTS DU MINISTÈRE SONNINO
19 décembre 1909.
\l. Sonnino a lu hier devant la Chambre des députés la Déclaration ministérielle constituant le programme du nouveau ministère. Quoiqu'on connût déjà les principaux points de ce programme, on attendait avec curiosité les débuts du second Cabinet Sonnino. Le premier, formé dans des circonstances analogues, le 8 février 1906, n'avait duré que cent jours. Le second se présenterait-il avec des chances de plus longue vie ? Dans la nouvelle Chambre issue des élections du 7 mars de cette année, le groupe de l'opposition constitutionnelle dont M. Sonnino est le chef est revenu diminué d'une douzaine de membres. Il ne se compose que de 42 députés environ en face de 330 anciens giolittistes, de 44 radicaux, 42 socialistes, 23 républicains et un peu plus de 20 catholiques. Le refus des conditions mises par MM. Martini et Finocchiaro Aprile à leur entrée dans le Cabinet rejette toute l'extrême gauche dans l'opposition. Le Cabinet Sonnino ne peut donc vivre qu'avec l'appui de la plus grande partie des membres du Cabinet renversé. Cette condition n'est pas un brevet de longue existence. La séance d'hier a démontré clairement que si M. Giolitti n'était plus en mesure de gouverner luimême, les giolittistes tenaient le sort de son successeur entre leurs mains.
Comme en 1906, M. Sonnino a développé un long programme chargé de réformes et d'excellentes intentions.
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Mais les unes et les autres ne peuvent être jugées qu'à I épreuve. Il ne suffit pas de les énoncer....
On s'explique donc facilement la froideur avec laquelle ks députés ont accueilli la demande de M. Sonnino de renvoyer immédiatement, d'urgence, à la Commission du budget, le projet de loi portant création de deux nouveaux ministères. L'extrême gauche s'y est opposée avec vivacité. Si M. Lacava, le dernier ministre des finances de M. Giolitti, n'était pas venu au secours du président du Conseil, en appuvant sa proposition tout en réservant la question de confiance, le second Cabinet Sonnino eût vécu moins longtemps encore que le premier. Mais il eût été maladroit de la part de M. Giolitti de renverser si tôt son successeur. Sans lui profiter, la confusion qui en fût résultée eût été déplorable pour les intérêts de l'Etat.
Le passage du programme relatif à la politique extérieure ne pouvait contenir aucune surprise. Les idées du président du Conseil et du ministre des affaires étrangères sont suffisamment connues. En 1906, lors de son premier séjour à la Consulta, le comte Guiccîardini considérait la Triplice <» comme une institution d'utilité publique internationale pour le maintien de la paix '>. Il définissait l'amitié avec la France « un coefficient efficace pour assurer au mieux le même résultat et la prospérité des deux nations ». Ses idées politiques sont restées les mêmes. Ce sont celles que le président du Conseil a développées hier. M. Sonnino a affirmé de nouveau son intention de maintenir sans aucun changement la direction de la politique extérieure italienne. 11 a seulement relevé, comme dans le discours du trône, le nouveau facteur introduit dans la politique générale par le rapprochement italo-russc.
Au point de vue extérieur, rien n'est donc changé. Au point de vue intérieur, la situation du Cabinet est pré-
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cairc. Elle ne commencera de se consolider qu'après l'ajournement des Chambres, si les giolittistes votent pour la création des deux nouveaux ministères. Il y aurait alors deux nouveaux portefeuilles à donner, sans compter les autres places, et M. Sonnino disposerait de plus d'un mois pour s'assurer des concours. En tout pays parlementaire, en Italie aussi, c'est beaucoup.
LE PROGRAMME SONNINO
12 février 1910.
M. Sonnino a développé hier vendredi, devant la Chambre des députés, le programme ministériel qu'il a <îlaboré pendant les vacances parlementaires. C'est un programme « de progrès civil et de pacification sociale ». Il ne comprend pas seulement les questions que le Cabinet Giolitti avait laissées en suspens et dont la solution était plus ou moins urgente. Il embrasse tous les problèmes gouvernementaux ; il comporte des réformes d'ordre financier, fiscal, commercial, judiciaire, administratif, maritime, douanier, scolaire, etc. M. Sonnino ne s'est point inquiété de la durée de son existence ministérielle, de l'instabilité de sa majorité, des difficultés parlementaires au milieu desquelles il est destiné à se mouvoir. Il a rédigé et présenté au Parlement un programme dont l'exécution suppose une quasi-immortalité. Il y a matière à discussion pour une série de législatures. Conscient peut-être de la fragilité de son pouxoir et de l'impossibilité des réalisations, M. Sonnino a voulu du moins montrer ce cju'il était capable de concevoir.
La question hn'ilantc, celle que M. Giolitti s'était senti impuissant à résoudre ou plutôt pour laquelle il n'avait pas réussi à trouxer de solution agréable aux intéressés, était celle des services maritimes subventionnés. L'amiral Bettolo, ennemi du système d'adjudication adopté par M. Giolitti, propose de répartir les trente millions de subventions dont l'État fait d'avance le sacrifice entre toutes les compagnies de navigation d'après une nouvelle méthode d'encouragement à la marine marchande. Il y aura des subventions fixes et d'autres variables, il y en aura qui correspondront à un service eflPectif rendu, et d'autres qui récompenseront un simple effort
Au point de vue militaire et naval, le ministère propose d'introduire le service de deux ans dans l'armée et de compléter, d'ici 1914, le programme de reconstitution de la flotte déjà voté par le Parlement. Au point de vue fiscal, il prétend entreprendre la réorganisation des taxes locales, avec l'attribution des droits d'octroi aux communes et de l'impôt de famille à l'État. La réforme des écoles primaires comporte une dépense supplémentaire de 240 millions, amortissable en cinquante ans, qui doit être couverte par le relèvement des droits sur les cigarettes et l'augmentation de la taxe sur la production intérieure du sucre. Un nouveau crédit de 36 millions sera consacré à favoriser la reconstruction des villes et villages détruits par les tremblements de terre.
Pour mener à bien l'exécution d'un programme aussi varié et aussi chargé, il serait nécessaire de tenir solidement en main une majorité dévouée. Or, \l. Sonnino n'a pas de majorité. Il ne vit que par la grâce de M. Giolitti. Il a dû renoncer à son projet primitif de clore la session et de la rouvrir par un discours du trône parce que la réouverture de la session impliquait la nomination d'un nouveau II 13
bureau et de nouvelles commissions et qu'il ne possédait point l'autorité suffisante pour faire nommer ses partisans. L'ancien président du Conseil consent bien à ne pas créer d'embarras h son successeur parce qu'il ne se trouve pas lui-même en mesure de reprendre utilement le pouvoir. Mais il ne veut pas laisser M. Sonnino établir ses partisans dans les commissions et les fonctions où l'on dispose des faveurs et de la monnaie électorale. Il tient à garder sa clientèle. Son plan semble consister à laisser les ministres déblayer le terrain parlementaire, accomplir au jour le jour la besogne gouvernementale jusqu'au moment où la Chambre reconnaîtra en lui l'homme indispensable. Alors, reposé physiquement, revêtu d'un nouveau prestige, il signifiera à M. Sonnino que l'intérim est terminé. Dans ces conditions, il est infiniment peu probable que la Chambre des députés accorde au ministère un vote de confiance comportant l'approbation de son vaste programme. Elle passera plutôt à l'examen successif des projets les plus urgents, tout d'abord de celui des services maritimes, la pierre d'achoppement du Cabinet Giolitti.
LA DÉMISSION DU CABINET SONNINO
22 mars 1910.
Le parlementarisme italien a toujours eu un caractère particulier. Les majorités homogènes y sont rares, rares aussi les chefs de parti tenant bien en mains leurs amis, plus rares encore les programmes de gouvernement. Depuis les temps héroïques du risorghnento, la machine po-
litique a toujours été un peu détraquée. A la grande force patriotique qui en réglait le fonctionnement se sont substituées une multitude d'impulsions agissant en sens divers. Aussi les grincements, les à-coups, les arrêts subits sontils fréquents. Nous en avons aujourd'hui un nouvel exemple.
Le 20 mars, malgré un deuil cruel qui venait de le frapper inopinément, l'amiral Bettolo, ministre de la marine, défendait dans un long discours fortement documenté son projet de loi sur les ser\ices maritimes. Il avait proeiuit une vive impression sur la Chambre. Il avait reçu les félicitations enthousiastes d'un grand nombre de députés. Les commentaires des journaux ne lui étaient point défavorables. On reconnaissait volontiers que le projet présentait de sérieux avantages et, sauf M. Schanzer, le membre du Cabinet Giolitti qui avait en vain essayé de faire adopter une combinaison à lui, personne ne songeait à proposer un projet plus avantageux. Pourtant, le lendemain matin 21 mars, le Cabinet était démissionnaire. Après consultation avec ses collègues et avec leur approbation unan'me, M. Sonnino avait résolu de se retirer. Hier lundi, au commencement de la séance de la Chambre, avant toute discussion, avant toute indication des sentiments de la majorité présumée, il déclarait qu'il venait de remettre au roi la démission du ministère. Comme M. Giolitti, il y a un peu plus de trois mois, il n'attenelait pas un vote défavorable. Il se dérobait avant l'orage. Comme son premier ministère, son second n'aura duré que cent jours.
Que s'était-il donc passé après la séance ."* Rien, absolument rien. Seulement, il résultait des conversations de couloirs, des discussions de groupe à groupe, que le ministère serait mis le lendemain en minorité, en forte minorité. Non pas cju'on en voulût particulièrement au projet
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sur les services maritimes : les objections qu'on lui opposait étaient un simple prétexte. On voulait seulement renverser le gouvernement parce que, de l'avis de l'ancienne majorité giolittiste, cette majorité devait à tout prix rester compacte et que le vote du projet Bettolo l'eût divisée. En effet, malgré les conseils discrets de M. Giolitti qu'un retour au pouvoir effraye en ce moment, une partie des amis de l'ancien président du Conseil avait résolu de voter contre le Cabinet avec l'extrême gauche et la gauche démocratique. L'hostilité de ces deux derniers groupes était bien compréhensible ; elle ne s'était jamais dissimulée. La façon dont ^L Sonnino, après de longs tâtonnements, avait constitué son Cabinet la rendait inévitable. Mais, en fait sinon publiquement, M. Giolitti avait assuré son successeur de sa bienveillante neutralité, à défaut de concours effectif. Il était de son intérêt que le terrain parlementaire fût déblayé par les soins de I\L Sonnino des questions embarrassantes. Malheureusement, son autorité i été insuffisante pour retenir ses partisans. On dit que, de peur de compromettre ses chances d'avenir, il les avait laissés libres de voter comme ils l'entendraient. C'est une minorité d'entre eux qui avait l'intention de voter contre le Cabinet. Mais la majorité avait décidé, paraît-il, de se rallier finalement à elle afin de ne pas rompre l'unité du parti. On le voit, ce sont des considérations personnelles, des intérêts étroits, des préoccupations^ de clientèle, et non des intérêts généraux et un mouvement d'opinion qui ont précipité la chute prévue de M. Sonnino
LE MINISTERE LUZZATTI.
31 mars 1910.
Après quelques jours de négociations avec les différents groupes, M. Luzzatti a réussi à constituer le nouveau Cabinet italien. Il a pris le ministère de l'intérieur avec la présidence du Conseil. D'après l'agence Havas, voici comment ont été répartis les autres portefeuilles : Affaires étrangères : le marquis di San-Giuliano ; Justice : M. Fani ; Trésor : M. Tedesco ; Finances : M. Facta ; Instruction publique : M. Credaro ; Travaux publics : M. Sacchi ; Agriculture : M. Raineri ; Postes : M. Ciufelli ; Guerre : le général Spingardi ; Marine : l'amiral Leonardi-Cattolica. C'est un ministère de gauche présidé par un homme de droite. La situation parlementaire et les mœurs politiques sont aujourd'hui telles en Italie que cette combinaison semble toute naturelle. Si un homme de gauche a\ait été chargé de former le Cabinet, il aurait sans doute pris ses collaborateurs à droite. C'est la forme actuelle du « transformisme «inauguré et pratiqué avec maestria par feu Depretis. La caractéristique de ce genre de ministères, c'est de n'avoir aucune signification précise, aucim programme personnel. C'est une réunion d'hommes d'opinions les plus diverses unis par l'idée commune de faire partie du gouvernement. Leur chef a pour principale mission de maintenir l'équilibre entre eux en gouvernant' au jour le jour. Malgré son grand talent, en raison même de la rigueur de ses principes, M. Sonnino n'était pas de force à conduire longtemps le char de l'Etat avec l'attelage qu'il
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avait recruté. Au premier obstacle, de peur de verser, il s'est jeté dans le fossé. M. Luzzatti est un automédon infiniment plus habile. Il a choisi des coursiers de toutes les tailles et de toutes les robes. Au premier coup d'œil cela produit un singulier efl^et; Mais, à l'usage, avec de la dextérité, de kl douceur et des encouragements opportuns, M. Luzzatti pourra peut-être diriger sans accident son attelage bizarrement assorti, jusqu'au moment où M. Giolitti daignera reprendre les rênes.
Cette fois encoure, en eiïet, c'est le refus de M. Giolitti, le chef incontesté de la majorité, qui a contraint le roi à confier la mission de constituer le ministère au chef d'un des groupes de la minorité. Cet homme puissant se dérobe, se réserve. Il vient d'user M. Sonnino. Veut-il de même user son successeur } Il avait promis son bienveillant concours à M. Sormino, et pourtant, au moment critique, ce concours a fait défaut au président du Conseil. M. Luzzatti a reçu les mêmes assurances, mais il a pris des précautions. Il a fait entrer dans son Cabinet trois giolittistcs, MM. Tedesco, Facta et Ciufelli, qui lui répondent de la sincérité de l'appui du maître. Il n'a associé à sa fortune qu'un de ses amis de droite, M. Fani. A l'exception du général Spingardi et de l'amiral Leonardi-Cattolica, qui ne sont pas des hommes politiques, tous les autres ministres appartiennent à la gauche : M. Raineri à la gauche indépendante, MM. Sacchi et Credaro à la gauche radicale. Le marquis di San-Giuliano représente le centre. Quel pourra bien être Le progriunme d'un ministère aussi bigarré ? M. Luzzattiydo sera probablement, avec sa science consommée, les réformes démocratiques chères à ses collaborateurs de gauche et les idées de gouvernement au\qucUts il est attaché. En tout cas, quel qu'il soit^ ce progranmie n'aura probal:>leTnent pas plus de chance d'être
réalisé que k majestueuse série de réformes de tout ordre soumises à la Chambre avec une noble confiance par M. Sonnino le iS décembre dernier
LA DÉCLARATION MINISTÉRIELLE DE M. LUZZ\TTI.
29 avril 19 10,
Hier jeudi, le nouveau ministère italien s'est présenté devant la Chambre des députés. La déclaration lue par AI. Luzzatti a un caractère commun avec celle de son prédécesseur : elle est encyclopédique. On éprouve un certain effarement à l'examen de ce document. Devant l'énumération des réformes proposées, on se dit qu'il y a de quoi occuper sans répit plusieurs législatures. On se rappelle irrésistiblement la brève destinée du Cabinet Sonnino dont l'existence a compté moins de jours que son programme ne contenait de réformes. M. Luzzatti, toutefois, est eh meilleure posture que M. Sonnino pour lutter contre les chances adverses. Tout d'abord, il possède incomparablement plus de prestige et jouit de sympathies certainement plus nombreuses. Il sait beaucoup mieux pétrir la pâte parlementaire. A cette supériorité personnelle, il joint l'avantage de s'être ménagé l'appui d'une partie de l'extrême gauche et de la gauche démocratique. Et même plusieurs amis de M. Sonnino, découragés sans doute par l'insuccès total de la seconde tentative ministérielle de leur chef, se sont déclarés disposés à soutenir le nouveau ministère. Enfin, il est de l'intérêt de M. Giolitti, seul rival possible, que le Cabinet actuel réussisse à
déblayer le terrain parlementaire de l'obstacle des conventions maritimes sur lequel il a buté lui-même et qui risquerait de le faire tomber de nouveau si la chute de M, Luzzatti l'obligeait à reprendre personnellement le pouvoir. Il est évident, en effet, qu'il ne pourrait plus se dérober sans se discréditer.
Avec son ingéniosité coutumière, M. Luzzatti a conclu un accord provisoire sur les services maritimes en s'assurant le concours des personnalités les plus influentes. Une société anonvme doit exploiter pendant trois ans les services actuels dans des conditions notablement améliorées. Le caractère provisoire de l'accord est de nature à désarmer l'hostilité des ports rivaux. Dans trois ans, on verra. C'est habilement joué. Si M. Giolitti trouve la combinaison gênante, il sera contraint d'en proposer une meilleure. Il est infiniment peu probable qu'il assume cette responsabilité.
M. Luzzatti a déclaré qu'il voulait gouverner avec une majorité libérale. Il compte sur les forces libérales coalisées pour mener à bien quelques-unes des innombrables réformes proposées. Parmi celles-ci, une au moins est immédiatement réalisable : à partir de la prochaine session, le président et les vice-présidents du Sénat ne seront plus nommés par le roi, mais élus par les sénateurs. Après cette satisfaction d'importance toute relative, le président du Conseil se propose d'en donner une plus considérable aux partisans de la réforme électorale dont la déception était entrée pour quelque chose dans l'impopularité du programme Sonnino. Il a annoncé l'intention de faire un essai de représentation proportionnelle et d'élargir le suffrage en conférant le droit de xote à tous les citoyens majeurs sachant lire et écrire.
Cjuant au passage sur la politi(|ue extérieure, il ne
contient aucune surprise. M. Luzzatti affirme la solidité de la Triple Alliance et l'amitié de l'Italie avec les puissances de la Triple-Entente. M. Sonnino avait tenu le même langage. Mais, dans la bouche de M. Luzzatti, les mêmes mots ont une autre signification.
LA DEMISSION DU CABINET LUZZATTI
19 mars 1911.
Au moment où la Chambre des députés se préparait à partir en vacances, une crise ministérielle vient d'éclater brusquement en Italie. Hier soir samedi, à la suite d'un vote sur une proposition présentée par les socialistes et les radicaux en vue de faire déclarer l'urgence de la discussion de la réforme électorale, les deux représentants du groupe radical dans le Cahinet Luzzatti, ]\L Sacchi, ministre des travaux publics, et ^L Credaro, ministre de l'instruction publique, ont remis leur démission au président du Conseil. L'ordre du jour présenté par l'opposition de gauche avait été rejeté par 265 voix contre 70. Le gouvernement actuel avait donc une majorité considérable et n'était nullement mis en échec. Mais la majorité des députés radicaux ayant voté avec la minorité, MM. Sacchi et Credaro ont voulu se solidariser avec eux. Au Conseil des ministres tenu après la séance, ils ont fait part à leurs collègues de leur intention de se retirer. Comme la combinaison Luzzatti était fondée sur Li collaboration du groupe radical, les ministres ont décidé à l'unanimité que le ministère devait démissionner tout
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entier. En conséquence, vers la fin de la soirée, M. Luzzatti est allé au Quirinal présenter au roi la démission du Cabinet. Victor-Emmanuel III a réservé sa décision en priant les ministres de continuer d'expédier les affaires courantes. Demain lundi, le ministère communiquera officiellement aux deux Chambres la nouvelle de sa démission.
Tout le monde sait que le Cabinet qui vient ainsi de se désagréger ne vivait que par la grâce de M. Giolitti. La majorité de la Chambre des députés est incontestablement giolittiste. Le giolittisme ne correspond point à un programme de gouvernement, à un parti politique ; il représente seulement l'attachement à un homme doué d'une persomialité puissante, à un manœuvrier parlementaire consommé, au Grand Electeur de l'Italie. Or, cet homme dédaigne le pouvoir — provisoirement. 11 était tombé volontairement au mois de décembre 1909 pour ne pas avoir à régler l'inextricable question des conventions maritimes postales. Quand AI. Sonnino, son successeur, est tombé à son tour au mois de mars 1910, après un ministère de cent jours, il ne consentit pas à revenir aux affaires. Il se disait Fatigué, souffrant. Au grand désespoir de beaucoup de ses partisans pour qui les réalités du pouvoir ne sont point sans charme, il favorisa de toutes ses forces la constitution d'un Cabinet Luzzatti. Il se contenta d'y laisser entrer trois de ses amis dévoués, MM. Tedesco, Facta et Ciufelli. La présence de ces trois giolittistes dans le ministère était une garantie que le président du Conseil ne profiterait point de son pouvoir, simplement toléré, pour modifier à son profit la situation électorale. Par contre, elle garantissait M. Luzzatti contre un retour offensif de l'ancienne majorité. A dillérentes reprises, les giolittistes impatients avaient manifesté le désir de rcn-
verser le Cabinet, mais leur zèle intempestif avait été réprimé par le IVIaître qui, chaque fois, avait rétabli l'harmonie parmi ses fidèles. Cette fois encore, il a prêté loyalement son concours à M. Luzzatti. Il a voté et fait voter pour lui. Rien certainement ne lui est plus désagréable que la crise qui vient de s'ouvrir. Sa santé d'apparence florissante lui donne moins d'inquiétude que les ennuis présumés du cinquantenaire.
L'incident qui a provoqué la dislocation de la combinaison Luzzatti a les origines que voici. M. Luzzatti, homme de droite, n'avait pu constituer son Cabinet qu'en s'appuyant sur les groupes avancés de la Chambre. 11 avait été amené à leur faire certaines promesses et avait compris la réforme électorale dans le programme lu aux Chambres le 28 avril 19 10. La dernière réforme électorale datait du mois de janvier 1882. Son élaboration avait duré deux ans. Sans enthousiasme, pour tenir parole aux groupes avancés, J\L Luzzatti présenta un projet de réforme élargissant notablement le droit de suffrage et comportant une augmentation d'environ un million et demi du nombre des électeurs grâce aux facilités d'inscription sur les listes des persormes sachant lire et écrire. Seulement, pour satisfaire l'aile droite ministérielle, il introduisit dans le projet une disposition stipulant le vote obligatoire. Dans d'autres pays, l'obligation du vote est réclamée par les partis avancés. En Italie, pour des raisons locales, elle est combattue par la gauche et considérée comme favorable aux partis de droite. Aussi, au mois de décembre dernier, quand cette clause du projet fut connue, le groupe socialiste et quelques radicaux se séparèrent-ils bruyamment du ministère pour passer à l'opposition. Dans ces conditions, la Commission parlementaire chargée d'étudier le projet n'était pas pressée d'aboutir. Ses conclusions devaient
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fatalement indisposer soit la droite, soit la gauehe, et provoquer une crise. Comme M. Giolilti ne voulait point de crise et que M. Luzzatti ne ressentait point de hâte de quitter le pouvoir, les travaux de la Commission avançaient lentement. Toutefois, comme les vacances approchaient, la Commission ne pouvait se dispenser de communiquer à la Chambre le résultat de ses délibérations. Elle se décida donc l'autre jour, sur la proposition de M. Bertolini, à voter un ordre du jour portant qu'en raison de la complexité et de la grandeur du problème, de l'inopportunité de presser la Chambre actuelle de discuter la question et de l'intention du gouvernement d'ajourner l'application de la loi après 191 3, il n'y avait pas lieu de déposer des conclusions pour l'instant. Le lendemain 16 mars, l'impression produite par ce vote ayant été fort mauvaise dans les groupes avancés, la Commission adopta un ordre du jour complémentaire, dans lequel elle déclara que, consciente de ses devoirs, elle mettrait la Chambre en mesure de délibérer sur le projet de loi. Elle exprima en même temps la confiance que la Chambre ne lui assignerait aucun délai pour l'achèvement de ses travaux.
C'est ce dernier membre de phrase qui a soulevé la tempête. Les socialistes et les radicaux y ont vu l'intention d'ajourner la discussion de la réforme aux calendes grecques. Ils ont voulu démasquer la majorité. C'est pourquoi, à la séance d'hier, ils ont déposé une proposition tendant à fixer une date précise pour la présentation du rapport de la Commission parlementaire d'étude. C'est leur ordre du jour en ce sens qui a été repoussé par 265 voix, mais qui a recueilli les voix d'une importante fraction du groupe radical. ^L Giolitti, qui avait fait récemment sa réapparition à la Chambre après un très long séjour dans sa circonscription, a combattu l'ordre du jour socialiste.'
Avec sa dextérité ordinaire, il a parlé en faveur de l'élargissement du droit de suffrage et contre la fixation d'une date pour la discussion. Ses bonnes paroles ont rallié la majorité sans conjurer la crise. De nouveau, ce grand ciinctator va se trouver en face du pouvoir. Il est peu vraisemblable qu'il se résigne à l'accepter. Il l'emploiera sans doute toute son influence à faciliter à M. Luzzatti la mise sur pied d'une nouvelle combinaison destinée à vivre jusqu'à la fin des fêtes du cinquantenaire.
LE CINQUANTENAIRE ITALIEN
27 mars 1911.
Un coup de canon tiré du Janicule, cette nuit, à minuit, a annoncé aux habitants de Rome que commençaient les fêtes de la célébration du cinquantenaire de la redenzione de l'Italie. A dix heures, ce matin, au Capijtole, dans la grande salle des séances du Conseil municipal transformée pour la circonstance en salle du trône, Victor-Emmanuel III a reçu les hommages des grands personnages de l'Etat et du corps diplomatique. Dans l'après-midi, les souverains inaugureront solennellement l'Exposition internationale des beaux-arts. Demain 28 mars, aura lieu l'inauguration de l'Exposition d'art rétrospectif au château Saint- Ange. Puis successivement, jusqu'au 30 avril, se dérouleront des fêtes à l'occasion de l'inauguration de? autres sections de l'Exposition de Rome ou de l'ouverture de divers Congrès internationaux.
Le gouvernement italien a choisi la date du cinquantième anniversaire du 27 mars 1861 pour la commémoration solennelle de sa libération. C'est l'anniversaire du jour où le Parlement subalpin, réuni à Turin, a voté l'ordre du jour suivant ; « La Chambre, après avoir en-
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tendu les déclarations du ministère, ayant la confiance que l'indépendance, la dignité et le prestige du Pontife et la pleine liberté de l'Eglise une fois assurés, aura lieu, de concert avec la France, l'application du principe de non inter\^ention, et que Rome, capitale acclamée par l'opinion nationale, sera réunie à l'Italie, passe à l'ordre du jour. » Il s'agit donc là d'une manifestr'ion parlementaire, correspondant à des aspirations nationales, et non du fait réalisant ces aspirations. Au mois de mars 1861, l'unité de l'Italie était bien loin d'être accomplie. Le royaume des Deux-Siciles n'était pas conquis tout entier. François II venait à peine de s'embarquer sur la Mouette, quittant Gaëte réduite en cendres. Le matin même du 27 mars, Civitella del Tronto résistait encore ; son commandant ne capitulait ce jour-là que sur un ordre écrit de François IL La Vénétie était toujours autrichienne. Rome, enfin, restait placée sous la protection des troupes françaises, et Pie IX sous la sauvegarde de la parole de Napoléon III. Il fallut encore deux guerres pour consommer l'unité de l'Italie. Mais, dès le 14 mars 1861, le Parlement subalpin, comprenant les députés des régions récemment réunies au royaume de Sardaigne du consentement des populations, avait voté à Turin un projet de loi contenant cet article unique ." H Victor-Emmanuel II assume pour lui et ses successeurs le titre de roi d'Italie. » C'est sous cette forme détournée, adaptée aux nécessités politiques de l'époque, que le royaume d'Italie avait été proclamé. L'idée première de Cavour, formulée dans la première rédaction soumise au Parlement, s'inspirait encore davantage des convenances diplomatiques. Le projet de loi primitif était ainsi conçu ; « Tous les actes qui doivent être intitulés au nom du roi le seront dans l;i lonuule sui\ante ; (Le nom du
roi), par la grâce de Dieu et la volfmté de la Nation, Roi d'Italie. » Au cours de la discussion, le membre de phrase « par la grâce de Dieu » avait été critiqué et la rédaction remaniée. Le texte définitif fut voté par 174 voix contre 58. Il fut promulgué le 17 mars. C'est cet anniversaire que fêtaient l'autre semaine à Turin les représentants des municipalités piémontaises. Ce jour-là, Victor-Emmanuel II de Sardaigne devint, en conser\'ant à son nom le chiffre qu'il portait dans la dynastie de Savoie, Victor- Emmanuel II d'Italie, Mais que d'événements il fallut encore pour qu'il vînt régner dans Rome !
On sait trop combien ces événements sont mêlés à notre propre histoire. Toutefois ce serait une profonde injustice de notre part d'en conserv^er la moindre amertume à l'égard des Italiens. Si, de 1861 à 1871, toute la politique française fut troublée par les affaires italiennes, si finalement Victor-Emmanuel II entra dans VUrbs quand Napoléon III_ sortait de France déchu et prisonnier, la faute n'en est point imputable à notre allié de 1859 et à ses sujets. Lî» responsabilité retombe presque tout entière sur le souverain indécis qui médita toujours de grandes conceptions, saisit les occasions de les réaliser, mais négligea d'en prévoir les conséquences et s'abstint pour ainsi dire méthodiquement d'en préparer les movens d'exécution. C'est ainsi que la libération de l'Italie, idée grandiose et généreuse, sinon prudente, dont la réalisation par les forces des deux pays eût dû sceller l'amitié inébranlable des deux nations latines, provoqua entre elles une crise aiguë dès la signature des préliminaires de paix avec l'Autriche. Jamais entreprise ne fut plus concertée politiquement, et moins préparée militairement. Alors que Napoléon III avait de longue date résolu la guerre et fixé le moment de la rupture, il n'avait prévu
aucune des mesures les plus élémentaires pour l'entrée en campagne de l'armée. Heureusement les Autrichiens avaient été également imprévoyants, quoique prévenus. Mais si le bonheur favorisa nos armes, notre état militaire nous interdit de pousser à fond nos avantages. Napoléon III dut s'arrêter à Villafranca,laisssnt l'Italie — l'Italie toute vibrante encore de la proclamation impériale lui promettant qu'elle allait être libre de la Méditerranée à l'Adriatique — stupéfaite, à demi-libérée seulement, irritée, frémissante. Pourtant les destins s'accomplirent. Mais ils s'accomplirent contre nous, parce que l'homme qui s'était emparé de la France l'avait livrée au hasard. Quelques jours de gloire nous ont valu un héritage de douleurs.
Ces réflexions ne nous empêchent point de nous joindre du fond du cœur à nos frères d'armes de 1859 pour la célébration de leurs fêtes jubilaires. C'est sur les champs de Magenta et de Solferino qu'a été fondée en réalité l'unité italienne, c'est en cette année décisive qu'elle aurait dû être pleinement réalisée. Au cours des anniversaires qui vont se succéder, nous n'examinerons point l'événement particulier que chacun d'eux rappelle. Nous ne les verrons qu'à travers les souvenirs des plaines de Lombardie où, versé pour la même cause, notre sang s'est mêlé.
LE CABINET GIOLITTI.
31 mars 191 1,
M. (iiolitti s'est enfin résolu à prendre le pouvoir. Chef inconstesté de la majorité, il ne pou\ait décemment s'obstiner à rester dans la coulisse tandis que les comparses à (]ui il laissait jouer les {premiers rôles disparaissaient de
la scène les uns après les autres. Le souci du maintien de son autorité, les sollicitations pressantes de ses partisans et les instances du roi l'ont décidé à recueillir la succession de A'I.Luzzatti. Son premier mouvement a été de donner un coup de barre à gauche. C'était assez naturel, dès lors que M. Luzzatti s'était cru obligé de se retirer parce que ses deux collègues radicaux refusaient de se solidariser plus longtemps avec une politique d'attente. Mais M. Giolitti, qui pratique le « transformisme » avec la même maestria que Depretis,le père du système, a donné le coup de barre jusqu'au bout. Après s'être appuyé pendant des années sur les éléments de droite, après avoir favorisé l'accord des catholiques et des libéraux et gouverné avec le concours de M. Tittoni, il a fait appel aux socialistes dans la personne de M. Léonidas Bissolati. Il a offert le portefeuille de l'agriculture à cet adepte des réformes les plus radicales. M. Bissolati a été évidemment séduit. Après une courte hésitation, il a accepté. On sait qu'il est ensuite revenu sur son acceptation et qu'il a finalement refusé. Il a prétexté que, toute réflexion faite, il s'était convaincu qu'il ne pourrait jamais s'habituer à porter le frac et le chapeau de soie. Ne doutons pas toutefois que, comme tant d'autres socialistes de divers pays, il se fût résigné aux élégances constitutionnelles. Son refus a été déterminé par d'autres motifs. Il n'a pas tardé à constater qu'il ne serait pas suivi par son parti dans la Cocagne ministérielle. Il se serait peut-être consolé de cette tristesse en songeant aux grands services qu'un homme de sa valeur devait rendre à son pays. Mais, quand il a su qu'il serait accueilli par des manifestations antipathiques des groupes socialistes lors de l'inauguration de l'Exposition de Turin, il a préféré ne pas courir le risque d'être publiquement traité en renégat. D'autre part, le langage de la presse de 11 14
2IO LEl'ROPE AU JOUR LE JOUR
droite et de gauche avait éclairé M. Giolitti dans l'intervalle. Il était devenu certain que l'entrée de M. Bissolati dans le Cabinet n'apporterait pas au président du Conseil les voix des socialistes et lui ferait perdre une partie de celles des modérés. M. Giolitti n'a donc pas insisté pour faire renoncer M. Bissolati au veston et au feutre mou ; il l'a remplacé par M. Nitti, député de l'extrême gauche radicale.
Le nouveau Cabinet ressemble fort à l'ancien. Il comprend sept des onze membres du ministère Luzzatti : M. de San-Giuliano reste aux Affaires étrangères, le général Spingardi à la Guerre, l'amiral Leonardi Cattolica à la Marine, M. Sacchi aux Travaux publics, M. Credaro à l'Instruction publique, M. Tedesco au Trésor, M.Facta aux Finances. M. Giolitti remplace M, Luzzatti à la présidence du Conseil et à l'Intérieur ; M. Finocchiaro-Aprile prend la Justice, M. Nitti l'Agriculture, et M. Calissano les Postes. En somme, comme deux des nouveaux ministres, M. Finocchiaro-Aprile, de la gauche démocratique, et M. Calissano, de la gauche giolittiste, remplacent deux députés de même nuance, MM. Raineri et Ciufelli, la différence entre les deux Cabinets consiste en ce que deux membres de la droite Ubérale, MM. Luzzatti et Fani, sont remplacés par un homme de gauche, M. Giolitti, et un homme d'extrême-gauche, M. Nitti. Le Cabinet comprend ainsi trois députés de gauche, un du centre gauche, un de la gauche démcKTatique, trois radicaux d'extrême gauche et trois sénateurs, MM. de San Giuliano, Spingardi et Cattolica.
Quant au programme de M. (iiolitti, il est encore trop tôt pour en parler, 'l'out ce qu'on en peut dire pour l'instant, c'est qu'il comprendra l'élargissement du droit de suffrage.
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M. DE HOLSTEIN
9 mai 1909.
M. de Holstein vient de mourir à Berlin, à l'âge de soixante et onze ans. Entré dans la carrière diplomatique en 1860, il en était sorti, malgré lui, en avril 1906. Toute sa vie politique, ou, comme l'on dit dans son pays, sa Taeii^keit^ a été dirigée contre la France. Peut-être n'était-ce point par haine de la France. Réaliste dépourvu de sentimentalité, calculateur diplomatique, patriote exclusif, avide d'autorité, dénué d'ambition personnelle, il vivait dans l'unique préoccupation de l'hégémonie allemande. Peu lui importaient les moyens. L'un de ces moyens, suivant lui, était l'abaissement continu, délinitif, de VErbjeind, de la nation qui avait eu Louis XIV et Napoléon I^^. Il a travaillé méthodiquement, sans interruption, sans scrupule, à notre ruine politique. Inflexible dans la poursuite de ses desseins, il était assez souple pour masquer, par de bons procédés dans certaines petites
affaires, son hostilité irréductible dans les grandes. Il a réussi à donner ainsi le change à quelques agents dont l'observation superficielle s'était laissé prendre à de bonnes paroles. En vérité, nous n'avons pas eu, après Bismarck, d'ennemi plus dangereux.
M. de Holsteinétait,eneffet, un admirateur, un disciple, un instrument, un continuateur de Bismarck. Même après la disgrâce du chancelier, même après s'être brouillé avec lui, il persista dans le système. Il le poussa jusqu'aux extrêmes limites. Ses fonctions officielles, il est vrai, ne semblaient pas le mettre à même d'exercer sur la politique extérieure de l'Allemagne une influence prépondérante. Conseiller-rapporteur à l'Office impérial des affaires étrangères, il était le subordonné du ministre qui était lui-même, en fait, sinon hiérarchiquement, le subordonné du chancelier. Effectivement, il représentait au ministère la tradition, qui était bismarckienne. Dédaigneux de postes plus honorifiques, il remplissait les fonctions de directeur politique. C'était lui qui recevait la correspondance des représentants de l'empire à l'étranger, qui rédigeait ou faisait rédiger les instructions à leur tisage. C'était avec lui, fonctionnaire pour ainsi dire inamovible, que les ambassadeurs allemands devaient traiter les affaires. Dans la hiérarchie de la carrière, il était leur inférieur ; dans la pratique, il était leur inspirateur, leur conseiller impérieux. Contre une action quotidienne, tenace, jamais en défaut pendant plus de trente ans, l'autorité d'un ministre qui passe peut difficilement lutter. La lutte est d'autant plus difficile contre un homme absolument désintéressé, qu^ ne demande jamais rien pour lui, cju'on sent pénétré jusque dans les moelles de l'idée de la grandeur nationale. Il était impossible de ne pas prendre en très sérieuse considération les conseils d'un j^aieil homme.
Malheureusement pour nous et la tranquillité de l'Kurope, c'est ce qui arriva en 1905. Quand la guerre de Mandchourie, secrètement encouragée à Berlin, eut désarmé la Russie en Europe, M. de Holstein crut le moment venu d'écraser la France pour toujours. Le coup avait été manqué en 1875. Le tsar Alexandre II et la reine Victoria avaient empêché l'exécution des combinaisons de Bismarck, inquiet de notre relèvement militaire. En 1905, la partie parut plus belle à jouer. La Russie, affaiblie par ses défaites, la France, désorganisée par le combisme, devaient être des proies faciles. Il fallait les réduire avant qu'elles eussent le temps de se ressaisir, avant qu'elles fussent engagées avec l'Angleterre. Le Maroc fut l'occasion. Le voyage de Guillaume II à Tanger, la proposition de la conférence marocaine furent, dans cette combinaison, le pendant de la candidature Hohenzollern en 1870- Comme alors, la pensée du souverain ne concordait pas exactement avec celle du ministre. Comme Guillaume P^' Guillaume II ne cherchait pas la guerre avec préméditation. Comme Bismarck, M. de Holstein, entraînant M. de Bùlow, croyait pouvoir entraîner le souverain. Il comptait sur les événements, sur nos dissensions intérieures, sur une maladresse ou^^ne imprudence de notre part, pour faire surgir la provocation d'où sortirait le conflit. Mais, malgré toutes les tristesses de notre politique intérieure, il y a en France assez d'hommes qui ont le sentiment de la politique extérieure pour que le gouvernement ne retombe pas dans les pièges bismarckiens. Instruites aussi par l'expérience, les autres puissances n'étaient pas disposées à fournir à l'Allemagne l'occasion d'un triomphe qui eût détruit l'équilibre européen. M. de Holstein avait mal pesé les chances. On connaît le résultat de la campagne : rAllcmagne eut seulement un prince de plus.
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Après Algésiras, M. de Holstein n'avait plus de raison d'être. Il se cramponna pourtant au ministère avec une énergie redoublée. Il fallut M. de Tchirschky et le prince d'Eulenbourg pour forcer à la retraite cet homme qui eût mis le feu aux quatre coins de l'Europe pour satisfaire son idée fixe. M. de Holstein se vengea à sa manière. De concert avec M. Maximilien Harden, un autre ancien confident de Bismarck, il déchaîna les scandales qui aboutirent au procès Eulenbourg.il fut sans ménagement pour ses ennemis de l'intérieur comme pour ceux de l'extérieur. En somme, son pays en a plus souffert que le nôtre- C'est l'enseignement de cette longue existence. Dans l'intérêt de l'Allemagne comme dans celui de l'Europe, il faut souhaiter qu'avec M. de Holstein disparaisse le dernier partisan d'une politique qui est un anachronisme.
LA DEMISSION DU PRINCE DE BÙLOW
II juillet 1909.
Journée funèbre, hier, à Berlin. Le monde parlementaire, politique et administratif a célébré les funérailles du chancelier de l'empire démissionnaire. Au Reichstag, les députés des différents partis ont dit les dernières prières. L'héritier présumé a prononcé un éloge mêlé de regrets. Les avocats ont dressé l'inventaire de la succession. Le soir, à la maison mortuaire, un repas de famille a réuni les fonctionnaires de la chancellerie. On attend l'ouverture du testament. L'entrée en possession de l'héritage aura lien probablement mercredi ou jeudi.
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Comme il arrive entre gens qui suivent un convoi funèbre, beaucoup de vérités tenues jusque-là dans une ombre discrète ont été dévoilées hier. Des sentiments longtemps contenus se sont fait jour. Des nombreux discours prononcés au Reichstag il se dégage une conclusion très simple. Au lendemain des élections générales de 1907, au cours de la crise du mois de novembre 1908, pendant toute la durée de la discussion de la réforme financière, le prince de Bùlow avait déclaré qu'il gouvernerait avec les partis du bloc, c'est-à-dire avec les conservateurs et les libéraux, et qu'il n'accepterait pas une majorité constituée avec el 'autres éléments. Il avait annoncé à diverses reprises, à l'empereur, au Reichstag, à la presse, qu'il se retirerait si, à répreuve, le bloc se désagrégeait. La réforme financière a fait éclater le bloc. Sans doute le chancelier espérait-il que la menace de sa démission suffirait pour retenir les conservateurs dans leur résistance. Un instant, même» il a tiré de l'arsenal bismarckien le spectre de la dissolution. Mais ce spectre ne fait plus d'efïet ; tout le monde savait qu'il allait s'évanouir. Il s'agissait donc de savoir si les conservateurs mettraient leurs intérêts de parti au-dessus des intérêts de l'empire. Malgré des instances de toute sorte, ils n'ont pu se résigner à vaincre leurs préjugés de caste. La réforme financière n'a été que l'occasion de la rupture. Les conservateurs voyaient le chancelier s'engager peu à peu dans une politique libérale. L'impôt sur les successions en ligne directe les touchait dans leur fortune ; le projet de réforme électorale en Prusse les menaçait dans leur autorité séculaire. Ils redoutaient d'autres malheurs. Comme l'a dit M. de Fleydebrand, il fallait en finir. Le parti conservateur ne voulait plus être un instrument servant à faire de la politique libérale. Il ne voulait pas rester gouvernemental à tout prix. De son côté, le
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prince de Bûlow était engagé par ses déclarations antérieures. C'est pour s'y conformer qu'il se retire, non pour obéir à des règles parlementaires. L'acceptation de la nouvelle majorité eût ruiné son prestige. Elle l'aurait mis à la discrétion du Centre, contre lequel il avait fait les élections de 1907. « Se plier à un pareil joug, dit aujourd'hui l'officieuse Correspotidiiîice de VAUeinagne du Sud, était interdit au prince de Bùlow par ses convictions politiques et par son honneur politique. »
Avant donc que l'empereur ait fait connaître sa décision définitive, le prince de Bùlow se considère comme n'étant plus dépositaire du pouvoir. Hier soir, à sa table, il a pris congé de ses collaborateurs de la chancellerie. Fidèle à ses origines, à sa carrière, à toute sa vie politique, il a évoqué l'image du premier chancelier, son maître et son modèle ; il a exprimé la conviction que l'Office des aflFaires étrangères l'aurait toujours sous les yeux. Le ministre des affaires étrangères actuel est M. de Schoen. Comme tout bon Allemand, il doit professer une respectueuse admiration pour le chancelier de fer. Mais c'est un homme d'aujourd'hui. Il a conscience que les méthodes de jadis ne sont plus de mise, que la manière forte serait déplacée et maladroite. 11 regarde plus vers l'avenir que vers le passé. Nous avons le légitime espoir que sa politique, s'il est libre de la suivre, ne heurtera point la nôtre. Et il est probable que le départ du prince fie Bùlow augmentera son influence dans les affaires extérieures. Suivant toute vraisemblance, en effet, c'est M. de Bethmann-Hollweg le vice-chanceher actuel, qui doit être appelé par Guillaume II à succéder au prince. Or, le secrétaire d'Etat à l'Office de l'intérieur n'a jamais été diplomate, il ne s'est jamais occupé particulièrement de politiciiie extérieure. Sa compétence personnelle |iortc jihitôt sur les affaires sociales et
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économiques. En conséquence, il semble naturel que le secrétaire d'Etat à l'Office impérial des affaires étrangères doive avoir plus de latitude dans son département que du temps où les chanceliers étaient eux-mêmes des diplomates de carrière. Il est vrai que le général de Caprivi, le successeur de Bismarck, n'était pas non plus un diplomate. Mais alors l'empereur dirigeait lui-même la politique extérieure avec une grande activité. Quoiqu'il se réserve encore aujourd'hui cette haute direction et que rien ne puisse le contraindre à renoncer à cette prérogative souveraine, son action sera certainement moins sensible, moins absorbante qu'autrefois. Depuis les journées de novembre, son rôle a pris un certain caractère constitutionnel. D'ailleurs, M. de Bethmann-HoUweg, comme M. de Schoen, désire vivement que les relations internationales de l'empire se développent dans un sens pacifique. Tout dernièrement encore, à Bjoerkoe, "Guillaume II affirmait dans les termes les plus solennels sa volonté de maintenir la paix. Le changement de chancelier ne sera donc point une cause d'inquiétude pour l'Europe. Ce n'est plus à Berlin, c'est à Vienne maintenant que sévit la grande politique.
LES DÉBUTS DE M. DE BETHMANN-HOLLWEG
10 décembre 1909.
M. de Bethmann-Hollweg a fait hier ses débuts au Reichstag comme chancelier de l'empire. Il a été d'une brièveté inaccoutumée, il n'a parlé que dix-sept minutes.
11 n'a touché à la politique extérieure que par une seule allusion. Il n'a pas pris position pour ou contre l'ancien ou le nouveau bloc. Il a invité tous les partis à s'entendre pour donner à l'empire un système financier solide. Il a déclaré qu'aucun gouvernement en Allemagne ne pouvait être un gouvernement de parti. Les* radicaux et les nationaux-libéraux qualifient aujourd'hui ce discours un chefd'œuvre d'insignifiance. Ils avaient déjà apprécié de la même manière le discours du trône. C'est une manière d'exprimer leur mauvaise humeur d'avoir été exclus de la majorité qui a voté la réforme financière. Mais leurs critiques restent isolées. Le chancelier y a répondu d'avance en faisant hier l'éloge du travail positif et fécond, en opposition avec les grands projets politiques de vaste portée et la recherche du sensationnel. « Ce que le peuple désire avant tout, a-t-il dit, c'est de ne pas être troublé dans son travail quotidien et sur le marché mondial par l'agitation et de dangereuses expériences. »
Pour être enveloppée dans des généralités, cette allusion à la politique extérieure n'en est pas moins claire. Comme l'indiquait nettement déjà le discours du trône, M. de Bethmann-Holhveg, sans inaugurer une nouvelle politique, adopte une nouvelle manière. Il réprouve aussi catégoriquement que possible l'ostentation, le panache, le bluflP dont ses prédécesseurs ont usé si fréquemment. Homme de labeur et de bon sens, il entend maintenir à l'Allemagne par le travail rationnel la place qu'elle a conquise dans le monde. Ce programme n'est ni terne ni insignifiant. Il ne flatte pas l'amour-propre, mais il est aussi patriotique dans sa réserve apparente que les manifestations théâtrales précédemment en honneur. Si les Allemands prennent la peine de réfléchir aux résultats obtenus dans ces dernières années et à ceux t]u 'ai irait pu produire l'ap-
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plication anticipée d'un programme Bethmann-HolKveg, ils devront rendre justice à ce dernier. Seuls les pangermanistes seront atteints dans leurs combinaisons. En somme, depms très longtemps, il s'agissait de savoir si l'on continuerait en Allemagne de faire de la politique bismarckienne sans Bismarck. Guillaume II et le prince de Bijlow se sont essayés à ce rôle. Cela ne leur a pas réussi. M. de Bethmann-Hollweg comprend mieux son temps.
La note du discours du chancelier a été accentuée par le discours du baron de Hertling. Cet orateur du centre a insisté d'une façon caractéristique sur l'affaire marocaine. Il a témoigné une profonde satisfaction de voir dissipés tous les dissentiments soulevés à ce sujet entre l'Allemagne et la France, et il a esquissé à ce propos une sorte de plan de travail commun des deux pays sur le terrain économique et financier. Assumant presque le rôle de chef de la majorité, il a développé à ce sujet les idées contenues en germe dans le discours du trône et celui du chancelier. Son appel à la réconciliation et à la collaboration entre les deux pays est très net. Il correspond sans aucun doute à la pensée du chancelier. Il trouvera certainement de l'écho de ce côté des Vosges. Mais on ne doit pas se le dissimuler à Berlin : si touchés que nous puissions être de ce langage nouveau, nous ne nous abandonnerons point sans réflexions à des effusions déplacées. Les temps sont trop proches oii les politiciens de la Wilhelmstrasse ne songeaient qu'à nous étrangler. Nous ne pouvons oublier que toute la formation intellectuelle de l'Allemagne contemporaine porte l'empreinte antifrançaise.
Le discours de M. de Hertling contient un autre passage'révélateur de la situation nouvelle. C'est un couplet contre le panislamisme. On sait avec quel entrain l'empereur Guillaume II s'est constitué le champion de l'isla-
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mismc, rallié de son grand ami Abdul Hamid dans sa propagande favorite, u II ne faut pas, a dit hier M. de Ilertling, qu'à aucun degré on croie, dans l'Afrique mahométane, que l'empire allemand est le protecteur de l'islamisme... Ce n'est pas seulement au point de vue de la civilisation qu'il faudrait le regretter, mais tout contact avec ce mouvement constituerait pour nous un immense danger. » Voilà ruinée une autre grande pensée du règne, L,e voyage projeté du prince Eitel en Syrie et en Palestine ne ressemblera sans doute pas à celui de son père. Il ne trouvera pas sur place les mêmes encouragments, et s'il reprenait le caractère ostentatoire de celui de 1898, il serait singulièrement contraire à la politique de collaboration préconisée par MM. de Bethmann-Hollweg et de Hertling.
MANIFESTATIONS EN FAVEUR DU SUFFRAGE UNIVERSEL A BERLIN
7 mars 1910.
Les socialistes berlinois se sont livrés hier dimanche aux manifestations annoncées en faveur du suffrage universel. Grâce à la perfection de leur organisation et à leur discipline, ils ont réussi à déjouer les précautions de la police. Ils ont ingénieusement berné M. de Jagovv. Le préfet de police avait concentré toutes ses forces aux abords du parc de Treptow, où la manifestation devait primitivement avoir lieu, et dont les portes a\aicnt été fermées." Cette fois, la police sera à la hauteur de la situation », disaient avec assurance les journaux conservateurs. Et les Scharj-
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mâcher comptaient que les socialistes, s'ils ne se tenaient pas tranquilles, recevraient une bonne leçon. C'est M. de Jagow qui a reçu une leçon de stratégie. Tandis que quelques milliers de manifestants, restés dans l'ignorance des derniers plans des chefs du parti ou chargés d'opérer une diversion, se rendaient au parc de Treptow où ils se heurtaient à la gendarmerie, la grande masse des socialistes, obéissant à un mot d'ordre donné au dernier moment, se dirigeait par groupes isolés et par des voies différentes vers le Thiergarten. Vers deux heures de l'aprèsmidi, le mouvement convergent se dessinait nettement ; plusieurs dizaines de mille personnes étaient déjà dans le Thiergarten autour du grand rond-point. La police s'aperçut enfin qu'elle était jouée. Mais elle disposait sur place de forces beaucoup trop restreintes pour tenter de refouler les vagues sans cesse grossissantes des manifestants. A trois heures, il y avait dans le Thiergarten 50.000 personnes suivant les journaux du gouvernement, 150.000 suivant les organes socialistes. Les carabiniers d'Offenbach- Jagow arrivèrent alors. Après quelques bagarres où il semble s'être fait plus de bruit que de mal, la foule s'est retirée peu à peu. On a dû bien rire le soir dans les brasseries des faubourgs.
Le 6 mars n'a donc pas été une <( journée » au sens révolutionnaire, tragique, du mot. On ne signale ni morts, ni blessés grièvement, seulement des contusions, des horions, des vêtements déchirés. La « promenade » en l'hon- • neur du suffrage universel, égal et secret, a conservé le caractère pacifique qu'avaient voulu lui donner les chefs socialistes. Les plates-bandes du Thiergarten ont plus souffert que les promeneurs. La seule victime est M. de Jagow, dont la réputation se remettra difficilement de pareil coup.
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Quant aux manifestations elles-mêmes, en deliors de la promenade proprement dite, elles ont consisté dans le chant de la Marseillaise socialiste, dans des « hoch » répétés pour le suffrage universel, dans des drapeaux rouges déplyés ici et là, dans des pancartes avec inscriptions, dans quelques brefs discours prononcés à des endroits du parc où l'action de la police était impuissante. 11 n'y avait pas matière à répression. Comme les rassemblements dans le Thiergarten n'avaient pas été interdits et comme les manifestants n'étaient pas arrivés en cortège, aucune infraction aux lois et règlements ne pouvait être relevée et punie. x\ucune arrestation ne pouvait êtr-e effectuée de ce chef. La police devait se borner à « faire circuler »* rôle toujours ingrat en tous pays. Les journaux socialistes lui reprochent de s'en être acquitté avec brutalité. Nous ne sommes pas en mesure de savoir si ce grief est justifié. Rien n'est si difficile en pareil cas que d'apprécier exactement les responsabilités. Nous le savons par expérience à Paris, où, à chaque manifestation, la presse révolutionnaire charge de tous les crimes les agents de la force publique les plus héroïquement patients. La police de Berlin a la main plus lourde et la patience moins longue. Mais, cette fois, elle s'en est tirée sans effusion de sang. C'est par un éclat de rire, non par des cris de douleur, que la journée d'hier s'est terminée. C'est plus dangereux pour le gouvernement.
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MOUVEMENT DIPLOMATIQUE. — REMPLACEMENT DU PRINCE RADOLIN, A l'ambassade DE PARIS, PAR LE BARON DE SCHŒN. — NOMINATION DE M. DE KIDERLEN-WAECHTER AUX AFFAIRES ÉTRANGÈRES.
29 juin 19 10.
Le remaniement du ministère prussien, commencé par le remplacement de MM. d'Arnim et de Moltke par MM. de Schorlemer et de Dalhvitz, vient d'être complété par la nomination de M. Lentze, bourgmestre de Magdebourg, au ministère des finances à la place du baron de Rheinbaben, qui reçoit en échange la présidence supérieure de la province du Rhin, demeurée vacante par le passage de M. de Schorlemer au ministère de l'agriculture. En même temps, le chancelier a fait signer à l'empereur d'autres nominations d'une portée plus générale et qui nous intéressent plus directement. Le prince Radolin, ambassadeur à Paris, est mis à la retraite sur sa demande et remplacé par M. de Schoen, secrétaire d'État à l'Office impérial des aflPaires étrangères. M. de Kiderlen- Waechter, ministre d'Allemagne à Bucarest, est appelé à la direction des afi^aires étrangères de l'empire.
Sans être imprévus, ces remaniements sont effectués à un moment où l'on ne s'y attendait point, quelques jours après le départ de l'empereur Guillaume pour Kiel. Le prince Radolin occupait l'ambassade de la rue de Lille depuis près de dix ans, depuis le 2 mars 1901. Pendant ce long séjour, il a dû traiter avec nous les affaires les plus
224 l'eirope au jour le jour
graves que la France aient eues avec l'Allemagne depuis 1871, les préliminaires de la Conférence d'Algésiras, l'incident de Casablanca. Sa qualité d'ambassadeur ne lui permettait point d'avoir une poJitique propre. Dans le temps que la Wilhelmstrasse pratiquait la manière forte sous l'inspiration de MM. de Bùlow et d'Holstein, le prince Radolin a strictement exécuté les instructions de l'Office impérial. Il laissait entendre qu'il eût préféré interpréter une politique moins brutale. Mais, quand un ambassadeur est chargé d'une mission désagréable, il est élémentaire qu'il proteste de ses bonnes dispositions personnelles. Après Algésiras, après Casablanca surtout, quand se découvrirent les vices — nous allions dire : les ficelles — de la politique intérieure et extérieure du prince de Bùlow, le prince Radolin mit toute sa bonne grâce à interpréter la nouvelle manière inaugurée par MM. de Bethmann-Holhveg et de Schoen. Peut-être fût-il resté plusieurs années encore à Paris si la mort récente de son fils ne l'eût déterminé à rentrer ert Allemagne où il possède le majorât de Jarotchin.
Le regret causé par son départ est atténué par le choix de son successeur. M. de Schoen a rempli les fonctions de conseiller de l'ambassade d'Allemagne à Paris du temps du prince Munster. Il ne cachait point son désir de revenir à la rue de Lille dès que le poste deviendrait vacant. Les pangermanistes n'ont cessé de lui faire un grief de cette intention bien connue en l'accusant d'y sacrifier la dignité de l'Allemagne. Le directeur de la Ztikunft écrivait au mois de janvier dernier que « c'était à s'arracher les cheveux un à un », que les Allemands qui regardaient dans les coulisses « se sentaient venir au front le rouge de la honte en voyant comment se terminait la querelle marocaine ". Mais on sait de reste comment le rouge de la
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honte monte au front de M. Maxililicn Harden et de ses confrères de la Tceglische Rundschau : ces messieurs ne sont rassérénés que quand ils voient au gouvernail des disciples de Bismarck. Seulement, la manière bismarckienne a fait son temps. M. de Schoen a cru bien servir son pays en en appliquant une autre, mieux adaptée à l'Europe d'aujourd'hui. Les pangermanistes ne lui ont pas pardonné la loyauté de ses déclarations dans l'affaire Mannesmann. Ces criailleries ne l'ont point ému. Toutefois, il se sentira probablement plus à l'aise dans sa nouvelle ambassade qu'à la tribune du Reichstag. Il est assuré de retrouver près du gouvernement français et de la société parisienne l'accueil le plus sympathique.
En annonçant l'arrivée de M. de Kiderlen-Waechter à là~ Wilhelmstrasse, les officieux berlinois se sont hâtés de publier qu'il fallait y voir une nouvelle preuve de l'intentipn du gouvernement allemand d'entretenir avec la France les relations les plus cordiales. Ce commentaire, qui est peut-être une précaution oratoire, est un peu hardi. M. de Kiderlen-Waechter est un pur disciple de Bismarck, un des membres du petit cercle où se confinait M. de Holstein. Il jouit près de tous ceux qui le connaissent d'une réputation d'intelligence vive et forte. Il est sans morgue, d'allure franche, assez dédaigneux des exigences protocolaires et du qu'en dira-t-on. Il était le candidat des amis de la manière forte à l'Office impérial des affaires étrangères. Déjà la Taeglische Rundschau fait éclater sa joie ; elle qualifie le nouveau ministre « un des caractères les plus résolus qu'on ait en Allemagne >'. Il sera curieux de voir si M. Maximilien Harden témoigne le même contentement. M. de Kiderlen-Waechter est très apprécié à Vienne. Pendant sa longue mission à Bucarest, il a eu de fréquentes occasions de travailler de concert avec ses collègues d'.Au- II 15
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triche- Hongrie, le marquis Pallavicini et le prince Schœnburg-Ilartensteiu. S'il existe encore des Français qui caressent la chimère de détacher l'Autriche de l'Allemagne, leur lubie doit s'évanouir cette fois. MM. de Kiderlen- Waechter et d'/Ehrenthal marcheront La main dans la main, Tous deux connaissent admirablement l'Orient. Tous deux sont doués d'autant d'énergie que d'ambition. Tous deux mettent au service de la grandeur de leur pays et de leur intérêt personnel une expérience consommée. Nous espérons que nous n'aurons pas à nous heurter à eux. Toutefois, nous devrons veiller avec une attention redoublée. II faudra renoncer à « l'empirisme » préconisé ces derniers temps par des diplomates fatigués. Notre politique extérieure ne doit pas être abandonnée au hasard des événements. 11 faut de la fenneté pour la diriger, des auxiliaires actifs et vigilants pour la représenter.
le drscours de guillaume n a kœntgsberg. l'homélie de marienbourg.
30 août 1910.
Les critiques d'une grande partie de la presse allemande contre le discours de Guillaume II à Kœnigsberg n'ont troublé ni l'empereur-roi, ni son chancelier. La Gazette de r Allemagne du Nord a publié hier un communiqué officieux où le chancelier, par l'intermédiaire de son organe officieux, déclare diriger les affaires publiques dans une entente parfaite avec la Couronne. D'autre part, Guillaume II a prononcé hier, à Marienbourg, un nouveau discours. Comment montrer plus clairement qu'il consi-
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dcre sa mission oratoire comme simplement interrompue par la bourrasque de novembre 1908?
Nous disions alors que les prétendus engagements constitutionnels pris par lui sur les instances de « son cher Bernard » n'étaient que des mots. Il fallait, en effet, concevoir une idée singulière de la monarchie prussienne et de l'empire allemand pour s'imaginer que l'empereur-roi consentirait à renoncer à des prérogatives souveraines qu'il croit tenir du Très-Haut. Même durant ces fameuses journées de novembre, où des journaux de l'importance de la Gazette de Cologne encouragés plus ou moins directement par le prince de Biilow sommaient presque Guillaume II d'observer à l'avenir une attitude constitutionnelle, même dans le mémorable communiqué du Moniteur de V Empire du 17 novembre 1908 qui était censé enregistrer sa soumission, Guillaume II a maintenu sans altération son droit « d'aèsurer la continuité de la politique de l'empire ». Alême devant l'explosion de surprise irritée provoquée par la publication de l'interview du Dailv Telegraph, il déclarait à son ministre responsable < qu'il ne s'était pas laissé troubler par les manifestations de l'opinion publique «..Ce sont les propres termes du communiqué du 17 novembre. Ce sont également, avec une variante dans la forme, ceux du discours de Kœnigsberg. Il est vrai que le prince de Bùlow croyait — il le disait aussi — que la situation était profondément modifiée en fait, sinon en droit, et que sous son ministère comme sous celui de ses successeurs, l'initiative de l'empereur-roi serait désormais contenue dans des limites précises. Les conditions dans lesquelles le prince de Biilow a quitté le pouvoir, après un délai moral raisonnable, ont fait voir clairement que, dans la lutte de novembre 1908, ce n'était pas lui le vainqueur.
Le LX)innuiniquc de la (jcizcttc de V Allemagne du Nord est entièrement conforme à la doctrine invariablement suivie et proclamée par le souverain. « Ce serait un mauvais roi, dit-il, celui qui prendrait les opinions du jour pour guide de ses actes. » Et le chancelier ajoute qu'il « prendra la défense de l'empereur ». Il est vrai qu'il ajoute : « En respectant tous les droits constitutionnels. « Le communiqué du 17 novembre 1908 assurait aussi que « les responsabilités constitutionnelles seraient sauvegardées ». Qu'est-ce que cela signifie? On peut hardiment répondre : rien. D'après la Constitution actuelle, le chancelier et les ministres sont responsables devant l'empereur seul, et celui-ci n'est responsable que devant sa conscience. A Kœnigsberg, Guillaume II a suffisamment expliqué comment, en conscience, il comprend son rôle. Il l'a répété hier à Marienbourg : il est placé sous la protection du Très-Haut et il accomplit la tâche que lui a assignée Notre Seigneur-Dieu.
Sous ce rapport, l'homélie' de Marienbourg accentue le discours de Kœnigsberg. Dans ce berceau de l'Ordre teutonique, Guillaume II s'est abandonné à l'inspiration mvstique. Liant indissolublement les destinées germaniques à la volonté divine, il a commenté en phrases lyriques le Gesta Dei per (jcnnanos. Mais, par une transition ingénieuse, il semble avoir saisi l'occasion et trouvé le moyen d'atténuer l'allure guerrière de ses paroles de KcL-nigsberg. Peut-être est-ce une satisfaction donnée à M. de Bethmann-Ilollucg en même temps qu'une interprétation rassurante pour les Etats étrangers : la dernière partie de l'homélie est un hymne à la paix et au travail. Guillaume II confond « dans le même amour fraternel >• les confessions et les races, tlu moins celles sur lesquelles il règne par la grâce de Dieu. II fait appel au respect mu-
tucl, à l'aide mutuelle. Toutefois, il ne cesse d'avoir présente à l'esprit la vocation des Hohenzollern et il ne peut s'empêcher d'ajouter : " Travailler c'est combattre. Il termine en exprimant l'assurance que cette fois il sera compris.
Il est difficile de comprendre complètement une personnalité comme celle de Guillaume II. Ses sujets ne semblent pas y être parvenus. Nous n'aurons point la prétention d'être plus pénétrants qu'eux. Mais nous pouvons tirer du discours de Guillaume II un exemple et une leçon. Délégué du Très-Haut ou simplement pasteur des peuples, il met plus haut que tout l'intérêt commun de ces peuples, la solidité et la gloire de l'Ëtat. Il veut que tous se liguent pour le bien public. Ne le critiquons point, mais inspirons-nous de ces maximes. Elles trouveront chez nous de fréquentes applications.
LA REVANCHE DE GUILLAUME IL
27 septembre 1910.
Le Reichstag a donné hier un spectacle d'une savoureuse ironie. Il y a deux ans, pendant ces Novembertage qui ont été des journées historiques, le monde allemand avait été secoué par une brusque crise de constitutionnalisme. Avec la connivence, sinon sous l'impulsion du chancelier de l'empire, le Reichstag s'était insurgé contre l'intempérance de langage de Guillaume II dont l'interview publiée dans le Daily Telegraph était la dernière et la plus caractéristique manifestation. La presse, même la plus
attachée à la défense de la monarchie et la p us fidèle interprète de la pensée gouvernementale, demandait d'un ton tranchant qu'on en finît ime bonne fois avec ces abus de pouvoir du souverain qui compromettaient l'empire- Le porte-parole des conservateurs, M. de Heydebrand, s'écriait : «> Grande et persistante est l'émotion soulevée par les événements, même parmi mes amis politiques. On n'apprécierait pas exactement cette émotion si on l'attribuait uniquement aux dernières publications et manifestations. Il faut déclarer ouvertement qu'il s'agit d'une somme de soucis, de préoccupations et, il faut bien le dire, de découragement qui s'est accumulée depuis des années, et le découragement a gagné précisément les couches de population considérées comme particulièrement patriotiques et fidèles à la monarchie ». Un autre député de la droite flétrissait le bvzantinime des eunuques de la Cour. Les libéraux réclamaient une sanction légale. Le prince de Bûlow ne contestait rien, n'atténuait rien : au lieu de défendre l'empereur-roi, il promettait que Guillaume II u s'inspirerait à l'avenir, même dans les conversations privées, de la réserve indispensable pour l'unité de la politique et l'autorité de la couronne >. Il ajoutait que, s'il n'en était pas ainsi, ni lui, ni ses successeurs ne conserveraient la responsabilité de la direction des affaires.
Hier, au nom des socialistes, M. Ledebour a rappelé ces déclarations et ces promesses h propos du discours de Kœnigsberg et de l'allocution de Beuron. Mais que les temps étaient donc changés! Ix* " cher Bernard » n'était plus là. Il a échangé, bien involontaiVement, le palais de la Wilhelmstrassc contre la villa Malta. Au mois de novembre 1908, il s'était cru le niiiîire de l'heure. 11 avait espéré mater le s(niverain et, sous prétexte d'entrer dans la voie constitutionnelle, reprendre dans l'empire l'auto-
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rite sans contrepoids de Bismarck sous Guillaume I**'". Le souvenir de la tournure pacifique qu'avait finalement prise l'affaire marocaine lui était particulièrement amer. S'il avait eu les coudées franches en it)05, à cjuels sommets de gloire n'eût-il pas porté l'Allemagne? 11 lui était pénible de devoir son titre de prince seulement à la chute de M, Delcassé, Courts espoirs. I>ès le 17 novembre, il fallut déchanter.
Dans l'entretien mémorable de Potsdam, où devaient se décider les destinées, ce fut le chancelier qui succomba. A la fin du communiqué publié le soir même par le Moniteur de r Empire, on lisait bien : « S. M. l'empereur a approuvé les déclarations du chancelier au Reichstag et assuré le prince de Bùlow qu'il lui continuait sa confiance. » Mais le communiqué ne signalait aucune des garanties positives exigées par le Reichstag et le chancelier. Il n'y faisait même aucune allusion : l'empereur se contentait d'affirmer qu'il considérait comme son devoir impérial le plus élevé d'assurer la continuité de la politique de l'empire en sauvegardant les responsabilités constitutionnelles. Nous observions alors que ce dernier membre de phrase, ajouté sans doute à titre de concession apparente, ne signifiait rien au fond puisque, d'après la Constitution en vigueur, ie chanceher et les ministres sont responsables exclusivement devant l'empereur et que l'empereur n'est responsable que devant sa conscience. En somme, c'est ce que M. de Bethmann-Holhveg a répondu hier à M. Ledebour.
Guillaume 11 se délectera à la lecture du compte rendu de la séance d'hier. ItCs fougueux orateurs de 1908 sont venus à résipiscence. M. de Heydebrand a d'autres soucis, d'autres motifs de découragement que ^x^ndant les ;Vovemhertagt. « Ncus ressentons comme une provocation,
a-t-il dit, le fait qu\ ^. puisse poser au chancelier la questi»>n de savoir si le souverain est resté dans les limites constitutionnelles en exprimant ses convictions d'homme indépendant, en disant que, dans sa conduite d'empereur et d'homme, il se guide d'après une haute conception religieuse et un sentiment élevé du devoir... Le peuple ressent comme une provocation l'audace des socialistes d'appeler un tel personnage devant leur forum. » Et, comme les socialistes l'interrompaient en criant : « C'est ce que vous avez fait en 1908 », M. de Heydebrand a cru s'en tirer en répondant : « Cela n'a aucun rapport. » C'est la réponse de circonstance des hommes pris en flagrante contradiction. M. de Heydebrand a voulu effacer de mauvais souvenirs en posant cette fois une question contrastant avec celle de 1908 : « Je veux, a-t-il dit, demander au chancelier s'il croit juste que l'autorité soit ainsi continuellement traînée dans ia poussière... Nous comptons que, quand l'heure viendra, les autorités impériales prendront les mesures que la gravité de la situation comporte. »
Il a suffi à M. de Bethmann-Hollweg de rappeler la teneur du communiqué du 17 novembre 1908 et de constater qu'à Kœnigsberg comme à Beuron Guillaume II n'avait point enfreint les promesses consignées dans ce document. Le chancelier d'aujourd'hui ne s'est point senti solidaire des engagements solennels pris le 1 1 novembre 1908 devant le Reichstag par son prédécesseur. Il a exprimé l'opinion que le souverain, en exposant sa conception de sa mission d'empereur et de roi, était resté sur le terrain constitutionnel. '< Je demeurerai sur ce terrain, a-t-il dit en terminant, et je le défendrai, fidèle à la responsabilité qui m'incombe de par ma charge et par ma conviction. » Comme en 1908, nous dirons : Ce ne sont là que des mots. Depuis cette bourrasque (|ni a bouleversé
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pendant une semaine les cerveaux allemands, l'autorité impériale s'est raffermie. Le chancelier ne représente plus la dictature bismarckienne, mais l'administration, la bureaucratie. En face de l'empereur-roi, une seule influence se dresse : celle de la socialdémocratie.
DISCOURS DU CHANCELIER AU REICHSTAG. — L INCIDENT D'aGADIR. — l'emprunt turc. — LE.S AFFAIRES DE PERSE.
II décembre 1910.
M. de Bethmann-Hollweg a pris deux fois la parole au cours de la séance d'hier samedi au Reichstag. La première fois, il n'a parlé que des affaires intérieures ; le second discours est entièrement consacré à la politique étrangère.
Dans son premier discours, le chancelier a passé en revue presque toutes les questions à l'ordre du jour : le budget, la défense nationale et le quinquennat, les lois sociales et les assurances, la Constitution d'Alsace-Lorraine, les tarifs douaniers, les traités de commerce et la protection du travail national, les prochaines élections générales, le mouvement socialiste et la répression de l'agitation, k gouvernement et les partis, l'émeute de Moabit et la complicité des socialdémocrates. Une pensée, imc conception politique inspire tout ce discours : c'est que le chancelier n'est et ne sera inféodé à aucun parti, à aucun groupement, à aucune combinaison parlementaire. « Je ne sers point le Parlement, a-t-il dit. Je dirige la politique,
ie propose les lois qui nie semblent d'après ma conviction objective utiles au bien de la patrie, aussi longtemps que je trouve l'approbation de l'empereur et des gouvernements confédérés. >> Partant de ce principe, M. de Bethmann- Holhveg cherche à s'entendre avec le Reichstag en s'appuvant sur les partis qui veulent bien lui prêter leur concours. Il accepte volontiers le concours du centre et des conservateurs, mais il accepterait aussi bien celui de n'importe quel autre parti. Il est l'homme de l'empire, non du Parlement. 11 administre l'Etat, il ne dirige point les destinées d'une classe ou d'un parti, il n'est point un propagateur d'idées-forces. C'est le type du parfait fonctionnaire, le représentant de la bureaucratie impartiale et hiérarchisée.
Il y a pourtant une partie de la nation à l'égard de laquelle il convient d'observer une attitude particulière, la partie qui cède à l'influence subversive des social-démocrates, qui trouble la paix de la rue, qui préconise la lutte de classes, qui pousse au conflit avec la bourgeoisie, qui met en pratique les théories de provocation. Toutefois, même \~is-à-vis de ces perturabteurs, de ces républicains avoués ou masqués, M. de Bethmann-llollweg-ne veut point de mesures d'exception. Comme le prince de Biilow, il se trouve suffisamment armé par la législation en vigueur. Seulement il fait appel à tous les hommes d'ordre, à tous les partis loyaux, afin qu'ils travaillent en commun pour le bien de la patrie. Tous ceux qui ne s'uniraient point dans ce but se feraient les complices des fautciws de désordres, des ennemis de la patrie. Ce langage a été applaudi par les conservateurs et le centre ; il a laissé perplexes les nationaux-liliéraux et les progressistes que ia dislocation du bloc conservateur-libéral, oeuvre du prince de Bùlow, et le retour du centre dans le giron gouverne-
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mental jettent dans le plus grave embarras. Les dernières élections partielles au Reichstag montrent que les progressistes et les libéraux avancés prennent l'habitude de lier partie avec les socialistes et que leur coalition réussit à enlever aux conservateurs des circonscriptions où ceux-ci se croyaient bien les maîtres.
Le discours sur les affaires étrangères (beaucoup plus court que l'autre) ne contient rien de sensationnel, ni d'imprévu. Il glisse sur les questions sans appuyer ; il n'en traïït aucune à fond. En ce qui concerne la France, il convient de relever les passages relatifs au Maroc et à l'emprunt turc. A propos du Maroc, au cours d'un immense discours, le chef du parti national-libéral, M. Bassermann, avait critiqué ce qu'il appelle « l'expédition d'Agadir «, c'est-à-dire la visite d'un navire de guerre français dans ce port marocain, et il était parti de là pour prononcer un plaidoyer en faveur des frères Mannesmann, de l'industrie allemande au Maroc. Le chancelier s'est contenté de répondre qu'il n'avait reçu jusqu'ici aucun renseignement officiel sur la présence d'un navire français dans les eaux d'Agadir, que personne ne pouvait douter que les droits allemands seraient soutenus avec énergie et que, d'ailleurs, le secrétaire d'État à l'Office impérial des affaires étrangères parlerait plus en détail de la question marocaine. Nous attendrons donc l'exposé de M. de Ividerlen-Waechter. Mais nous n'apercevons pas en quoi la visite d'un bâtiment de guerre français à Agadir pourrait constituer un grief de la part de l'une des puissances signataires de l'Acte d'Algésiras.
Au sujet de l'emprunt turc, le chancelier a affimié qu'il avait suivi avec une neutralité bienveillante les négociations engagées à Paris par le gouvernement ottoman. Nous n'en avons jamais douté un instant. Au cours de ces négo-
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dations délicates, nous avons fait assez souvent ressortir l'intérêt de l'Allemagne à voir la Turquie trouver sur le marché français un large crédit financier pour que l'absolue sincérité de M. de Bethmann-Holhveg soit hors de question. En cette affaire, sa m bienveillance » visait plutôt la Turquie que la France. Nul doute non plus qu'elle serait acquise d'avance, comme celle de MM. de Kiderlen-Waechter et de Marschall, à toute négociation ayant pour objet d'écouler à Paris les bons du trésor ottoman pris par le consortium des trente-deux banques austroallemandes.
Le chancelier a cru devoir se défendre d'avoir repoussé les propositions de limitation d'armements maritimes faites à diverses reprises par l'Angleterre. Comme il l'a dit, il est publia' juris, de notoriété publique, que des avances en ce sens ont été faites par les hommes d'État anglais, et qu'elles ont toujours rencontré un accueil glacial soit près de l'empereur Guillaume II, soit près de ses ministres. M. de Bethmann-HoUweg a donné hier de ces fins de non-recevoir une définition officielle. Nous avons toujours répondu, a-t-il dit, que le meilleur moyen de prévenir toute défiance au sujet des armements de terre et de mer consistait à entretenir entre les deux pays des relations de confiance avec des ententes correspondantes sur les intérêts économiques et politiques réciproques. C'est poli, mais c'est net.
Enfin est venue "la question de Perse avec l'entrevue de Potsdam. Le chancelier n'a rien appris là-dessus qu'on ne sût déjà. On avait déjà déclaré officieusement que l'entrevue des deux empereurs et de leurs ministres avait fourni aux deux gouvernements l'occasion de constater ()n'ils avaient le même intérêt au maintien du statu quo dans les Balkans, ainsi que dans l'Orient en général, et
qu'ils n'entreraient dans aucune coinbinaison ayant une pointe contre l'un d'eux. La question persane mériterait qu'on s'y arrêtât longuement. Aujourd'hui, il nous suffira de dire que le chancelier a reconnu une fois de plus la situation spéciale de la Russie dans le nord de la Perse et son droit d'y construire des chemins de fer. En outre, il a confirmé la nouvelle qu'à Potsdam M. Sasonof avait admis de son côté la faculté pour l'Allemagne de raccorder le chemin de fer de Bagdad au futur transpersan.
LA CARPIÈRE EUROPÉENNE
5 février 191 1.
La Gazette de Cologne a publié hier soir, sur la politique étrangère, un article dont l'objectivité contraste heureusement avec le ton sur lequel la plupart des journaux allemands ont parlé dans ces derniers temps des événements diplomatiques qui ont accompagné ou suivi l'entrevue de Potsdam, Notre confrère rhénan a eu l'intention de remettre au point la situation extérieure. A n'en pas douter, il traduit en la circonstance l'opinion de la Wilhelmstrasse. Son dessein semble être de dégager le gouvernement allemand de la responsabilité de certaines polémiques et de la rejeter sur la France et l'Angleterre.
En termes modérés, mais nets, la Gazette de Cologne se plaint que la presse étrangère ait donné l'impression que l'Allemagne jouait, dans les eaux européennes, le rôle d'un brochet voracc faisant irruption dans une paisible carpièrc. Retournant le reproche à d'autres puis-
sances, elle invoque pour sa justification « la politique, vieille de plusieurs dizaines d'années, exclusivement modérée et paisible suivie par l'Allemagne dans le seul intérêt de la paix. » Notre confrère veut trop prouver. Il met trop de confiance dans le défaut de mémoire des lecteurs. Puisqu'il remontait à plusieurs dizaines d'années, il aurait pu se rappeler les perpétuels procédés com^iinatoires du prince de Bismarck à l'égard de la France, les tractations louches du chancelier avec Crispi, les discours incessants sur la politique par le fer et par le feu, et, plus récemment, le voyage de Tanger. Si ce sont là les signes d'une politique toute de modération et de tranquillité, il convient de s'entendre sur la définition de ces deux mots. Si la paisible carpe allemande, pour emprunter, la comparaison de notre confrère, a été prise parfois pour un brochet, c'est qu'elle fendait les eaux européennes d'une allure de poisson qui n'observe pas un régime végétarien. De 1863 à nos jours, la carpière européenne a été furieusement troublée. Beaucoup de poissons, petits et gros, ont été dévorés. Dans l'estomac de qui sont-ils passés.^ En 1888 déjà, dans son discours du 6 février au Rcichstag le prince de Bismarck disait : « Les brochets nous empêchent de devenir des carpes. » Il semble pourtant qu'il était luimême un brochet copieusement nourri. Son ironie était im peu grosse. Celle de la Gazette de Cologne n'est pas plus fine.
Passant aux événements récents qui lui fournissent le thème de son article, notre confrère passe en revue les affaires de Potsdam, de Flcssingue et du Bagdad. Au sujet de l'entrevue de l'empereur Guillaume et du tsar, il écrit : « La Russie et l'Allemagne, reconnaissant qu'une explication amicale, relativement aux intérêts des deux empires, ne pouvait cjue leur être utile ainsi qu'à toutes les
autres puissances, se sont décidéts à reprcntlrc les pour-, parlers pour résoudre en un sens pacifique et amical les difficultés qui, survenant brusquement,auraient pu facilement donner lieu à des complications. On continue maintenant à négocier à ce sujet, et il faut supposer qu'étant donné la bonne volonté de part et d'autre, on arrivera à un résultat utile. La supposition qu'on ait intrigué contre les alliances et amitiés de la Russie était d'autant moins justifiée qu'en Allemagne on n'a aucune raison de désirer un changement sous ce rapport. Ces relations ont existé de longues années durant sans nuire aux intérêts des Allemands et l'on ne voit pas pourquoi nous devrions travailler à des changements d'où résulterait un déplacement de l'échiquier européen. « S'il en est ainsi, pourquoi donc la presque unanimité de la presse allemande, après le discours de M. de Bethmann-Hollweg au Reichstag, le ro décembre, a-t-elle interprété les conséquences de l'entrevue de Potsdam comme un coup mortel porté à la Triple-Entente ? Pourquoi cette contradiction persistante entre les paroles officielles du chancelier et les commentaires des officieux ? Quand un gouvernement désire sincèrement ne point troubler le repos de ses voisins,' il laisse parler moins bruyamment autour de lui. Quant à l'échiquier européen, la Gazette de Cologne veut-elle sérieusement prétendre que, durant cette dernière dizaine d'années, l'Allemagne n'a point songé à le déplacer ? Pas même en 1905 ?
Pour la question des fortifications de Flessingue, la Gazette allègue de nouveau qu'elle a été soulevée en France. C'est une contre-vérité manifeste. Depuis des mois on parlait dans la presse belge du projet de défense des côtes soumis au Parlement néerlandais quand on a commencé de s'en occuper à Paris. Dans son discours à la Chambre des députés, M. Pichoii s'est contenté de dire
que la question prêtait à des conversations amicales entre les puissances garantes de la neutralité belge. C'était d'une correction irréprochable. Kn Hollande même, on diffère d'avis sur la question. Il n\ a rien de blessant ni de provoquant pour personne à dire que les Cabinets des puissances intéressées échangeront éventuellement des vues. Au sujet du chemin de fer de Bagdad, notre confrère rhénan expose des vues plus justes. On en a émis beaucoup de fausses ou d'inconsidérées. Il y aura lieu d'y revenir. C'est un sujet destiné à rester longtemps à l'ordre du jour. La carpière asiatique est encore plus troublée que l'européenne.
LA QUESTION DE LA LEGION ETRANGERE
4 mars 191 1,
La polémique soulevée au sujet de la Légion étrangère dans la presse allemande et la presse française à la suite des discours prononcés par M. Erzberger et le général de Heeringen, ministre de la guerre, au cours de la discussion du budget de la guerre au Reichstag allemand, a été plus surexcitée qu'apaisée par le communiqué de la Gazette de V Allemagne du Nord publié il y a quelques jours. Elle va très probablement trouver un nouvel aliment dans le télégramme suivant adressé de Berlin à la Gazette de (Johgne :
La presse française s'est montrée irritée des déclarations de la Cworf/Zf de r Allemagne du Nord comme quoi la façon dont se recrute la Légion étrangère et les conséquences de ce recrutement auraient à plusieurs
reprises occupé le public d'une manière qui ne paraît point dénaturée éveiller les sympathies du monde civilisé.|Il va sans dire que ces déclarations ne visent pas les conditions intérieures. de la Légion, bien que d'effroyables descriptions émanant de témoins dignes de foi en aient été tracées, et bien que récemment encore les débats des Chambres au sujet de l'affaire Weissrock aient attiré l'attention là-dessus.
La déclaration de la Gazette de V Allemagne du Xord visait, en premier lieu, plutôt le mode de recrutement en vertu duquel des jeunes gens sont enrôlés bien avant leur majorité. Ni le droit allemand, ni le droit français ne permettent aux jeunes gens n'ayant pas l'âge de la conscription d'entrer dans l'armée sans l'autorisation de leur représentant légal, cela évidemment parce qu'ils n'ont pas encore la maturité d'esprit nécessaire. Si donc les règlements français font abstraction du consentement du représentant légal, ils vont à l'encontre de la conception juridique allemande aussi bien que française. D'après les principes internationaux, on devrait appliquer l'un ou l'autre droit pour l'appréciation de la capacité du contractant. Contrairement à cela, un statut spécial a été prévu pour la Légion étrangère, qui a été calculé en vue de l'utilité que peut avoir pour les intérêts français le recrutement de jeunes gens sans discernement.
Des centaines de requêtes émanant de malheureux parents montrent le chagrin que cette façon de procéder cause aux familles allemandes. Tandis que jusqu'au commencement de 1910, sur la réclamation du gouvernement allemand, on relâchait tout au moins les gens qui au moment de leur enrôlement avaient moins de dix -huit ans, on a cessé désormais de tenir compte de cette considération. La nation française, qui revendique si vivement la réputatipn d'honneur et d'esprit chevaleresque, devrait reconnaître que les principes du droit et de l'équité et même les exigences les plus élémentaires de l'humanité sont ainsi méconnues. Du reste, il ne s'agit nullement d'intimer des ordres à l'armée française, ainsi que le disent certains journaux français. Dans la mesure où la France incorpore des sujets allemands dans son armée, elle se met en contradiction avec le point de vue juridique allemand et avec les principes de droit international. On ne saurait nous empêcher d'exprimer notre sentiment, même s'il ne correspond pas à celui des Français. L'opinion publique allemande n'a aucun intérêt à continuer la discussion et veut laisser au gouvernement le soin de reprendre la question en temps opportun. »
Il eût été préférable, nous semble-t-il, que toute polémique cessât à ce sujet. Il n'en peut rien sortir d'utile pour l'un ou l'autre pays. Des deux côtés, on avait dit tout ce II 16
qui pouvait être dit. ^lais le télégramme de Berlin à la Gazette de Cologne n'est point une information ordinaire. C'est une note officieuse au premier chef. Elle contient, à la fin, un avertissement. On nous annonce que le gouvernement allemand reprendra la question u en temps opportun ». Dans ces conditions, il importe d'éclaircir sans plus tarder quelques points de la discussion laissés dans Tombre jusqu'ici. Il vaut mieux en parler tout de suite que d'attendre le moment qualifié d'opportun par l'interprète de la Wilhelmstrasse.
Dans les allégations de la Gazette de Cologîie il convient de distinguer le point de fait et le point de droit. En fait, elles tendent à faire croire que les engagés dans la Légion étrangère sont pour la plupart de tout jeunes gens qui n'ont point l'âge de la conscription, et même des mineurs de dix-huit ans. « Des centaines de requêtes » auraient été présentées à ce sujet par des parents allemands. Nous ne pouvons savoir combien de requêtes de ce genre a reçues le gouvernement allemand ni quelle qualité avaient leurs auteurs pour les signer. Mais il est matériellement inexact que la Légion étrangère se recrute parmi les tout jeunes gens et les mineurs. La très grande majorité des légionnaires sont manifestement majeurs. On ne peut avoir làdessus de renseignements authentiques, puisque l'autorité militaire française ne constate point l'identité des engagés, puisqu'eUe ne leur demande de justification d'aucune sorte, et qu'elle se borne à constater s'ils sont physiquement aptes ou non au service militaire — et elle n'accepte que des gars solides propres au service qu'ils sont appelés à remplir. En fait, un grand nombre d'engagés sont non seulement majeurs, mais des hommes faits qui viennent chercher dans la Légion l'oubli d'une \ie orageuse ou la réhabilitation. Si la Gazette de Cologne connaît des cen-
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taines de cas de jufige Btirschen engagés dans la Légion, qu'elle les cite.
En ce qui concerne les mineurs de dix-huit ans, la situation n'est point celle qu'expose notre confrère allemand. Il est vrai qu'un décret du 15 janvier 19 10 avait supprimé pour les engagés toute limite d'âge, ce qui impliquait le refus de donner suite aux demandes d'annulation d'engagements contractés par des légionnaires âgés de moins de dix-huit ans accomplis. Mais le Conseil des ministres, dans sa séance du 11 février 191 1, a décidé d'abroger ce décret, et le staîti quo anie est d'ores et déjà rétabli. Il ne s'agit naturellement que des mineurs dont l'identité est établie et dont l'annulation d'engagement est demandée par des personnes qualifiées à cet effet. Sur ce point, comme sur d'autres probablement, la Gazette de Cologne est donc mal renseignée. D'ailleurs, nous ne faisons aucune difficulté d'admettre que la disposition incriminée du décret du 15 janvier 1910 ji'était juridiquement pas justifiée : elle n'avait vraisemblablement pour but que de prévenir des différends à l'occasion d'engagés dont, par principe, on ignorait l'âge.
Quant aux déserteurs et aux réfractaires, ils ont par définition l'âge de la conscription. Il n'y aurait d'exception que pour les jeunes gens de moins de vingt ans engagés dans leur armée nationale avec le consentement de leurs parents et qui auraient déserté avant d'avoir accompli leur vingtième année. Il se poserait alors la question de savoir quelle suite pourrait être donnée à la réclamation des parents ou tuteurs après justification de l'identité des engagés. En aucun cas, les déserteurs ne sont remis aux autorités de leur pays. Les engagés en question ne pourraient donc être rendus à leur famille que sur leur demande formellement exprimée. Tout au plus pourraient-ils être
dégagés de leur engagement et laissés libres d'aller où bon leur semblerait.
Reste, enfin, la catégorie des jeunes gens non déserteurs engagés dans la Légion avant l'âge où ils peuvent contracter un engagement volontaire sans le consentement de leurs parents, vingt ans suivant la loi française du 21 mars 1905, ou même avant leur pleine majorité dans le cas où l'on admettrait que la faculté de s'enrôler dans l'armée à vingt ans révolus, sans le consentement des parents ou tuteurs, a été stipulée exclusivement dans l'intérêt de l'armée nationale. La question de leur libération serait controversable. Pour notre part, nous ne verrions aucun inconvénient à ce que les réclamations fondées des personnes légalement autorisées fussent réglées conformément au droit international. Nous n'avons jamais songé à le violer. La Légion étrangère n'est point une prison, mais un abri glorieux pour les hommes de bonne volonté qu'elle accueille sans les interroger sur leur passé.
LE PROJET DE REFORME DE LA CONSTITUTION D ALSACE- LORRAINE
10 mars 1911.
Les gouvernements allemands confédérés ont terminé leurs délibérations sur le projet de réforme de la Constitution d'Alsace-Lorraine, dont ils avaient repris l'examen après que la Commission du Reichstag, chargée d'étudier le projet du gouvernement impérial, avait apporté à celui-ci des modifications qui tn transformaient le caractère. Cette
commission s'est réunie de nouveau hier et M. Delbruck, secrétaire d'Etat à l'Office impérial de l'intérieur, lui a fait une déclaration. D'autre part, le dernier numéro de la GazeÙe de F Allemagne du Nord contient, au sujet de la nouvelle réforme proposée, un article explicatif.
Il résulte de ces communications officielles et officieuses que les gouvernements confédérés repoussent absolument la proposition de la Commission tendant à ce que le statthalter de l'empereur en Alsace-Lorraine soit nommé à vie, c'est-à-dire la disposition fondamentale grâce à laquelle l'autonomie du Reichsland aurait pu s'établir. Ils maintiennent sans restriction le droit de l'empereur de nommer et de rappeler le statthalter. A la condition que rien ne soit changé sous ce rapport, ils consentent à accorder à l'Alsace-Lorraine, devenue Etat confédéré, trois voix au Conseil fédéral. Les trois délégués alsaciens-lorrains seraient nommés par le statthalter qui leur donnerait directement des instructions. Mais leur droit de vote subirait deux limitations. En premier lieu, ils ne seraient pas appelés à voter dans toutes les questions relatives à la modification de la Constitution de l'empire ; les Etats confédérés considèrent que l'Alsace-Lorraine n'ayant pris aucune part ni à la fondation de l'empire, ni à l'élaboration de sa Constitution, elle n'a pas qualité pour participer à sa transformation ou à sa réforme. En second lieu, les voix alsaciennes-lorraines ne compteraient pas en toute autre matière toutes les fois que leur appoint serait nécessaire pour faire passer un projet émanant de la PrœsidialmacJit, de l'Etat investi constitutionnellcment de la qualité de président, c'est-à-dire de la Prusse.
La première restriction est stipulée dans l'intérêt de l'ensemble des Etats confédérés qui ne veulent point admettre le nouveau membre de l'Association impériale à
la discussion des statuts de la communauté. L'Alsace- Lorraine serait ainsi un État confédéré de seconde classe.
La seconde restriction est une garantie des États confédérés contre la Prusse. La personne de l'empereur se confondant avec celle du roi de Prusse, et l'empereur ayant mission de nommer le statthalter chargé lui-même de donner des instructions aux Délégués d'Alsace-Lorraine au Conseil fédéral, il était à craindre que les trois voix alsaciennes-lorraines s'ajoutassent simplement aux 17 voix de la Prusse. La situation relative des États confédérés \is-à-vis de la Praesidialmacht eût été ainsi diminuée. La combinaison adoptée prévient ce danger. Actuellement, le nombre des délégués étant de 58,1a Prusse a voix prépondérante en cas de partage égal de voix, 29 contre 29. Dans la nouvelle combinaison, le nombre, des délégués étant de 61, la majorité serait de 31 voix. En théorie, avec la restriction prescrite, les voix alsaciennes-lorraines pourraient donc servir à mettre la Prusse en minorité, tandis qu'elles ne pourraient jamais compter pour lui donner la majorité. Mais, en fait, il est bien certain que les délégués alsaciens-lorrains voteraient dans le même sens que ceux de la Prusse dans toutes les questions où les intérêts particuliers alsaciens-lorrains ne seraient pas en jeu. Cela revient à peu près à dire que l 'Alsace-Lorraine aura voix délibérative seulement dans les questions d'ordre économique. Seulement la formule adoptée est plus large, plus libérale d'apparence et, de plus, a le grand avantage de dispenser de définir les questions économiques.
Il n'est donc pas plus question que précédemment de conférer l'autonomie à l' Alsace-Lorraine. On lui prépare seulement un décor constitutionnel.
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LES RAISONS DE L ECHEC DU PROJET DE CONSTITU- TION D'ALSACE-LORRAINE devant la COMMISSION DU REICHSTAG.
13 mai 1911.
L'échec du projet de Constitution alsacienne-lorraine devant la Commission du Reichstag chargée de l'étudier a surpris l'opinion publique en Allemagne. Le gouvernement croyait avoir assuré le succès de son projet en y introduisant après coup un article accordant à l'Alsace- Lorraine trois voix au Conseil fédéral. Les négociations avec le Centre, arbitre du scrutin dans la circonstance, avaient abouti à un accord ferme. Et pourtant, au dernier moment, la combinaison s'est effondrée. Les groupements se sont désunis et l'ensemble du projet a été rejeté. Il s'était bien formé une majorité sur chacun des différents articles, parce que chacun correspondait à un ordre d'idées particulier. Mais, comme les majorités étaient différentes suivant les articles, les raisons de rejeter l'ensemble ont été finalement plus fortes que celles de voter pour les articles particuliers. La prorogation inattendue de la Délégation d'Alsace-Lorraine a certainement contribué à ce résultat en froissant dans leurs sentiments intimes les députés de la Terre d'empire. Puisqu'on prétendait imposer silence aux représentants des deux provinces annexées au moment où le sort de celles-ci était en jeu, puisqu'on leur fermait brusquement la bouche à Strasbourg quand la discussion se rouvrait à Berlin, puisque le gouvernement
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s'abandonnait à un pareil acte d'autorité sans les prévenir, les députés catholiques alsaciens ont rompu le pacte conclu avec M. Delhriick. Cet incident montre bien' sur quelles bases fragiles reposent les combinaisons compliquées du gouvernement allemand.
Au point de vue parlementaire, MM. de Bethmann- Holhveg et Delbrùck avaient à résoudre un problème d'une extrême difficulté. Il s'agissait pour eux de faire accepter par les partis de droite, qui constituent la majorité au Reichstag depuis la chute du prince de Bùlow, un projet conçu en vue de donner satisfaction à des aspirations libérales. Il s'agissaî^.de desserrer dans une certaine mesure, en apparence du moins, les liens du Reichsland avec les corps législatifs impériaux, alors que les conservateurs estiment que ces liens ne sont pas assez tendus et que l'incorporation pure et simple à la Prusse constitue la seule solution pratique de la question alsacienne. Comment concilier ces tendances contradictoires? M. de Bethmann- Holhveg a eu l'ambition de réussir en imaginant un système de représentation nationale qui donnait à l'Alsace- Lorraine un décor constitutionnel sans les réalités de la liberté. Mais, après un examen rapide des textes, les populations annexées ont vite constaté que le nouveau régime leur offrait une simple satisfaction d'amour-propre et qu'elles ne bénéficieraient en fait d'aucune amélioration. Comment auraient-elles pu avoir confiance en voyant les conservateurs libres, membres de la majorité du gouvernement, proposer avec l'agrément de celui-ci un amendement ayant pour objet de restreindre l'emploi de la langue française ? Comment la nomination de trois délégués au Conseil fédéral pouvait-elle passer pour une concession capitale, alors cjue la représentation du Reichs- ;and ne devait avoir aucune part dans leur désignation?
Qu'attendre d'un Parlement dont la moitié des membres de la première Chambre devait être à la nomination de l'empereur? Quelle indépendance vis-à-vis du pouvoir impérial aurait un statthalter révocable à volonté? Il était évident, le centre lui-même l'avait reconnu, que le projet du gouvernement répondait à des intérêts d'empire, non aux intérêts alsaciens-lorrains.
D'autre part, les conservateurs se sentaient blessés dans leur patriotisme étroit, dans leurs traditions d'absolutisme, dans leur orgueil de vainqueurs, par des concessions qui diminuaient à leurs yeux l'autorité du souverain et le prix de la victoire. S'ils sont plus rudes, ils sont aussi plus sincères que les libéraux. Ils ne veulent pas de la liberté en Prusse, ils ne la veulent pas non plus pour l'Alsace-Lorraine. Or toute la question est de savoir si la Terre d'empire sera appelée à plus de liberté ou si l'on changera seulement la couleur des liens de servitude.
Des hommes épris de conciliation — comme M. John Grand-Carteret qui vient de faire à ce sujet une série de conférences en Allemagne — sont persuadés de la nécessité et de la possibilité de la conciliation. Nous ne partageons point leurs illusions. Consciemment ou inconsciemment, la masse du peuple allemand considère toutjours r Alsace-Lorraine comme une terre conquise et les Alsaciens-Lorrains comme des sujets, comme des citoyens de seconde ou de troisième classe. Elle se hérisse à l'idée que le Reichsland puisse devenir un Etat confédéré comme les autres. Le gouvernement est pris entre la nécessité de tenir compte de ce sentiment et le vif désir de prouver à l'Europe et au monde qu'il n'administre pas l 'Alsace-Lorraine comme une colonie. C'est une tâche difficile. S'il était logique dans sa conception constitutionnelle, le gouvernement impérial devrait ériger l'Alsacc-Lorrainc pure-
ment et simpkincnt en Ktat confédéré se gouvernant luimême.
Dans un article que publie la Reiue de Paris, M. Ernest Lavisse reproduit des paroles qu'il adressait récemment aux étudiants alsaciens et lorrains au cours d'un voyage en Alsace. Il établit le bilan des chances de conciliation. Il ne conclut pas, mais il termine par ces réflexions qui sont aussi une conclusion :
Lentement, pendant des siècles, l'Alsace a reçu ou s'est donné une façon de comprendre la vie et de la pratiquer, des idées, des sentiments, des goûts, des mœurs, des habitudes, des manières, toute une façon d'être : Survnent la catastrophe : le vainqueur veut imposer toute sa façon d'être à lui; il est très puissant ;^les moyens dont il dispose semblent irrésistibles. Mais quarante ans ont passé depuis la victoire. La conquête est-elle parachevée ? On m'a raconté une anecdote récente : un enfant s'est fait renvoyer d'un lycée pour n'avoir pas voulu convenir qu'étant Alsacien il est Allemand. Rien n'a pu le faire démordre. Il a donné cette raison de son obstination : « Je ne suis pas comme eux », c'est-à-dire comme les fils d'immigrés. Il a reconnu à toutes sortes de signes qu'il n'est pas « comme eux » ; il ne sait pas les pourquoi de la différence, mais il la sent. Un obscur instinct vit en lui, venu de très loin. Chez vous, l'instinct s'est éclairé; élèves de l'école allemande, du lycée allemand, de l'Université allemande, vous sentez aussi que vous n'êtes pas «comme eux », mais vous savez en quoi vous différez d'eux, et pourquoi vous voulez rester « comme vous ».I1 s'agit donc de savoir si, dans le conflit engagé, la force prévaudra sur l'esprit, ou si c'est l'esprit qui prévaudrait sur la force.
VOTE DE LA CONSTITUTION D ALSACE-LORRAINE PAR LE REICHSTAG
27 mai 1911.
Le rideau est tombé hier sur le dernier acte de la comédie constitutionnelle qui se jouait au Reichstag depuis le
commencement de l'année aux frais de l'Alsace-Lorraine, Le projet transactionne) issu des tractations du gouvernement avec les différents partis a été voté par 211 voix contre 93 et 7 abstentions. Le chiffre de la majorité est énorme. Dès que les partis eurent reçu des satisfactions particulières, indépendantes des satisfactions que la loi avait en apparence pour objet d'accorder à la Terre d'empire, les résistances se sont évanouies. Le centre,qui s'était constitué pour la galerie le champion de la cause alsaciennelorraine, est passé en masse dans le camp gouvernemental. Les socialistes, qui se déclaraient avec ostentation hostiles à toute loi d'exception, ont apporté avec empressement leurs voix à M. de Bethmann-Holhveg. L'octroi du suffrage universel pour les élections à la seconde Chambre a opéré ce miracle. Seuls parmi les Allemands, les conservateurs, adversaires résolus de toute concession au Reichsland, attachés inébranlablement aux doctrines de l'absolutisme prussien, partisans de l'incorporation pure et simple des deux provinces annexées dans le royaume de Prusse, sont restés fidèles à leur attitude première. Avec les Polonais et les Alsaciens-Lorrains non embrigadés dans les groupes allemands, ils forment toute la minorité du scrutin d'hier.
Il fallait de singulières dispositions à la naïveté pour s'imaginer que l'Alsace-Lorraine obtiendrait une autonomie sérieuse. MM. de Bethmann-Holhveg et Delbriick ont présente leurs projets de loi sur l'établissement d'une Constitution et l'organisation électorale parce qu'ils sentaient que l'Empire ne pouvait se dispenser plus longtemps d'avoir l'air de faire quelque chose. Mais leurs intentions de derrière la tête n'étaient point douteuses. Le 26 janvier, M. Delbriick l'avouait devant le Reichstag : « L'Alsace-Lorraine ne constitue point un Etat confédéré, mais
une possession commune de tous les Etats confédérés. )^ Elle a été traitée en u possession », en colonie de la couronne, comme disent les Anglais, non en domiiùou. Elle n'inspire pas confiance à ses maîtres. Par pudeur et pour le public, on veut bien lui donner l'illusion de la liberté ; on allonge les chaînes en les rivant plus fortement.
Les concessions faites en cours de discussion, après de multiples péripéties, ne modifient rien d'essentiel au projet primitif. En ce qui concerne la Constitution, on a donné trois voix au Reichsland dans le Conseil fédéral, et l'on a remanié la composition de la Chambre Haute. Mais les trois délégués seront en fait à la nomination de l'empereur, dont le statthalter, toujours révocable à volonté, sera >e simple instrument. Il est bien évident que leurs instructions, de caractère impératif, ne leur permettront jamais de prendre une position indépendante dans les questions politiques ; ils ne pourront disposer d'une certaine liberté d'appréciation que dans les questions économiques. Quant à la Chambre Haute, si l'on y fait entrer six représentants du Conseil d'agriculture au lieu de trois, quatre représentants de la Chambre de commerce au lieu de trois, deux représentants de la Chambre des artisans ^u lieu d'un, l'empereur conservera le droit de nommer un nombre de membres égal au nombre élu, c'est-à-dire que si cette Chambre doit se composer de 23 membres élus au lieu de 18, l'empereur pourra de son côté en nommer également 23 au lieu de 18. La proportion est identique, l'autorité suprême impériale demeure intacte. Il suffira que quelques membres élus de la première Chambre soient acquis au statthalter pour que la majorité soit assurée en faveur de la politique impériale. La seconde Chambre est donc mise en tutelle éternelle, sans espoir qu'un revirement d'opinion lui permette jamais de faite
passer en force de loi des projets vus de mauvais ail à Berlin. Dans ces conditions, l'élection de la seconde Chambre au suffrage universel est une concession bien platonique. Il en est de même de la faculté pour le Landtag alsacien-lorrain de réformer la loi électorale. En effet, la loi constitutionnelle, y compris les articles relatifs à la composition et aux attributions de la première Chambre, est loi d'empire et ne peut être modifiée que par une nouvelle loi d'empire. Les relations respecti\es des deux Chambres ne peuvent donc être changées que du consentement du pouvoir impérial. C'est assez dire que le droit de l'AIsacc-Lorraine de faire prévaloir ses propres intérêts, sa propre volonté, dans ses affaires intérieures, reste subordonné au bon plaisir de ses maîtres.
Les députés alsaciens-lorrains indépendants ont fait entendre hier leurs protestations au Reichstag. Elles trouveront certainement un écho prolongé dans les pays annexés.
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CHUTE DU CABINET MAURA. — LE MINISTÈRE MORET
22 octobre 1909.
M. Maiira a donné sa démission, AI. Aloret lui a succédé. En un jour, la crise ministérielle a été posée et résolue. Le parti conservateur n'a pas été chassé du pouvoir par un vote de la Chambre, par un mouvement irrésistible d'opinion ou par la volonté du roi. Il disposait de plus de 250 voix à la Chambre des députés qui compte 406 membres, et cette majorité ne paraissait nullement ébranlée par les débats de ces trois derniers jours. Autant qu'elle avait eu l'occasion de s'exprimer, l'opinion espagnole ne s'était point prononcée contre le ministère. Le roi cnhn n'avait pas, constitutionnellement, à prendre position. S'il est vrai que M. Maura ne lui ait pas soumis la cjucstion de la grâce de Ferrer, Alphonse XIII ne pouvait guère lui en vouloir. En effet, la loi disposant qu'il appartient au gouvernement de proposer au souverain d'user du droit de grâce, le président du Conseil devait tenir à garder pour lui toute la
responsabilité de rcxccution de la sentence du Conseil de guerre, dès lors qu'il était résolu à laisser la justice suivre son cours. Il eût compromis inutilement le souverain en prenant son avis. Tous les partis dynastiques doivent se féliciter que la personne du roi ne soit pas en cause dans cette affaire.
Le Cabinet Maura a dû céder devant la décision de l'opposition de ne plus avoir de relations avec lui, de lui refuser son concours pour le travail législatif. En tout autre pays parlementaire, cela paraîtrait étrange. Il en va autrement en Espagne où les élections donnent toujours la majorité au gouvernement qui les fait, où les ministères ne sont jamais renversés par un vote de majorité, ou ils cèdent volontairement la place parce que leurs propres divisions ou le poids de fautes accumulées les mettent dans l'impossibilité de gouverner. C'est ainsi que les conservateurs étaient arrivés au pouvoir le 24 janvier 1907 après que cinq ministères libéraux successifs avaient épuisé en dix-huit mois le crédit de leur parti. On ne saurait dire que les conservateurs étaient aussi bas lors de la rentrée des Cortès. On pouvait reprocher à M. Maura de la présomption dans l'affaire marocaine, de la maladresse ou de la dureté dans l'affaire Ferrer, mais ses adversaires eux-mêmes ne prétendaient point que son parti fût discrédité au point d'être obligé, suivant l'usage, d'abandonner la place. Le premier jour de la discussion aux Cortès, M. Moret avait même donné clairement à entendre que l'objet de son attaque était seulement le remplacement du Cabinet Maura par un autre Cabinet conser\'ateur. Son langage, quoique ferme, avait été modéré. C'est avant-hier seulement que les choses ont pris une autre tournure. D'ime part, INL Moret s'est montré plus agressif; d'autre part, le gouverne-
ment s'est montré plus nerveux. Le ministre de l'intérieur s'est laissé emporter à des paroles irréparables. 11 11 ronipu le pacte tacite traditionnel avec l'opposition en lui reprochant d'avoir suivi une politique qui avait conduit h l'attentat du 31 mai 1906 contre Alphonse XIII à Madrid. Le chef des libéraux a répliqué que la présence de M. La Cierva dans tout ministère devenait impossible et il s'est tourné vers M. Maura pour lui demander s'il désavouait son collègue. Le président du Conseil s 'étant tu, M. Moret a déclaré que la démission immédiate du ministère était nécessaire et que les minorités du Parlement useraient de tous les moyens pour faire sentir cette nécessité. C'était dire qu'aucun des projets de loi, même les plus urgents, même celui qlii concerne les crédits destinés aux. dépenses militaires, ne pourrait être voté en temps utile.
M. Maura n'avait plus à choisir, il l'a reconnu luimême, qu'entre la dictature et la démission. N'ayant aucun goût pour la dictature, il s'est retiré avec tous ses collègues. M. La Cierva avait bien mis son portefeuille à sa disposition pour lui faciliter la mise sur pied d'une nouvelle combinaison. Mais le président du Conseil a conjpris que tout replâtrage serait détestable dans les circonstances ; il a préféré une solution franche. Le roi s'est inspiré des mêmes considérations en appelant tout de suite M. Moret au pouvoir sans passer par un ministère Dato ou Azcarraga. Le nouveau président du Conseil a immédiatement constitué son Cabinet. Il convient de remarquer parmi ses membres la présence de M. Ferez Caballero, l'ancien délégué de l'Espagne à la conférence d'Algésiras, qui aura le portefeuille des affaires étrangères, ainsi (]uc l'absence du comte de Romanonès et de M. Canaléjas dont la politique anti-
cléricale a soulevé autrefois de très graves difficultés. Il est encore trop tôt pour parler du programme du nouveau gouvernement. Il faut attendre que M. Moret l'ait exposé aux Cortès. Il est bon, néanmoins, de faire deux constatations. En premier lieu, c'est M. Moret, pendant son ministère de 1905- 1906, qui a fait voter la loi dite des juridictions aux termes de laquelle la connaissance des délits de presse contre l'armée et l'intégrité de la patrie a été enlevée aux juges civils et transférée aux tribunaux militaires. C'est conformément à cette loi, paraît-il, que M. Ferrer a été jugé. Ensuite M. Maura, mettant l'intérêt général au-dessus de l'esprit de représailles, s'est déclaré disposé à faciliter à son successeur le vote des projets de loi urgents. On peut en conclure que les deux partis qui se succèdent régulièrement au pouvoir continueront de vivre suivant le pacte traditionnel et que les libéraux auront surtout à lutter avec leurs propres dissentiments.
LA CHUTE DU CABINET MORET. — LE CABINET CANALEJAS
10 février 19 10.
Une crise ministérielle vient brusquement d'éclater en Espagne. Ouverte hier matin, elle a été dénouée le soir même. Sa cause immédiate est l'attitude hostile prise par le comte de Romanonès, chef du comité libéral provincial. Avant-hier mardi, au cercle libéral de Madrid, M. de Romanonès a prononcé un discours très II 17
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vif contre Je Cabinet Moret auquel il a reproché d'avoir laissé les républicains prendre trop d'influence à la suite des élections municipales. Aussitôt après il a donné sa démission de président et les dix membres du comité ont suivi son exemple. Devant cette manifestation équivalant à une scission, M. Moret est allé porter au roi la démission du Cabinet. Après avoir consulté les principaux hommes politiques libéraux, Alphonse XIII a chargé M. Canaléjas, chef de l'aile gauche du parti libéral, de constituer le nouveau ministère. M. Canaléjas l'a formé dans le cours de la journée. Avant même sept heures du soir, il a prêté, lui et ses collègues, serment entre les mains du roi.
Depuis longtemps, M. Moret se trouvait dans une situation précaire qu'il essayait en vain de raffermir. Il avait pris le pouvoir trop tôt, à un moment où les diverses fractions libérales étaient encore travaillées par des dissensions. Personnellement, pour des raisons privées et publiques, il ne désirait pas renverser les conservateurs. Ce furent les événements qui l'y contraignirent au mois d'octobre dernier, après l'exécution de Ferrer. Il avait tout d'abord attaqué M. Maura à cette occasion, plutôt pour la forme et sans passion. Mais, au milieu de l'excitation générale, la discussion avait bientôt dévié. M. Moret avait publiquement rompu le pacte tacite traditionnel aux termes duquel l'opposition était tenue de ne pas mettre le ministère dans l'impossibilité de gouverner aussi longtemps qu'elle ne serait pas en mesure de revenir aux afl^aires dans des conditions normales. En présence de cette déclaration de guerre qui l'empêchait de continuer utilement tout travail parlementaire M. Maura s'était retiré pour faire place à son adversaire. Mais à son tour il lui avait juré guerre à mort. Il avait saisi toutes les occasions de proclamer que, tant que M. Moret resterait au pouvoir, les conservateurs
combattraient à fond le Cabinet. M. Maiira ne prétendait point revenir lui-même aux affaires ; il ne croyait pas le moment propice, mais il voulait sa revanche contre M. Moret. Il l'a aujourd'hui. ¥A\c a été hâtée par les querelles intérieures du parti libéral divisé en plusieurs fractions sous la direction de MM. Moret, Montero-Rios et Lopez Dominguez. L'un des principaux sujets de désaccord entre elles était la dissolution des Cortès. En effet, les Cortès actuelles avaient été élues sous le ministère conservateur qui, suivant l'usage, s'était assuré une forte majorité. Les libéraux ne pouvaient gouverner avec elles. Mais avant que le roi accordât le décret de dissolution, il était nécesdaire que les libéraux s'entendissent entre eux sur la part à faire à chaque fraction, ainsi qu'aux républicains et aux conservateurs, dans la nouvelle Chambre. Or, la grande majorité du parti libéral estimait que M. Moret favorisait trop les républicains. D'autre part, l'hostilité irréductible de M. Maura pouvait donner un tour fâcheux aux élections au point de vue général. Les membres du Cabinet n'arrivaient pas à s'entendre sur le choix du ministre de l'intérieur. Malgré tous les communiqués officieux disant que la situation ministérielle était consolidée par les succès remportés au Rif et par la solution donnée ces jours derniers à la question des écoles, il était visible qu'elle était fort ébranlée.
M. Canaléjas n'a pas procédé à un simple remaniement. Le nouveau ministère ne comprend pas un seul membre de l'ancien. Le président du Conseil est un homme de la gauche radicale. Après lui, le principal personnage du Cabinet est le comte de Romanonès qui prend le portefeuille de l'instruction publique. Il est caractéristique que tous deux sont nettement anticléricaux. Ce sont précisément leurs projets anticléricaux qui avaient été l'une des princi-
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pales causes de la chute du précédent ministère libéral. C'est leur politique qui est combattue par les évêques. Il faut s'attendre à voir prochainement s'élever entre Madrid et le Vatican un conflit aigu. Il est infiniment probable que le programme Canaléjas comprendra la modification du Concordat, la réduction du nombre des Ordres religieux, la laïcisation des actes de l'état-civil. Le conflit risque d'être d'autant plus grave que INI. Moret, tout en étant partisan de ces réformes, était disposé à les exécuter dans un esprit bienveillant envers l'Eglise, tandis que MM. Canaléjas et de Romanonès passent pour s'inspirer d'idées hostiles. Déjà M. Moret avait engagé des négociations avec le Vatican dans l'espoir que le Saint-Siège comprendrait l'opportunité de régler avec lui les questions litigieuses. Mais ces ouvertures, paraît-il, ont été mal accueillies. D'après les informations les plus récentes, le nonce pontifical à Madrid aurait refusé d'entrer en conversation sur la modification du Concordat. Si M. Canaléjas se heurte au même refus, il est très probable qu'il procédera unilatéralement aux réformes projetées. On verrait alors surgir un conflit aussi grave que celui provoqué chez nous par M. Combes. En France, la rupture injustifiée avec le Saint-Siège a produit les résultats déplorables que l'on sait. En Espagne, où les passions religieuses sont autrement vives, une rupture entre le gouvernement et l'Eglise entraînerait des conséquences difficiles à prévoir. Ce serait pour le carlismc l'occasion de reparaître. Don Jayme est plus actif, plus ardent, plus ambitieux que Don Carlos. S'il prenait ouvertement la défense de l'Eglise menacée, qui sait si l'on ne reviendrait pas aux mauvais jours de la seconde moitié du siècle dernier .''
Et pourtant, en conscience, Alphonse XIII ne pourra guère se refuser à approuver une jiartie des réformes dites
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religieuses. Les plus fermes catholiques reconnaissent qu'en Espagne subsistent des traditions peu c(jmpatibles avec l'administration moderne. Elles sont d'ailleurs sans aucun rapport avec le dogme et d'ordre exclusivement temporel. Nous souhaitons très vivement que l'esprit de conciliation l'emporte à Madrid et à Rome. Avec la responsabilité du pouvoir, MM. Canaléjas et de Romanonès comprendront, sans doute, que l'intérêt vital de l'Espagne exige que les questions religieuses soient traitées avec le Vatican en toute bonne foi, avec sang-froid et modération, d'accord avec tous les partis. Ils donneraient un grand exemple de sagesse en ne s'engageant à fond sur ce terrain scabreux qu'après s'être concertés avec M. Maura. En Espagne, ces négociations entre adversaires n'ont rien de choquant. Dans le cas particulier, elles seraient à l'honneur des deux partis.
LES ELECTIONS GENERALES. — LA COMPOSITION DE LA NOUVELLE CHAMBRE
10 mai 1910.
Des élections générales aux Cortès espagnoles ont eu lieu avant-hier dimanche conformément au décret royal de dissolution du 14 avril. Pour la première fois a été mise en vigueur la nouvelle loi électorale votée par les Cortès dissoutes. Dans les circonscriptions où un seul candidat s'était présenté dans le délai légal, le candidat unique avait été déjà proclamé élu. Cette application d'une disposition parfaitement naturelle et édictée en dehors de tout esprit de parti a surpris un peu le public
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qui, sur le premier moment, a témoigné quelque mauvaise humeur. Mais, comme aucun parti n'avait sujet de se plaindre, l'émotion est restée superficielle. Les résultats des élections contestées ne sont pas encore tous connus. Néanmoins, on peut dès aujourd'hui se faire une idée à peu près exacte de la composition de la nou^'elle Chambre des députés.
L'ancienne CluuTibre avait été élue en 1907, sous le ministère conservateur de M. Maura, où AL La Cierva détenait le portefeuille de l'intérieur. Elle comprenait environ 240 conservateurs, une douzaine de carlistes, quelques ultramontains dits u intégristes », un petit groupe de catalanistes dits ** solidaires » votant avec la gauche, 30 républicains et un peu plus de cent libéraux. La majorité ministérielle était très compacte. Elle aurait facilement résisté aux assauts d'une opposition morcelée et hétérogène sans les incidents tumultueux provoqués en octobre 1909 par l'expédition de Melilla et l'exécution de Ferrer. Le chef des libéraux, M. Moret, ayant alors déclaré, au cours d'une séance orageuse, rompre le pacte tacite traditionnel suivant lequel l'opposition s'engage à ne pas mettre le gouvernement dans l'impossibilité de gouverner, M. Maura avait cru devoir se retirer, et M. Moret lui avait succédé. Mais, au mois de février, à sa profonde stupéfaction, M. Moret avait été subitement > débarqué » par les libéraux eux-mêmes à la suite de conciliabules confidentiels entre les groupes. M, Maura, en effet, gardait à son successeur une rancune inexpiable de son attitude du mois d'octobre. Il avait juré qu'il userait envers lui du même procédé s'il restait au pouvoir. Dans ces conditions, avec les mœurs électorales et parlementaires en usage en Espagne. M. Moret ne pouvait faire les élections. Aussi le roi ne voulut-il point lui accorder le
décret de dissolution nécessaire pour constituer aux Cortès une majorité gouvernementale. M. Aloret dut céder la place à AI. Canaléjas, chef de la gauche libérale.
M. Canaléjas a mis une certaine coquetterie à faire des élections loyales. Jusqu'ici, le fonctionnement du suffrage populaire laissait beaucoup à désirer. Le gouvernement et l'opposition s'entendaient préalablement et dosaient de concert la part approximative afférente à chaque parti. Il n'y avait guère d'aléa que dans les grandes villes, oij lès électeurs républicains sont en nombre relativement considérable. Ce serait une illusion de croire que les petites combinaisons coutumières n'ont pas joué cette fois-ci. Mais les influences gouvernementales se sont fait beaucoup moins sentir. M. Canaléjas n'a changé qu'un petit nombre de maires, une quarantaine, dit-on, alors que ses prédécesseurs en changeaient plusieurs centaines. Il n'a exercé aucune pression apparente. Tous les partis rendent hommage à son impartialité. Cela ne veut pas dire que les électeurs se soient laissé déterminer uniquement par leurs opinions : dans la plupart des circonscriptions, ils sont gouvernementaux par principe, ou, si l'on veut, par intérêt. Si l'opposition, quelle qu'elle soit, obtient toujours un nombre appréciable de représentants, c'est parce que le parti au pouvoir le veut bien et ne pose pas ou ne soutient pas sérieusement de candidatures pour son propre compte. Comme les partis espagnols, en raison de leurs divisions intestines, ne sont jamais à même de rester très longtemps au pouvoir, cet échange de bons procédés est de bonne politique. Il a en outre le mérite de contribuer grandement au maintien de la tranquillité dans le pays.
Les élections de dimanche dernier se sont effectuées dans le plus grand calme presque partout. On ne signale de désordres qu'à Bilbao,à Ciudadela dans les Baléares, et
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à Madrid. Tous les pincipaux personnages des différents partis ont été réélus, sauf M. Cambo, chef de la solidarité catalane. A Madrid, les républicains ont gagné trois sièges ; ils en ont perdu un à Valence. A Barcelone, le groupe radical Lerroux obtient cinq sièges sur sept ; les deux autres sont échus aux républicains catalans. D'après les prévisions les plus dignes de foi, les 404 membres de la nouvelle Chambre des députés seraient ainsi répartis : 225 à 230 ministériels, libéraux et démocrates ; 98 à 104 conservateurs, 45 ou 46 républicains, 8 à 10 carlistes, 8 catalanistes, 2 intégristes, 10 à 15 indépendants. Abstraction faite du changement inévitable de la majorité, les républicains seraient donc seuls à gagner des sièges. Toutefois, leur succès à Madrid ne tient pas uniquement à l'accroissement de leurs forces. Il est dû en partie à un groupe d'électeurs libéraux, des moretistes probablement, qui ont voté pour eux en manière de protestation contre l'accord de MM. Canaléjas et Maura sur certaines candidatures dans la capitale. Il ne faut donc pas attribuer une importance exagérée à ce progrès des républicains. Il convient seulement de remarquer que parmi eux figure pour la première fois un socialiste, M. Pablo Iglesias
CRISE DANS LE CABINET CANALEJAS. -- DISCUSSIONS AU SUJET DE l'affaire FERRER.
2 août 191 1.
Voici encore une crise ministérielle. Hier samedi, à l'issue d'un Conseil de Cabinet, M. Canaléjas a télégraphié au roi, en ce moment à Séville, pour le prier d'accepter sa démission et celle de tous ses collègues. Alphonse XIII est revenu ajourd'hui à Madrid. Il se trouve en présence d'une situation bien délicate.
C'est l'affaire Ferrer qui est la cause déterminante de la crise. Depuis plusieurs jours, la Chambre des députés discutait les interpellations sur le procès Ferrer. Des députés républicains et d'extrême-gauche attaquaient avec violence le Conseil de guerre qui a condamné le révolutionnaire espagnol, et le Cabinet conservateur d'alors qui a fait exécuter la condamnation à mort. M. Canaléjas et ses collègues n'étaient pas au pouvoir au moment du procès, en octobre 1909. Ils n'avaient assumé à cette occasion aucune responsabilité. Ils avaient seulement à prendre position sur les ordres du jour des intcrpellateurs réclamant la revision du procès pour injustice et illégalité. M. Canaléjas avait répondu fort justement qu'il serait inconstitutionnel que le Parlement s'érigeât en Convention et prît l'initiative d'une revision. Il a\ait, en même temps, défendu en termes énergiques la loyauté du tribunal militaire qui avait prononcé la condamnation. Le sentiment de la grande majorité de la Chambre n'était point douteux. Tous les députés conservateurs se solidarisaient avec les membres
de l'ancien Cabinet conservateur, tous les militaires faisaient front avec eux, la plupart des libéraux ne désiraient que la reprise des travaux utiles et la cessation d'une discussion qui ne pouvait que servir les intérêts révolutionnaires et soulever l'irritation dans les cercles militaires. L'affaire Ferrer n'a rien de mystérieux. Elle n'a judiciairement rien de commun avec celle qui a bouleversé notre propre pays pendant des années. Ferrer, agitateur anarchiste, arrêté à Barcelone oii il se cachait à la suite des abominations dont cette ville fut le théâtre au mois de juillet 1909, a été traduit devant un tribunal militaire conformément à la loi dite des juridictions votée pendant le ministère libéral de 1905-1906 présidé par M. Moret. Le crime était patent ; des horreurs inouïes avaient été commises. Il s'agissait seulement de savoir si Ferrer en était l'auteur, le complice ou l'instigateur, ou bien s'il s'était borné à en être le témoin. C'était une question de fait. Le tribunal militaire l'a tranchée contre Ferrer. Il a rendu sa décision en se conformant strictement à la loi en vigueur. Les débats ont été publics, les pièces du procès publiées. Il n'y a rien eu de clandestin, d'anormal, d'illégal. On peut soutenir qu'il n'y avait pas de preuve décisive contre l'accusé, que les présomptions étaient insuffisantes. C'est affaire d'appréciation. Mais les juges ont jugé régulièrement, suivant leur conscience. Aucune justice criminelle ne serait plus possible si l'on incriminait leur bonne foi. Quant à l'exécution de la sentence, doit-on s'indigner que le gouvernement ait laissé la justice suivre son cours après la mise à sac de Barcelone ? Ferrer devait-il bénéficier de la grâce royale, parce qu'il était affilié à toutes les sociétés révolutionnaires d'Europe, parce que les anarchistes de tous pays, sans rien connaître du procès, manifestaienl furieusement en sa faveur? M. Maura ne
l'a pas cru. Il a revendique toute la responsabilité de sa décision. Les timides peuvent lui reprocher une imprudence politique, il est impossible de l'accuser d'ilié^alitc. Quant à des irrégularités de détails de procédure pouvant donner lieu à cassation, il n'en a été constaté aucune dans les délais légaux.
On comprend donc l'émotion des militaires en Espagne quand ils ont entendu remettre l'affaire en discussion aux Cortès, quand les orateurs de l'extrême gauche ont prétendu que les membres du Conseil de guerre et du Cabinet Maura avaient voulu faire fusiller F^errer coûte que coûte. M. La Cierva, l'ancien ministre de l'intérieur de M. Maura, a répliqué avec véhémence. Le général Aznar, ministre de la guerre dans le Cabinet Canaléjas, a défendu ses camarades de l'armée avec passion. Il paraît que ses protestations ont été sifflées par un certain nombre de députés libéraux. C'est de là qu'auraient surgi des dissentiments au sein du Cabinet. Tous les ministres n'auraient pas été d'accord pour tenir tête aux interpellateurs, pour relever les attaques contre l'armée. Il importe de se souvenir qu'aumois d'octobre 1909, au cours de débats sur l'exécution de Ferrer, M. Moret, alors chef du parti libéral, a fait tomber M. Maura en le menaçant d'obstruction parlementaire, contrairement au pacte tacite traditionnel de l'opposition avec la majorité. Et M. Maura s'est vengé quelques mois après en donnant un croc en jambe à M. Moret auquel s'est substitué M. Canaléjas, de conniven.ce avec les conservateurs.
La crise d'aujourd'hui est une nouvelle preuve de la division des libéraux. Mais, dans l'état actuel de l'Espagne, il est de toute impossibilité qu'eUe soit résolue en faveur des interpellateurs. Jamais Alphonse XIII ne permettra que son ministère mette en question la bonne foi des tri-
bunaux militaires. Ce serait un suicide monarchique. Visiblement, le roi cherche son principal point d'appui dans l'armée. Il ne laissera pas, sans motif extrêmement grave, porter atteinte à son prestige. Or, dans le cas particulier, les susceptibilités de l'armée semblent absolument légitimes. Il est donc logique que M. Canaléjas reprenne le pouvoir après s'être assuré de la solidarité de tous ses collègues. D'après les dernières dépêches, ce serait en effet, la solution probable : le roi aurait prié M. Canaléjas de conserver le pouvoir en reconstituant le Cabinet à sa convenance (').
(') M. Canaléjas resta en effet au pouvoir.
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LA POLITIQUE GENERALE ENTREVUES ET DECLARATIONS
GUILLAUME II A VIENNE. — L ALLEMAGNE ET L AUTRICHE- HONGRIE APRÈS LA CRISE ORIENTALE.
15 mai 1909.
DEPUIS quelques années, les entrevues de printemps se sont ajoutées aux entrevues traditionnelles d'été entre souverains en villégiature. L'habitude de l'empereur d'Allemagne et du roi d'Angleterre d'aller goûter sous un ciel plus clément les joies du renouveau devient l'occasion de rencontres plus ou moins officielles. Cette fois, Edouard VII et Victor-Emmanuel III viennent de se voir à Baïa, Victor-Emmanuel III et Guillaume II à Brindisi. Hier, Françoii'- Joseph a reçu en grande pompe, à Vienne, l'empereur et l'impératrice d'Allemagne, qui revenaient de Corfou. Cette dernière entrevue est de beaucoup la plus solennelle, sinon la plus importante. Primitivement, elle devait avoir un caractère plus intime, dans le cadre tranquille de Schœnbriinn. Mais Guillarm? II
a fait connaître son désir de donner à Tévénement un éclat correspondant à l'ardeur de ses sympathies pour son fidèle allié. Il y a donc eu réception suivant les rites consacrés. Au dîner de gala, des toasts politiques ont été portés. Dans les conditions où elle se présente, rentre\nae de Vienne a pour double objet d'attester de nouveau, à la face du monde, la solidité de l'alliance aus'ro-allemande et de célébrer les brillants succès obtenus par les alliés au cours de la crise orientale. Le premier point n'avait pas besoin d'être mis en évidence. Seuls des hommes sans contact avec le monde extérieur et sans expérience personnelle ont pu s'imaginer que l'Autriche pouvait être détachée de l'Allemagne et que l'une de ces deux puissances serait éventuellement disposée à exercer sur l'autre une pression gênante. La vérité est que toutes deux suivent une politique concertée, qu'elles ont en vue le même but. Si, parfois, elles ont l'air de marcher séparément, c'est qu'il est de l'intérêt de leurs combinaisons que l'une soit en avant ; mais on peut être certain que, le moment venu^ l'autre apparaîtra derrière. Leurs ambitions ne concordent pas toutes, elles se fondent pourtant et se concilient dans un tout provisoirement harmonieux. Ce n'est que dans un lointain avenir que surgiront les sources de véritables dissentiments. Pendant longtemps encore, l'Europe devra tenir pour certain que, dans tous les grands conflits possibles, l'Allemagne et l'Autriche feront bloc. Les sourires rendront cette perspective plus ou moins agréable ; ils ne changeront rien à la situation. Guillaume II, d'ailleurs, met le plus grand soin à entretenir lui-même et à faire nouer au kronprinz des relations de parfaite confiance avec l'archiduc héritier François-Ferdinand. La disparition de François-Joseph ne troublera nullement les rapjiorts entre les deux maisons souveraines.
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La glorification du triomphe autrichien dans les Balkans est une entreprise plus risquée. Depuis que la Russie a cru devoir céder aux instances comminatoires de Vienne et de Berlin .combinées, la presse austro-allemande a chanté la grande victoire de la Triplice. La presse de la Triple-Entente a suivi le mouvement- avec une surprenante docilité. En réalité, ni dans le résultat acquis, ni dans la façon dont il a, été obtenu, il n'y a lieu de tant se réjouir dans les deux monarchies du centre, L'Autriche- Hongrie a obtenu la reconnaissance de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine, mais aucune des grandes puissances ne lui contestait cette acquisition. On différait seulement d'avis sur la manière de procéder à la reconnaissance. Le Cabinet de Vienne a prétendu échapper à la formalité de la conférence, et elle a réussi. Mais elle a payé ce succès plus de 200 millions, peut-être 300. Elle a créé un précédent qui peut se retourner contre elle. En outre, elle s'est aliéné les Etats balkaniques, dont l'appoint, dans les luttes futures, peut faire pencher la balance. Enfin ses ambitions balkaniques sont apparues dans tout leur cynisme ; un moment déchaînées, elles ont été réfrénées. La Serbie a été sauvée. Le sandjak de Novi-Bazar a été évacué. Les servitudes du Monténégro ont été levées. Tout compte fait, le bilan n'est pas si brillant.
Quant à la capitulation de la Russie, on en a parlé bien légèrement. Comment le Cabinet de Pétersbourg pouvaitil ne pas céder dès lors que M. Isvolsky avait déclaré au baron d'.^hrenthal que la Russie ne mobiliserait pas et ne ferait pas la guerre.^ Dès le début de l'affaire, il était certain qu'on ne recourrait pas à la force pour faire reculer l'empereur François-Joseph. Sous ce rapport, la partie était perdue d'avance. Dès que ^L Isvolskv a été mis en demeure de faire honneur à sa parole, il a fallu s'in-
clincr. L'histoire dira comment les choses se sont passées exactement à cet instant critique. Nous doutons fort qu'on y trouve un sujet de grand orgueil pour la Triplice. Il n'y a pas lieu de gémir sur l'impuissance de la Triple- Entente. De même que les puissances occidentales unies à la Russie ont retenu l'Autriche-Hongrie contre la Serbie, de même elles s'opposeraient à des empiétements de nature à menacer l'équilibre.
On remarquera, d'ailleurs, que les toasts prononcés hier à la Hot"burg célèbrent beaucoup plus le maintien de la paix cher à toute l'Europe que la victoire orientale. On a senti le danger, peut-être le ridicule, d'insister sur celle-ci. On a plutôt voulu donner aux deux pays alliés, par la solennité de l'entrevue, une impression de force et de satisfaction mutuelles. Les Austro-Hongrois auront besoin de cette consolation quand on leur présentera a note de frais de l'opération orientale. Pour Guillaume II, la fête aura été une réconfortante diversion aux pénibles souvenirs du mois de novembre. C'est un des résultats les moins contestables de l'entrevue.
Il V en a encore un autre. Dans leurs toasts, François- Joseph et Guillaume II ont tous deux associé l'Italie et son roi à leurs congratulations. De plus, des télégrammes ont été échangés entre les trois monarques. M. Tittoni pourra donc facilement répondre aux députés qui ont annoncé l'intention de l'interpeller à la Chambre sur la prétérition dont l'Italie a été l'objet de la part de ses deux alliés dans des occasions précédentes. Les rapports entre les trois gouvernements restent les mêmes. S'ils ont paru pendant queUjue temps troublés par la crise orientale, c'était plutôt le fait des peuples que des Cabinets. M. Tittoni n'avait pas donné de sujet de plainte à Vienne.
l'entrevue de BJŒRKŒ entre GUILLAUME II ET NICOLAS II.
19 juin 1909.
L'empereur Guillaume II vient de se séparer du tsar Nicolas après avoir passé deux jours dans les eaux de Bjœrkœ. Au dîner qui a eu lieu jeudi soir à bord du Sta?idart, les deux souverains ont porté des toasts empreints de cordialité et dénués d'importance politique. Le tsar a parlé des relations traditionnelles d'amitié et de confiance entre les Romanof et les Hohenzollern, des bonnes relations entre les deux pays et du maintien de la paix générale. En termes symétriques l'empereur allemand a déclaré voir dans sa réception par Nicolas II la confirmation de l'amitié étroite et sincère qui unit leurs personnes et leurs maisons, ainsi que des relations traditionnelles existant entre les deux gouvernements et répondant « aux multiples intérêts et aux sentiments entièrement pacifiques des deux pays ».
Il n'y a là rien qui puisse inquiéter les alliés et amis de la Russie. Il serait même désobligeant de leur part de chercher dans l'cntrcvuc de Bjœrkœ des combinaisons secrètes dirigées contre eux. Les gouvernements se sont gardés de tomber dans cette erreur. Mais trop de journaux ont exprimé des appréhensions à cet égard. Le gouvernement russe ne nous a donné aucun sujet de méfiance ; il est peu poli et peu habile d'exprimer des doutes sur la solidité des liens qui nous rattachent à lui. Les Etats ne changent pas leur politique à chaque renouvellement II 18
de lune. Celle de la Russie reste la même. Si la rencontre des deux souverains dans les eaux finlandaises a suscité quelque émotion, c'est seulement parce que le public, incomplètement renseigné sur les circonstances du dénouement de la crise orientale, supposait que le règlement de la question bosniaque avait creusé un abîme entre les deux gouvernements. Nous a\ons déjà dit que cette supposition était mal fondée. C'est entre les deux peuples que la sommation du Cabinet de Berlin a élargi le fossé. Le peuple russe n'a rien compris aux roueries des chancelleries. Avec raison, il n'a ma que les faits et les résultats. 11 ne pardonne pas à l'Austro-Allemagne l'annexion de deux pays slaves. Mais le Cabinet de Pétersbourg n'est pas dans le même cas. Pris dans l'engrenage d'engagements antérieurs, il a cédé quand on l'a mis en demeure de tenir parole. Il n'a même pas cru devoir en référer aux alliés et amis. On ne peut pas accuser ceux-ci d'avoir manqué de courage ou de fidélité. Ils étaient prêts à faire tout leur devoir. Le grand triomphe diplomatique de l'Allemagne dont on a tant parlé est donc de pure apparence. D'ailleurs, le résultat une fois obtenu, le gouvernement allemand s'est constamment préoccupé de ménager l'amour-propre russe ; il s'est hâté de mettre une sourdine aux chants de victoire entonés par la presse. L'entrevue de Bjœrkœ a eu précisément pour objet de montrer que les relations des deux gouvernements n'avaient pas été atteintes par l'événement.
La trace de cette préoccupation est évidente dans les toasts de jeudi. Elle est accentuée par le fait que les souverains n'ont pas fait la moindre mention de leurs peuples. Us sentaient bien que cette allusion eût détoné. Nicolas II connaît assez son peuple pour savoir qu'il reste profondément blessé par l'abandon de la Bosnie-Herzégovine.
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Guillaume II espère sans doute que cette blessure peut se cicatriser et il compte sur les manifestations d'amitié personnelle avec le souverain pour regagner peu à peu les sympathies de la nation. L 'entrevoie des 17 et 18 juin est une première tentative en ce sens. Cette intention est précisée d'une façon caractéristique dans la dernière phrase du toast du monarque allemand. « Je bois, a-t-il dit, à la prospérité de l'empire russe dans la voie que la haute sagesse de Votre Majesté lui a tracée.» Cet hommage au nouveau régime inauguré par Nicolas II est à l'adresse du peuple russe et de M. Stolypine. Guillaume II a dû mettre de la coquetterie' à faire la conquête de cet homme d'État qu'il ne connaissait pas encore.
En somme, ces entrevoies de souverains n'ont qu'une importance bien secondaire, quand elles ne constituent pas la consécration extérieure d'engagements préalables ignorés du public. Telle l'entrevue de Kronstadt. Dans le cas actuel, il n'y a rien de semblable. Après la première entrevue de Bjœrkœ en 1905, la Russie ne nous a pas moins loyalement secondé à Algésiras. Après l'entrevue de Swinemunde, en août 1907, la Russie a conclu son accord avec l'Angleterre. Tout ce que Guillaume II peut espérer de cette nouvelle rencontre, c'est que la tension des rapports entre l'Autriche et la Russie disparaisse ou s'atténue. Mais l'espoir est bien léger. La politique autrichienne dans* les Balkans a été orientée de telle façon qu'elle ne peut plus se concilier avec la politique russe.
LE CINQUANTENAIRE DE SOLFaRINO. — LA POLITIQUE DE NAPOLEON III.
23 juin 1909.
Demain 24 juin, il y aura cinquante ans que l'armée française, unie à l'armée sarde, a fondé l'indépendance italienne sur les hauteurs de Solférino. L'anniversaire de cette victoire décisive va être célébré, sur le champ de bataille même, avec un grand éclat. Déjà, à Milan, à Turin, à Rome, les anniversaires des premiers succès de la guerre de 1859 ont été l'occasion de fêtes extrêmement brillantes où les représentants du gouvernement français ont reçu un accueil chaleureux. A Milan surtout, où l'entrée de Napoléon III, vainqueur à Magenta, libérateur de la Lombardie, a laissé des souvenirs impérissables, les démonstrations populaires ont été particulièrement enthousiastes. A Rome, le ministre des affaires étrangères assistait au banquet offert aux délégués français. Mais le grand anniversaire est celui de demain. Le roi Victor-Emmanuel présidera à la commémoration qui aura lieu sur le théâtre même des opérations militaires où se joua le sort de la péninsule, où son grand-père lutta jusqu'au soir contre les troupes de Benedek, massées sur la colline de San Martine. En revoyant l'ossuaire cù reposent les restes des braves troupiers français qui décidèrent la victoire sur le sommet couronné par la fameuse Spia d'Italia, le roi de l'Italie unifiée ne manquera pas de reporter sa pensée sur notre pays. Il se rappellera le sang répandu, les risques courus, les malentendus qui divisèrent les alliés victorieux,
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les malheurs qui suivirent pour nous, la brouille attisée par Crispi, la réconciliation d'hier et l'amitié d'aujourd'hui. A cet instant solennel, faisant la part du rôle de chacun, des services rendus et des résultats si différents obtenus, ils nous rendra sans doute justice et se fera le serment de conserver désormais intacte cette amitié qui n'aurait jamais dû être troublée.
En remontant à cette époque où l'Europe présentait un aspect si différent de celui d'aujourd'hui, on ne peut s'empêcher de rechercher les causes des conflits contenus en germes dans les événements d'alors. Elles sont simples. Napoléon III poursuivait une politique dont il ne préparait pas l'exécution matérielle. Il était entré en campagne sans avoir pré\ai avec Victor-Emmanuel II les diverses éventualités qui surgiraient de la guerre. Politiquement et militairement, rien n'était vraiment préparé. Le programme était « l'Italie libre des Alpes à l'Adriatique ». Alors, comme plus tard, comme toujours, Napoléon III s'en remettait au hasard. Il arriva qu'il ne put faire l'effort militaire suffisant pour remplir le programme, qu'il dut s'arrêter devant les forteresses du quadrilatère et les menaces de la Confédération germanique, que les Italiens déçus dans l'espoir dont on les avait bercés maudirent le souverain qui avait compromis les destinées de son propre pays pour Icln- donner la liberté. Au lieu de lier indissolublement les deux peuples qui venaient de combattre ensemble, la paix conclue le lendemain de la victoire commune les divisa au point de les rendre plus hostiles l'un à l'autre qu'au vaincu. Et de fait, plus tard, c'est avec le vaincu de 1(859 et le vainqueur de 1870 que l'Italie, devenue royaume, s'est alliée. Et cependant c'était cette même Confédération germanique dont la mobilisation avait empêché la libération de la Vénétic.
Alors les Italiens furent injustes. Enfiévrés par la volonté de réaliser leur rêve à tout prix, ils méconnurent la France. Aujourd'hui, ils sont revenus à la justice et à la réalité. Ils reconnaissent que nous ne pouvions aller au delà de ce que nous avons fait. Ils ne nous prêtent plus l'idée grotesque, soigneusement entretenue par Crispi, que nous voulons leur arracher Rome capitale. Ils se sentent solidaires de nous dans le monde latin. Leur alliance avec l'Austro-Allemagne n'est plus une menace pour nous. Ils n'y voient plus qu'une garantie de la paix, une précaution contre leur propre alliée. Entre la France et l'Italie, les manifestations cordiales se succèdent depuis plusieurs années. Celles de ce mois de juin 1909 mettront le sceau au nouvel état de choses. C'est une consolation de voir qu'après cinquante ans de malentendus les fils des combattants de Solférino se retrouvent la main dans la main près de l'ossuaire des pères tombés côte à côte.
Cet heureux résultat, qui s'est fait si longtemps attendre, ne doit pas être compromis. La leçon de 1859 doit porter ses fruits. C'est de la raison seulement que doivent s'inspirer les rapports politiques de la France et de l'Italie. On sait où mènent les combinaisons vagues, les pactes secrets, la diplomatie occulte. L^ne amitié sincère, fondée sur des sympathies réciproques et des intérêts communs, voilà le lien le plus solide qui puisse unir les deux nations. Nous avons le ferme espoir que rien ne viendra plus le desserrer.
LA POLITIQUE EXTERIEURE ITALIENNE. — DISCOURS DE M. TITTONI A LA CHAMBRE. — LA QUESTION DU RENOU- VELLEMENT DE LA TRIPLICE.
24 juin 1909.
Hier, à la Chambre des députés, au cours de la discussion du budget du ministère des affaires étrangères, M. Tittoni a répondu à diverses questions relatives à la politique extérieure. Il a tout d'abord relevé les attaques inconvenantes d'un député socialiste contre le tsar. Une fois déjà, Nicolas II n'a pas donné suite à son projet de visite à Victor-Emmanuel II en raison de l'attitude des socialistes italiens. Le Cabinet de Rome a toujours prétendu, très probablement avec raison, que les appréhensions du Cabinet de Pétersbourg n'étaient pas justifiées et qu'aucun incident fâcheux ne se serait produit si la visite avait eu lieu. 11 n'en est pas moins vrai que les conseillers du tsar n'avaient pas cru devoir alors insister près de lui pour qu'il fît la visite annoncée. C'est précisément ce que désiraient les socialistes. Une certaine tension en était résultée dans les rapports entre les deux pays. Cette fois, M. Tittoni a voulu prévenir un nouveau malentendu. Il a déclaré de la façon la plus énergique que le gouvernement ne se laisserait pas intimider par les menaces et qu'il prendrait toutes les mesures nécessaires pour empêcher les agitateurs de troubler l'ordre pendant le séjour du tsar sur le sol italien. Il a ajouté que non seulement l'Italie entretenait d'excellents rapports avec la Russie, mais qu'elle était décidée à les développer de plus en plus. Cette
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déclaration sera accueillie en France avec une satisfaction particulière.
En même temps, M. Tittoni a combattu un ordre du jour émanant de députés socialistes, aux termes duquel le gouvernement était invité à prendre l'initiative d'une Conférence internationale pour l'arbitrage et le désarmement. Il n'a pas examiné si la réunion d'une Conférence de ce genre était désirable ou opportune. Il s'est contenté de dire que les paroles prononcées par les auteurs de Tordre du jour ne lui permettaient pas de l'accepter. L'ordre du jour, en effet, n'était qu'un prétexte pour attaquer le gouvernement russe. Il a été repoussé par 205 voix contre 27 et 3 abstentions.
M. Tittoni s'est ensuite exprimé de la manière suivante sur les récentes entrevues des souverains et les fêtes du cinquantenaire de la guerre de 1859 :
L'entrevue de Baïa et les manifestations patriotiques provoquées par le cinquantenaire glorieux de notre résurrection nationale sont les nouvelles preuves de nos excellents rapports avec les nations amies, l'Angleterre et la France ; de même l'entrevue de Brindisi et les cordiales dépêches échangées entre les empereurs d'Allemagne et d'Autriche avec le roi d'Italie ont démontré l'inébranlable solidité de la Triple- Alliance. Quelques-uns ont parlé de ces événements comme devant se neutraliser et détruire réciproquement leurs effets. Rien n'est plus faux que cela ; ces événements ne se neutralisent pas, mais ils se juxtaposent et se complètent.
Il est étrange que la politique des alliances et des amitiés qui est appréciée à l'étranger par les alliés et par les amis comme un élément de paix soit critiquée seulement en Italie par des personnes qui s'efforcent d'insinuer à nos alliés et à nos amis des méfiances, des soupçons ou des jalousies qu'ils n'ont pas soulevés pour les armements que le Parlement vient de voter avec un élan patriotique et que, dans tous mes discours, je ne me suis jamais lassé de répéter ou de considérer comme indispensables pour faire de la politique étrangère en présence de la situation européenne actuelle.
A l'étranger, tout le monde en a compris la signification et la nécessité et personne n'a songé à y trouver matière à critique .• c'est seule-
ment en Italie qu'on a affirmé que nos procédés pouvaient offenser quelqu'un ; au contraire, ils n'offensent personne parce qu'ils ne sont dirigés contre personne, parce que la politique que nous poursuivons est une politique de paix, parce que nous persévérons fermement dans la politique de paix, étant profondément convaincus que c'est celle qui répond le mieux aux vrais intérêts du pays. On ne doit pas attacher trop d'importance à certaines manifestations passagères de la presse ou de l'opinion publique soit en Italie, soit à l'étranger.
Le ministre des affaires étrangères a dû répondre ensuite à une question délicate se rattachant étroitement aux explications précédentes. M. Barzilaï lui avait demandé si la Triple-Alliance avait été renouvelée par anticipation ou si des démarches avaient été faites à cet effet. En Italie et à l'étranger, à la suite de l'entrevue de Brindisi, beaucoup de personnes s'étaient posé la même question, certainement la plus intéressante de toutes celles qui pouvaient être agitées entre les deux [souverains. M. Tittoni a répondu de la façon la plus claire, la plus précise. « Non seulement, a-t-il dit en substance, la Triplice n'a pas été renouvelée par anticipation, mais aucune des parties contractantes n'a jamais songé, ni ne songe à un renouvellement anticipé. Il n'y a aucun motif pour ne pas attendre l'échéance fixée. L'anticipation ne pourrait être provoquée que par des craintes ou des doutes. Or, ces sentiments n'existent pas ; au contraire, les Etats alliés sont animés les uns vis-à-vis des autres d'une entière confiance réciproque. »
Ces paroles concordent absolument avec celles que Guillaume II prononçait la veille à Hambourg. El'es donnent le sens exact des entrevues de Baïa, de Brindisi, de Bjœrkœ, de Cherbourg, de Cowes et de Rome. Dans ces rencontres entre les chefs des Etats constitués en deux groupes différents, il n'a pas été, il ne sera pas question de renverser ces svstèmes, de provoquer des défections
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d'une part ou de l'autre. Plusieurs années s'écouleront avant l'expiration de la Triplicc actuelle. L'Italie n'a aucun intérêt à s'engager si longtemps à l'avance pour une nouvelle période Le moment venu, elle appréciera la situation. En attendant, elle n'a qu'un désir : rester fidèle au pacte conclu tout en vivant en excellents termes avec les membres de l'autre groupe. En ce qui nous concerne, nous non plus n'avons aucun intérêt à brusquer une décision de notre voisine. Maîtresse de ses destinées, elle les dirigera dans la voie qui lui paraîtra la meilleure. Si les autres membres de la Triplicc ne cherchent pas à débaucher nos alliés et amis, nous ne nous livrerons de notre côté à aucune manœuvre de ce genre. A s'en tenir aux déclarations des souverains et des ministres, on ne devrait donc avoir aucune crainte au sujet du maintien de l'équilibre et de la paix. Malheureusement, les affaires d'Orient restent encore inquiétantes. Il ne suffit pas d'affirmer le désir de la paix. Il faut savoir assurer la paix et, au besoin, pouvoir l'imposer.
M. Tittoni a remporté un vif succès personnel. Très attaqué, très menacé pendant l'automne et l'hiver, il semble maintenant hors de danger. Quand il a protesté, en terminant son discours, qu'il avait toujours eu le ferme sentiment du devoir, la vision des intérêts de la patrie et la foi dans ses destinées, il a été salué par de chaleureux applaudissements. Ce sont les premiers qu'il recueille depuis l'ouverture de la crise orientale.
ENTREVUE ENTRK M. lALLIERES ET NICOLAS II A CHERBOURG.
31 juillet 1909.
Le président de la République reçoit aujourd'hui le tsar Nicolas dans les eaux de Cherbourg. Les deux chefs d'État s'étaient déjà rencontrés, au mois de juillet de l'an dernier, dans les eaux russes, à Reval. Ils continuent l'heureuse tradition inaugurée avec éclat en 1896 par Nicolas IL Depuis cette époque, malgré tous les efforts tentés de divers côtés pour briser ou relâcher leurs liens, les deux pays se sont restés inaltérablement fidèles. Les gouvernements se sont constamment prêté un mutuel appui. En vain a-t-on cherché tout dernièrement encore, au cours de la crise orientale, à les mettre en opposition et à faire croire au public russe que la France, toute au « patriotisme européen ', avait poussé l'esprit de conciliation jusqu'à fausser compagnie à son alliée au moment décisif. Ces propos, absolument contraires à la vérité, n'ont pu faire nulle impression sur le Cabinet de Pétersbourg qui n'a jamais eu de doute sur la sincérité de nos promesses formelles. Mais, repris à toute occasion par les adversaires de la Triple-Entente, qui ont plus de ténacité que de scrupules, ils trouvent de temps en temps accueil dans certains journaux russes. Ces jours-ci même, nous en voyions la trace dans le Golos Prard\\,ct la Gazette de Cologne se hâtait de s'en faire l'écho. L'entrevue de Cherbourg coupera court définitivement à ces manœuvres ; les assurances que vont échanger Nicolas II et M. Fal-
Hères dissiperont, aux yeux de tous, tous les malentendus.
Pendant toute la crise orientale, la France et la Russie n'ont cessé de s'inspirer des déclarations contenues dans les toasts prononcés à Reval le 27 juillet 1908, c'est-àdire u de la ferme volonté des deux pays amis et alliés de concourir au maintien et à la consolidation de la paix du monde ». Dans Tintervalle, il est vrai, cette volonté a été mise à une rude épreuve par le gouvernement austrohongrois. Tandis que les puissances de la Triple-Entente se préoccupaient de créer en Europe « l'unité morale » au moyen de l'observation des traités, le baron d'^'Ehrenthal employait tous ses efforts à instituer « l'unité immorale « en cherchant des complices et en proposant des marchés. Nous avons alors dénoncé comme il convenait ces combinaisons, qui rappelaient les méthodes bismarckiennes. Nous avons inlassablement rappelé les perturbateurs de l'ordre européen au respect des traités et du droit des peuples. Le Cabinet de Paris a n^arché entièrement d'accord avec celui de Pétersbourg. Si ce dernier, à l'instant critique, a cru devoir subordonner au désir de la paix sa légitime prétention de ne laisser porter aucune atteinte au traité de Berlin sans l'assentiment préalable des puissances signataires, il a pris cette décision sans nous en référer, sans invoquer nos engagements vis-à-vis de lui. Il n'a consulté que ses propres intérêts. Aucun grief ne peut donc être relevé de ce chef contre nous. Et l'opinion russe n'aurait sans doute pas songé à nous en faire un, si la presse austro-allemande, soucieuse de donner le change et de rejeter sur nous l'impopularité d'une résolution due à la pression de Berlin, n'avait affecté de nous remercier de notre gracieux concours.
La mauvaise foi a été poussée si loin de ce côté que, plusieurs mois après l'événement, dans son numéro du
22 juin, la Gazette de Cologne osait imprimer que, lors de la crise balkanique, le Journal des Débats « avait fait comprendre à l'allié russe, avec la plus honnête franchise, qu'il n'avait pas à compter sur l'appui des armes françaises >k Cette insinuation fera sourire nos lecteurs. Ils se rappellent que, du commencement à la fin de la crise, nous avons assuré à la Russie que la France était derrière elle. Xous avons même dit aux gens de Vienne et de Berlin quelques vérités dont nous remercions l'organe officieux allemand de ne pas nous garder rancune. Mais, puisqu'il parle d'honnête franchise, il ferait bien d'en montrer davantage pour son propre compte. Les libertés de la polémique ont des bornes. Le grand organe rhénan les a franchies avec une désinvolture indigne d'un journal qui reçoit les confidences de la Wilhelmstrasse.
On a voulu encore faire naître d'autres soupçons à l'occasion de l'entrevue de Cherbourg. On a prétendu que si le nouveau président du Conseil des ministres français n'accompagnait pas le président de la République, c'est que ses sentiments personnels et les opinions du parti dont il a été membre ne lui permettaient pas de se présenter dans ces circonstances devant l'empereur de Russie. C'est pure invention. Toutefois, comme ces fables, colportées à travers le monde, peuvent faire impression sur la masse des esprits simples, il n'est pas inutile de les détruire. Le fait est que AL Clemenceau devait faire partie du voyage et que ]\L Briand, qui lui a succédé, se conforme simplement au programme arrêté d'avance. Et si ]\L Clemenceau n'allait pas à Cherbourg, c'est que AL Stolypine n'accompagnait pas son souverain. Il en a été exactement de même l'an dernier à Reval. Les deux chefs d'Etat sont accompagnés chacun de leur ministre des affaires étrangères et non de leur président du Conseil. Il est sûr que si
M. Stoh-pine avart été à Cherbourg, M. Briand y eût été aussi et v aurait tenu l'attitude qui convient au chef du gouvernement. Le nouveau Cabinet, comme l'ancien, est inébranlablcment attaché à notre système d'alliances et d'amitiés. Il l'a déclaré à la Chambre en prenant le pouvoir, et M. Pichon, qui continue de diriger les affaires étrangères, assurera certainement la continuité de notre politique de manière à inspirer en nous un redoublement de confiance
LES TOASTS DE CHERBOURG. — LA POLITIQUE FRANCO- RUSSE
i^'" août 1909.
Les toasts portés hier soir au dîner offert sur le Vérité par le président de la République au tsar Nicolas répondent entièrement à l'attente des deux pays. M. Fallières a remercié le souverain allié de sa fidèle sympathie et de son inaltérable amitié ; il a déclaré que rentre\Tie de Cherbourg « apportait à l'alliance qui unit nos deux gouvernements et nos deux nations, et qui est justement considérée comme une garantie de paix dans le monde, une consécration qui permet d'attendre d'elle dans l'avenir des effets non moins heureux que ceux qu'elle a produits dans le passé. >» Après avoir renouvelé l'expression de ses « chaleureuses sympathies " pour la France, Nicolas II a exprimé la conviction " que l'alliance entre nos deux pays constitue une précieuse garantie pour la paix générale, et que les liens étroits d'amitié entre la Russie et la France continueront à l'avenir, comme par le passé, à faire rcs-
sentir leurs bienfaisants effets ». 11 a terminé en insistant sur ses « sentiments de cordialité et de constance inaltérables partagés par la Russie entière ».
Ces toasts, on le voit, s'inspirent d'une absolue confiance réciproque. Ils ne pouvaient être plus nets ni plus empreints de cordialité. Ils signifient, sans doute possible, que la France et la Russie restent indissolublement attachées l'une à l'autre, qu'elles poursuivent une politique pacifique et qu'elles uniront constamment leurs efforts pour taire prévaloir cette politique. Il n'v a là aucune pointe contre qui que ce soit. Résolues à faire respecter tous leurs droits, les deux puissances alliées ne songent à porter atteinte aux droits de personne. Elles ne permettront pas que l'équilibre soit rompu à leur détriment ; elles n'ont pas l'intention de le rompre au détriment des autres. Dans l'état actuel de l'Europe, les deux grands groupements d'Etats semblent être arrivés à l'opinion que, dans un intérêt commun, le mieux est pour chacun d'eux d'entretenir des relations normales et de ne point chercher à débaucher ses voisins. Les récentes épreuves auxquelles le système a été soumis prouvent que, d'aucun côté, on n'est décidé à recourir aux movens extrêmes pour tenter de renverser l'équilibre. Le gouvernement allemand luimême, qui s'est longtemps laissé entraîner par d'autres idées, paraît vouloir entrer aujourd'hui dans une nouvelle voie. A diverses reprises, depuis ce printemps, il a affirmé qu'il avait pris son parti du système actuel d'alliances. Il y a même des raisons de croire qu'il commence à se rendre compte des dangers de la surenchère des armements militaires et maritimes et de l'opportunité de s'arrêter dans cette course à l'abîme du déficit. Il dépend de lui surtout de ralentir le mouvement. L'avance qu'il a prise ne nous permet pas de modérer notre allure. Mais c'est de l'Au-
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triche plutôt que viennent maintenant les inquiétudes. Si l'opération bosniaque était une fin, on pourrait ne pas concevoir d'apprélicnsions. Mais, dans l'esprit de beaucoup, ce n'est qu'un commencement. Du vivant de l'empereur François-Joseph, une nouvelle crise ne sera sans doute pas soulevée. Après lui, on ne sait pas. On prête à l'archiduc-héritier une vaste ambition. Nous souhaitons qu'il l'emploie seulement au développement de la prospérité intérieure Toutefois il convient de se tenir toujours sur ses gardes.
M. Pichon aura plusieurs entretiens avec M. Isvolsky pendant le séjour des souverains russes dans les eaux françaises. Les deux ministres en profiteront certainement pour régler leur action sur les divers points du monde où elle doit s'exercer, en Orient notamment. D'ailleurs, l'envoi simultané de M. Tcharykof et de M. Bompard à Constantinople a déjà fait apparaître de façon significative leur intention de suivre en Turquie une même ligne. Maintenant que leur politique est interprétée par des diplomates conscients de la gravité de la situation et de la nouvelle impulsion donnée au monde oriental par la révolution du 24 jullet 1908, ils n'auront pas de peine à convaincre le gouvernement constitutionnel ottoman de leur ardent désir de lui prêter un loyal appui dans l'affermissement du nouveau régime. Ce leur sera d'autant plus facile que le peuple français comme le peuple russe donne tous les jours de nouveaux témoignages de sa sympathie pour le peuple ottoman affranchi de l'hamidianisme.
M. Isvolsky va poursuivre à Cowes, avec Sir Edward Grey, la conversation tenue en rade de Cherbourg avec M. Pichon. Il n'est pas douteux qu'elle aura lieu dans le même esprit et cjue la Triple lùitente en sortira consolidée.
ENTREVUE DE NICOLAS II ET D EDOUARD VII A COVVES LE RAPPROCHEMENT ANGLO-RUSSE.
3 août 1909.
Hier, en quittant la rade de Cherbourg, lès souverains russes se sont rendus directement dans la baie de Cowes où les attendaient les souverains de Grande-Bretagne sur leur yacht Mctoria-atid- Albert. Après être allés à bord du Staiidart souhaiter la bienvenue à Nicolas II et à l'impératrice Alexandra, Edouard VII et la reine Alexandra sont revenus avec eux sur ^e Victoria-and- Albert et ont passé ensemble la revue de la flotte britannique massée en profondeur dans le Soient. Après ce spectacle grandiose, le mieux fait pour donner à leurs illustres hôtes une idée de la puissance de la vieille Angleterre, les souverains anglais leur ont offert à bord de leur yacht un banquet de gala. Edouard VII a porté à Nicolas II le toast suivant :
Sire, nous n'avons pas oublié l'amicale et cordiale réception que Vos Majestés ont faite à la reine et à moi l'an passé à Reval, et je suis fier de vous souhaiter à tous les deux la bienvenue dans les eaux britanniques.
Votre Majesté, ainsi que ma chère nièce, n'êtes pas des nouveaux venus en Angleterre et particulièrement dans l'île de Wight, et je suis heureux en pensant que votre mémoire vous reportera vers l'époque où l'hospitalité de ma mère bien-aimée vous était offerte.
Je suis heureux, Sire, que vous ayez eu l'occasion de voir la plus puissante, la plus grande flotte qui, peut-être, ait jamais été rassemblée, et je suis convaincu que Votre Majesté ne regardera jamais ces navires comme des symboles de guerre, mais, au contraire, comme une protection de nos côtes et de notre commerce, et surtout des intérêts de la paix.
J'ai eu l'occasion de recevoir cette année quelques représentants de
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la Douma. J'ai à peine besoin de dire quel plaisir ce fut pour moi et pour la reine de les voir. J'espère que leur séjour ici leur a été agréable. Ils ont eu toutes facilités pour voir beaucoup de gens et les institutions du pays ; j'espère que ce qu'ils ont \ai renforcera les bons sentiments existant entre les deux pays.
Je n'en dirai pas plus long pour remercier Vos Majestés de nous avoir fait cette visite, et pour vous assurer de l'extrême plaisir que la reine et moi avons éprouvé à vous recevoir.
Nicolas II a répondu par les paroles suivantes :
J'éprouve un grand plaisir à vous exprimer les plus cordiaux remerciements pour* les aimables paroles par lesquelles Votre Majesté a bien voulu accueillir l'impératrice et moi dans les eaux britanniques. La magnifique revue à laquelle j'ai assisté aujourd'hui témoigne hautement de la grandeur de l'Angleterre. La superbe vue de la « Home Fleet » de la flotte de l'Atlantique, m'a profondément impressionné.
Quinze ans se sont écoulés depuis ma première visite à Cowes et je me rappellerai toujours les heureuses journées passées avec votre bienaimée et vénérée mère la reine Victoria, ainsi que l'affection qu'elle me portait à moi, comme à l'impératrice, sa petite-fille.
Puisse l'accueil amical fait par Votre Majesté, par la reine et par votre peuple aux membres de la Douma et, l'hiver dernier, à mon escadre, être le gage de relations cordiales et croissantes, basées sur des intérêts communs et sur une estime mutuelle entre nos deux pays !
Fermement confiant en la réalisation de ces souhaits, je porte la santé de Votre Majesté, de Sa Majesté la reine, de la famille royale, et je bois à la prospérité de la nation britannique.
Ces toasts disent assez la profonde modification heureusement intervenue au cours de ces dernières années dans les relations anglo-russes. Combien leur ton diffère de ce'ui de la presse londonienne pendant la guerre japonaise! Quel changement avec l'époque, si récente encore pourtant, où l'affaire de Hull menaçait de mettre aux prises les deux pays! La guerre d'Extrême-Orient, où l'Angleterre, quoique neutre, était politiquement derrière le Japon, a précisément été l'occasion de la réconciliation. La Russie s'est convaincue que son ennemi n'était plus sur le Pacifique, (jue ses rêves asiatiques l'avaient détournée
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du centre de ses intérêts vitaux, que s:on rôle Irr.diticr.r.cl était dans le monde slave et non dans le monde jaune, et qu'avant d'étendre ses frontières aux extrêmes confins orientaux du continent, il lui fallait se préoccuper de défendre la banlieue même de sa capitale. L'Angleterre, qui n'avait d'autre gros grief contre sa rivaJe que la crainte de la voir empiéter sur sa sphère d'action, comprit de son côté que les deux grands empires avaient un intérêt capital à s'expliquer franchement sur leurs \'ues politiques dès lors qu'ils ne nourrissaient plus de mauvais desseins l'un contre l'autre. La persistance de leur rivalité traditionnelle n'eût ser\i qu'à faire le jeu de leurs concurrents. C'est de cet échange de vues que sortit l'accord du 31 août 1907. Sa négociation se heurta à de nombreux obstacles, notamment à la méfiance d'une partie de la presse anglaise indisposée par la dissolution de la Douma. EUe aboutit pourtant, grâce à la bonne volonté des deux souverains, à la bonne foi des deux gouvernements, grâce aussi, nous pouvons le dire, au concours du Cabinet de Paris qui sut aplanir bien des difficultés.
L'accord de 1907 a victorieusement résisté aux épreuves des événements. La crise orientale, loin de l'ébranler, l'a consolidé. En ce moment même, sur le terrain scabreux de la Perse, il montre toute son efficacité. Sans lui, il n'est pas douteux que la révolution persane eût provoqué un conflit d'une extrême gravité. Le moindre geste inquiétant de la Russie dans l'empire des chahs eût soulevé l'opinion anglaise. Grâce à l'accord, au contraire, Mohamed-Ali a pu être déposé et un nouveau régime inauguré sans que les relations se refroidissent entre Londres et Pétersboure. Le gouvernement russe s'est conduit avec une parfaite loyauté. Il n'est intervenu militairement qu'après accord avec Londres et dans la mesure nécessaire pour protéger
la vie des Européens. Encore maintenant, il se concerte avec Sir Edward Grey afin d'empêcher Zill es Sultan, l'ambitieux fils de Nasser-Eddine, de reprendre en Perse une position incompatible avec le fonctionnement régulier du nouveau régime.
Sur tous les points particuliers, la Russie et l'Angleterre ont donc été d'accord depuis Hjoy. On s'est demandé si elles n'iraient pas plus loin et si, à Cowes, elles ne prendraient pas des engagements généraux. Mais on sait que la conclusion de traités de ce genre répugne aux habitudes anglaises ; elle ne pourrait être à l'ordre du jour diplomatique que si les circonstances faisaient prévoir de prochaines complications. Or, en ce moment, toutes les grandes puissances ne parlent que de leur ferme désir de maintenir la paix. La signature d'un nouveau traité apparaîtrait comme une menace contre quelqu'un. Aussi Edouard VII et Nicolas II se sont-ils bieii gardés, dans leurs toasts, de faire la moindre allusion à une éventualité de ce genre. En montrant ses innombrables navires de guerre à son impérial neveu, Edouard VII l'a prié de voir en eux non un symbole de guerre, mais une protection du commerce et de la paix. De son côté, Nicolas II n'a parlé que*( de relations cordiales et croissantes, basées sur des intérêts communs et sur une estime mutuelle ». La cordialité des relations et la communauté des intérêts sont des liens aussi forts que le traité le plus solennel.
Ces liens seront encore renforcés par l'allusion des deux souverains au voyage des parlem'întaires russes à Londres. Sous cette forme détournée mais assez nette, c'est une manifestation dont la portée n'échappera à personne. La partie de l'opinion anglaise qui conservait quelque rancune à la Russie en raison de sa politique intérieure sera sans doute désarmée. Nicolas II n'aurait pas répondu pi
gracieusement à la phrase d'Ethniard Vil s'il avait contre son Parlement les mauvaises intentions que certains lui prêtent. Sa réponse confirme ce que nous avons entendu, d'autres bouches autorisées, pendant le séjour des parlementaires russes à Paris. Les entrevues de Cowes et de Cherbourg se complètent. La Triple-Entente en sort plus unie que jamais.
ENTREVUE DE NICOLAS II ET DE VICTOR-EMMANUEL III A RACCONIGI. — l'itinéraire DU TSAR ET l'aUTRICHE- HONGRIE.
23 octobre 1909.
L'empereur de Russie arrive aujourd'hui à Racconigi. 11 vient rendre au roi d'Italie la visite que Victor-Emmanuel III lui a faite à Saint-Pétersbourg après son avènement au trône. A diverses reprises déjà, il avait été question d'un voyage du tsar en Italie. Le Cabinet de Pétersbourg se préoccupait de reconnaître comme il convenait l'empressement mis par le successeur d'Humbert I^^ à renouer des relations confiantes et amicales avec la Russie. Diverses circonstances étaient venues s'opposer à la réalisation de ces intentions. En 1903, au moment où tout était déjà convenu, le voyage fut remis à une date indéterminée à la suite de l'attitude menaçante des socialistes italiens. Les ministres du tsar ne voulurent pas exposer leur souverain à des manifestations dont les conséquences auraient pu être déplorables. Plus tard, la guerre japonaise, puis la révolution firent forcément ajourner tout projet
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de voyage. Aujourd'hui, la situation est changée. Le rétablissement de la paix et de la tranquillité en Russie permet au tsar de se déplacer à sa convenance. D'autre part, après une explosion d'injures, les] socialistes italiens [ont été ramenés à une modération relative. Ils avaient commencé à convier le prolétariat à manifester u contre le grand tyran sanguinaire et sanglant, contre l'empereur-pape toutpuissant mille fois plus funeste à la civilisation qu'Alphonse XIII )\Mais VAianti ne fut pas suivi dans cette campagne répugnante. Les organes les plus avancés de la gauche refusèrent nettement de prêter leur concours aux organisateurs de désordres. La campagne fît fiasco. Aujourd'hui, à l'exception de VAvatiti, la presse italienne est unanime à saluer l'arrivée du tsar avec une reconnaissance sympathie.
L'intérêt du voyage consistait en grande partie dans l'itinéraire suivi. On avait parlé tout d'abord d'un vaste périple avec des escales sur le Bosphore et dans la Méditerranée. Le tsar aurait certainement préféré la voie de mer à celle de terre. Les voyages à bord du Standurt offrent plus de facilité, de confort et de sécurité que les immenses trajets par terre. Dans les circonstances actuelles, la visite en Italie aurait pu très heureusement se combiner avec une entrevue avec Mahomet V. Pour des raisons diverses, encore mal connues, où l'étiquette et la politique ont toutes deux une part, on a cru devoir renoncer à la combinaison. Il a fallu passer par la voie de terre. Jusqu'au dernier moment, les détails dç l'itinéraire ont été tenus secrets. C'était d'abord dans un intérêt de sécurité, car il était au moins imprudent de faire connaître longtemps à l'avance le cliemin choisi à un moment où tous les anarchistes internationaux étaient en effervescence à propos des affaires espagnoles. C'était aussi un
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ménagement pour l'Italie qui se trouvait dans une situation délicate vis-à-vis de l'Autriche-Hongrie. En effet, le tsar avait décidé de ne pas passer par le territoire austro-hongrois. Malgré les efforts très pressants tentés de divers côtés pour assurer une réconciliation entre les cours de Vienne et de Pétersbourg, Nicolas II a persisté à témoigner au gouvernement de François-Joseph les sentiments que lui laissait la grande politique inaugurée l'an dernier. En vain le comte d'^^hrenthal a-t-il recouru à tous les intermédiaires pour se justifier à Pétersbourg et pour protester de ses bonnes intentions pour l'avenir, il n'a pas réussi. Le tsar a mieux aimé faire un immense détour par Varsovie, Munich, Belfort et Modane que de toucher l'Autriche-Hongrie où il lui eût été impossible de passer incognito. On peut dire que l'importance politique du voyage réside surtout dans cette prétention. Toutes les chancelleries savaient que l'objet principal de la diplo- *. matie du Ballhausplatz, depuis la liquidation de l'affaire bosniaque, était de rétablir des rapports normaux, sinon l'ancienne amitié, entre les deux empires voisins. L'échec est significatif.
Ce sera du moins une raison pour les partis avancés italiens de faire bon accueil au tsar. Le rapprochement de la Russie avec l'Angleterre en est une autre. Si imprégnés de préventions que puissent être les socialistes de la péninsule, ils ne sauraient méconnaître que l'Italie ne peut rester isolée, qu'elle est obligée de faire de la politique extérieure, que la Triple- Alliance ne donne point satisfaction aux aspirations nationales, que l'alliée et l'amie de la France et de l'Angleterre est une puissance avec laquelle l'intérêt de l'Italie doit l'engager à compter, et enfin que, malgré les déclamations des énergumènes, la Russie est désormais entrée dans une voie qui doit lui
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gagner les sympall.ies des pays constitutionnels. La C. G. T. italienne elle-même semble l'avoir compris. Elle a déconseillé formellement toute grève générale ou partielle à l'occasion de l'arrivée de Nicolas II. Le député socialiste Bissolati et le député républicain Barzilai ont publié des articles recommandant à leurs amis de l'extrême-gauche de s'abstenir de toute manifestation hostile. Il est donc permis d'espérer que la visite du tsar ne sera troublée par aucun incident fâcheux et qu'elle contribuera à resserrer les liens entre nos alliés du Nord et nos voisins d'au delà des Alpes.
C'est le vœu de la France. 11 est dans l'intérêt de notre sécurité particulière et de la paix européenne que Rome soit d'accord avec Pétersbourg, sinon sur la politique générale, du moins sur la politique balkanique. Le plus grand danger auquel soit exposée la paix vient des ambitions qui visent les Balkans. Ces ambitions ne sont point épuisées. Le dénouement de la crise orientale ne les a point satisfaites. Il est, en Autriche-Hongrie, des diplomates impatients qui guettent l'occasion d'utiliser une armée bien en main. Il y a eu, dans le cours de ces derniers mois, entre différents Cabinets, des conversations relatives à des éventualités de modification du statu quo dans les Balkans. Il importe que ces Cabinets sachent que ce statu quo ne doit pas être modifié, que l'intégrité de la Turquie comme celle de la Serbie ne doit pas être mise en question, et que toutes les combinaisons ayant pour but de permettre aux agités de pêcher en eau trouble se heurteraient à des résistances invincibles. Nicolas II et Victor-Emmanuel III se le diront certainement. En allant saluer le tsar à notre frontière à son retour d'Italie, M. Pichon n'accomplira pas seulement un devoir de courtoisie. II donnera une nouvelle preuxe de fidélité à une p()Iiti(]ue iiuariable.
LES TOASTS DE RACCONIGI. — LA POLITIQUE DE PAIX
25 octobre 1909.
L'empereur Nicolas II quitte aujourd'hui le château de Racconigi. Son séjour s'est passé suivant les rites ordinaires, sans être troublé par aucun incident. De tous les exaltés de la péninsule, M. Morgari est resté le seul à protester contre la visite russe. Encore n'a-t-il manifesté ses sentiments que par sa présence à Racconigi et une réunion à huis-clos. Le peuple italien tout entier a senti que les vieilles chansons socialistes contre le tsarisme ne sont plus de mode. Il est trop patriote et trop fin pour ne pas reconnaître qu'un rapprochement avec la Russie présente pour lui de nombreux et sérieux avantages sans aucun inconvénient. L'intérêt est évident. Le cœur de la population n'est peut-être pas encore gagné à ce nouveau système, mais il ne peut tarder à suivre la raison. Depuis son avènement au trône, Victor-Emmanuel III a témoigné de façon non équivoque, en différentes occasions, son désir de vivre en excellents termes avec Pétersbourg. Le développement de la crise orientale n'a pu que le confirmer dans ces intentions. L'explosion de mécontentement provoquée l'an dernier dans la péninsule par les circonstances dans lesquelles s'est accomplie l'annexion de la Bosnie Herzégovine a bien prouvé que la résistance du gouvernement russe aux empiétements austro-hongrois était approuvée par l'immense majorité de l'opinion. Si la position de M. Tittoni fut un instant ébranlée, c'est précisé-
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ment parce que ses compatriotes le soupçonnaient de trop grande complaisance à l'égard de M. d'/Ehrenthal.
Les toasts portés hier soir au dîner de gala de Racconigi ne sont point des allocutions banales. Ils disent avec une parfaite clarté ce que les deux souverains veulent faire entendre à l'Europe. Victor-Emmanuel III ne s'est pas borné à des compliments de circonstance et à des protestations générales d'amitié. Il a affirmé « la conformité des vues unissant nos maisons, nos gouvernements et nos pays ». Fidèle à la parole donnée, il a fait une allusion à la Triplice, mais c'est pour dire que l'œuvre entreprise avec les autres puissances a seulement pour objet la conservation de la paLx et pour exprimer la ferme confiance de pouvoir « coopérer » avec son hôte au maintien de la paix. Comment dire plus nettement que l'Italie ne s'associera à aucun des vastes projets relatifs à un remaniement balkanique et que le Cabinet de Pétersbourg est assuré de l'appui de celui de Rome pour contenir certaines ambitions ?
Dans sa réponse, Nicolas II a repris, en les accentuant, les mots mêmes dont s'était seni Victor-Emmanuel. Il a relevé « la communauté de \Ties et d'intérêts qui unissent nos maisons, nos gouvernements, nos pays ». Il a insisté sur la tâche des deux gouvernements de s'employer efficacement à cultiver les sympathies entre les deux peuples et de contribuer « par une constante et confiante coopération, non seulement au rapprochement entre l'Italie et la Russie, si conforme aux intérêts réciproques des deux pays, mais encore à r(L*uvre de" la paix générale ». Communauté de vues et d'intérêts, coojiération constante, ce sont là des expressions caractéristiques dont le sens n'échappera point à Vienne. Nous ne pouvons pas savoir quelle décision le gouvernement italien croira devoir prendre quand
viendra pour lui le moment de renouveler ou de laisser tomber ses engagements actuels vis-à-vis des deux grandes puissances de l'Europe centrale. Mais il semble désormais acquis que le pacte actuel ou le nouveau ne pourra en aucun cas être utilisé par celles-ci dans un sens hostile à la Russie. Il dépend maintenant de la Russie de ne se laisser attirer, sous aucun prétexte, dans un de ces marchés occultes dont elle a toujours été le mauvais marchand. Sûre déjà de l'alliance de la France et de l'amitié de l'Angleterre, sûre maintenant de la coopération de l'Italie dans l'œuvre de paix, pourquoi se compromettrait-elle de nouveau, en vue d'avantages illusoires, avec des puissances habituées à manger les marrons qu'elle a tirés du feu } Ni elle, ni nous ne devons jamais céder aux suggestions des tentateurs.
La collation de la grand-croix de Saint- André à M. Giolitti et du collier de l'Annonciade au général Fredericsz fait encore ressortir l'importance de l'entrevue de Racconigi. Ce sont les plus hautes décorations dont disposent la Russie et l'Italie, celles qui sont en principe réservées aux chefs d'Etat. Elles ne sont conférées aux hommes politiques que dans des circonstances tout à fait exceptionnelles.
LE COMMUNIQUE ITALIEN SUR L ENTREVUE DE RACCONIGI. — L' « IDENTITÉ )) DE VUES ET d' INTERETS DE L 'ITALIE ET DE LA RUSSIE.
26 octobre 1909.
La note officieuse communiquée à la presse par M. Tittoni précise l'objet et les résultats de l'entrevue de Rac-
conigi. Elle va plus loin que les deux souverains dans l'expression des intentions de leurs gouvernements. Nicolas Il et Victor-Emmanuel III avaient affirmé leur « communauté '^ de vues et d'intérêts, le communiqué insiste sur u l'identité » de vues et d'intérêts des deux gouvernements. Les toasts mentionnaient la résolution de maintenir en même temps la paix et le statu quo européen. Le communiqué définit ce stotu quo : la consolidation de l'état de choses politique actuel en Turquie et le développement normal et pacifique des Etats balkaniques. C'est-à-dire que l'Italie et la Russie ont décidé de s'opposer, par tous les movens, à la rupture de l'équilibre oriental. Nous l'avions fait prévoir la veille de l'entrevue ; nous sommes heureux de constater que les Cabinets de Pétersbourg et de Rome sont définitivement tombés d'accord sur une politique qui ne répond pas seulement à des souhaits particuliers, mais aux intérêts généraux et au besoin de l'Europe de travailler en paix à son développement sans être troublée par les velléités d'hégémonie, localisée ou non, d'hommes d'Etat ambitieux.
C'est un grand résultat. Il convient toutefois de ne pas aller au delà de la pensée des diplomates russes et italiens et de ne pas conclure des toasts de Racconigi à la dissolution de la Triplice. Quand MAI. Giolitti et Tittoni ont parlé hier à quelques-uns de nos confrères du renouvellement possible ou probable de l'alliance avec les deux grandes puissances de l'Europe centrale, ils n'ont pas été le moins du monde infidèles au système que leurs souverains venaient de proclamer solennellement. En effet, en se rapprochant de la Russie, l'Italie use d'un droit naturel que ses deux alliées ne lui contestent pas. Elle ne se rend même pas coupable d'un simple mauvais procédé, ou d'une interprétation abusive du pacte d'alliance. L'Allemagne
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ne dissimule point ses coquetteries avec la Russie ; l'Autriche n'éprouve qu'un regret, celui de ne plus retrouver àPétersbourg d'anciennes complicités. D'autre part, l'objet officiel de la Triplice est le maintien de la paix. Dès lors que Nicolas II et Victor-Emmanuel III se concertent uniquement en vue d'assurer ce maintien par la consolidation du statu quo, ni l'Allemagne ni l 'Autriche-Hongrie ne peuvent s'en offusquer. L'irritation ou la déception se comprendraient seulement chez les hommes qui dissimuleraient sous les clauses écrites du traité d'alliance des ambitions spéciales. C'est ce qu'a très bien compris la Gazette de la Croix : u Ce n'est que si l'Autriche poussait vers le Sud sa politique d'expansion que le danger d'une collision surgirait. » Le Cabinet de Vienne est donc obligé de ne montrer aucune mauvaise humeur des toasts de Racconigi sous peine de découvrir des intentions inavouables. M. Tittoni sera parfaitement à l'aise pour justifier près du comte d'.^hrenthal la politique de son gouvernement telle qu'elle vient d'être définie.
La presse autrichienne semble en avoir pris son parti. Les interprètes habituels de' la chancellerie du Ballplatz ne manifestent ni inquiétude, ni colère. Nous souhaitons que leur sincérité soit sans réserves. Dans ces derniers temps la diplomatie austro-hongroise avait tenté de gros efforts pour remettre sur pied les anciens plans de 1876- 1878. Ils consistaient en substance à faire deux parts de la péninsule balkanique : la monarchie dualiste serait libre de ses actions, économiquement et militairement, à l'ouest de Viddin ; elle abandonnerait l'est à ses complices. Les prédécesseurs de M. Isvolsky ont été trop accessibles à ce genre de combinaisons. Le communiqué d'hier prouve que le temps des hésitations est heureusement passé. 11 n'v aura plus de conventions de Muersz!eg. Tous bs par-
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tisans de la paix et d'une certaine moralité politique s'en féliciteront, M. Pichon tout le premier. Il se gardera de se laisser entraîner par des voies indirectes, africaines par exemple, sur les chemins où les anciens chanceliers russes ont subi tant de mécomptes. Il reste à désirer que les petits États qui ont eu la tentation de lier partie avec les promoteurs de la grande politique viennoise se rendent nettement compte de la vanité et du danger de l'entreprise.
LE VOYAGE DE M. MILOVANOVITCH. — LES PREOCCUPATIONS DE LA SERBIE
15 novembre 1909.
Pour la seconde fois, depuis que la crise orientale provoquée par l'annexion de la Bosnie-Herzégovine a ébranlé l'Europe, M. Milovanovitch vient rendre visite à ses collègues des Etats occidentaux. Heureusement, ce second voyage a lieu dans des circonstances moins critiques que le premier. Si douloureuse qu'ait été pour elle la solution de la crise, la Serbie n'en témoigne plus de colère ; il n'y a plus trace d'agitation. La population est calme et s'est remise au labeur quotidien. Avec une dignité parfaite dans la résignation devant les faits accomplis par la force, le gouvernement se consacre au développement des forces intérieures du pays. Le recueillement est la seule attitude qui lui convienne. Mais ce recueillement doit être des plus attentifs. L'épreuve de cet hiver est une terrible leçon. Quoique un certain tassement ait suivi la rupture d'équilibre survenue l'an dernier, il suffît de la moindre im-
pulsion du dehors pour tout remettre en branle. A s'en tenir aux déclarations officielles, personne n'a l'intention de donner ce coup, mais certains symptômes permettent de supposer que chacun songe à ce qu'il aurait à faire s'il était donné. Seulement l'examen des futures éventualités se fait dans deux idées différentes : les uns prévoient pour prévenir, les autres pour profiter. Pour les uns, la consolidation du nouveau régime turc est une nécessité européenne. Pour les autres, elle est un expédient provisoire duquel il convient de s'accommoder jusqu'à ce que l'inévitable catastrophe se produise. De là à souhaiter cette catastrophe, il n'est qu'un pas, et quand on souhaite un malheur, on se laisse facilement aller à faciliter son accomplissement. De tous les Etats balkaniques, la Serbie est incontestablement celui qui a le plus à redouter un bouleversement. Personne ne peut donc s'étonner qu'elle se préoccupe de ^a situation et qu'elle ait à cœur de dissiper tous les malentendus sur sa politique. M. Milovanovitch a conduit avec une prudence et une fermeté admirée de tous les diplomates les négociations exceptionnellement délicates de la dernière crise. Il était naturel qu'il reprît lui-même contact avec les grandes puissances. Nous lui avons demandé de vouloir bien nous faire part de ses impressions et voici, en substance, ce qu'il nous a répondu : « La Serbie poursuit une politique absolument pacifique. Elle a été cruellement frappée cet hiver, mais elle ne nourrit aucune pensée de vengeance. Par affinité de race, par reconnaissance, elle entretient les relations les plus confiantes avec la Russie. Avec la Turquie, elle est décidée à vivre dans des termes très cordiaux ; loin de lui susciter des embarras, elle s'efforcera de collaborer avec elle au maintien d# la paix ; il faut considérer comme imaginaires ou mensongers les bruits contraires qui seraient mis en
circulation par les personnes intéressées à nous brouiller avec elle. Avec la Bulgarie, nous espérons également nouer des rapports de plus en plus amicaux. Il ne s'agit pas le moins du monde, comme on l'a dit, de conclure, de co^icert avec eUe, une fédération balkanique. Sans doute la fédération reste pour nous une combinaison idéale ; c'est elle qui assurerait définitivement notre indépendance. Mais nous connaissons trop les difficultés qui s'opposent à sa réalisation actuelle et les soupçons que feraient naître des pourparlers préparatoires, pour nous lancer aujourd'hui dans des négociations scabreuses. Pour l'instant, notre but est de resserrer avec nos voisins nos liens d'amitié et nos rapports économiques. La Bulgarie est animée du même esprit ; la récente démarche du roi Ferdinand est une nouvelle preuve de ses sentiments amicaux à notre égard.
» En ce qui conerne l'Autriche-Hongrie, nous observons et observerons une attitude irréprochable. Nos relations plus ou moins intimes avec nos autres voisins n'ont aucune pointe dirigée contre elle. Notre situation vis-à-vis d'elle est simple. Nous avons conclu avec elle un traité de commerce ratifié par la Skouptchtma. Elle n'a pas cru devoir le soumeUre à la ratification des Parlements de Vienne et de Pest. C'est affaire à elle de persister ou non dans cette attitude. Quant à nous, je l'ai dit à Vienne, nous sommes toujours disposés à tenir pour bon le projet de traité ratifié par nous, ou à négocier sur de nouvelles bases. Naturellement, si les bases sont changées, nous réglerons nos concessions en conséquence. Nous sommes prêts à discuter, avec l'intention loyale d'aboutir, mais ce n'est pas à nous de prendre l'initiative de nouvelles négociations ; c'est au gouvernem'jnt austro-hongrois de nous faire connaître ses intentions. L'état éconoinitiuc de la Serbie ne l'oblige
nullement à conclure le traité de commerce, à consentir des clauses onéreuses. Après la gêne qui a suivi la rupture, nous avons trouvé aujourd'hui de nouveaux débouchés par la voie de Salonique. Xos paysans vendent leurs produits à des prix satisfaisants. C'est ce qui leur importe le plus. Le seul avantage pour nous d'un traité avec notre grande voisine du Nord serait de fixer d'une façon stable les conditions de nos échanges et de nous prémunir contre certaines mesures de caractère arbitraire. Dans tous les cas, dans les négociations qui s'ouvriraient à ce sujet, il ne s'agirait pas des <i compensations économiques » dont il a été question durant la crise ; mise en avant en dehors de nous, cette combinaison des « compensations " n'existe pas pour nous. En somme, nous désirons entretenir avec l'Autriche-Hongrie des relations de bon voisinage ; si un modus viz'endi commercial ne s'établit pas entre nous, ce ne sera certainement pas de notre faute. On ne peut pas nous demander d'aller au delà des preuves de bonne volonté que nous avons déjà données.
» La question du chemin de fer Danube-Adriatique est en bonne voie. La Turquie a déjà officiellement accordé à la Société du chemin de fer de jonction Salonique-Constantinople l'autorisation d'étudier la partie du tracé située sur le territoire ottoman entre la frontière serbe, près de Merdar, et San Giovanni di Medua. La nouvelle voie se souderait à Pristina à la ligne Salonique-Mitrovitza. Près de l'Adriatique, un embranchement irait à /Vntivari. La partie serbe du tracé est déjà presque entièrement construite. Il restera donc à construire la partie ottomane sitôt que les études seront terminées et que la combinaison financière sera arrêtée. Nous sommes assurés que le gouvernement turc ne mettra aucun obstacle à l'exécution de ce grand travail conçu dans l'intérêt commun des deux II 20
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pays. En effet, si le Danube-Adriatique doit nous ouvrir un débouché sur l'Adriatique, il en ouvrira un également aux produits du vilàyet de Kossovo et il permettra à la Turquie d'asseoir solidement son autorité dans toute l'Albanie du Nord.
» Nousr nous préparons, vous le voyez, à développer pacifiquement les ressources de notre pays. Nous espérons qu'aucun événement extérieur ne viendra troubler notre vie intérieure. Mais si des projets hostiles venaient à compromettre notre existence nationale, nous devrions nécessairement aviser aux moyens de nous défendre. L'Europe connaît aujourd'hui nos intentions. Nous croyons être en droit de compter sur ses sympathies. »
Les sympathies de la France sont acquises à la Serbie, M, Milovanovitch peut en être sûr. L'indépendance serbe est liée à l'équilibre oriental dont dépend la paix du monde. Tous les amis de la paix doivent donc empêcher qu'il y soit porté la moindre atteinte. Nous ne sommes pas de ceux que séduisent les tentations du Ballplatz. Mais les tentateurs viennois sont tenaces. Ils poursuivent inlassablement des desseins qui tendent à revenir en Orient à l'ancien partage de sphères d'influence. Le succès de cette politique porterait un coup mortel à la Serbie. Tous les partis sans distinction doivent en être persuadés à Belgrade ; ceux qui se laisseraient induire en tentation commettraient un crime national.
BRUITS DE RAPPROCHEMENT AUSTRO-RUSSE. — LES CONDI- TIONS DU RAPPROCHEMENT.
15 février 1910.
Sous ce titre, la presse de tous les pays publie depuis une quinzaine de jours des informations sybillines et entortillées de nature à émouvoir le public. Le branle a été donné par la publication d'une interview du comte d'iî^hrenthal avec un correspondant du Novoie Vremia. On s'est étonné, on a même feint d'être choqué à Vienne que le ministre des affaires étrangères austro-hongrois ait choisi un journal russe pour épancher ses premières confidences depuis le dénouement de la crise orientale. En même temps cependant, toute la presse officieuse autrichienne se mettait à discuter les conditions d'un rapprochement austro-russe comme si des ouvertures venaient d'être faites de Pétersbourg. La Nouvelle Presse libre annonçait même un jour la prochaine visite de l'archiduc héritier au tsar. Elle le démentait le surlendemain en déclarant que les choses ne pouvaient aller aussi vite. Et la discussion continuait dans le vide jusqu'au jour où le correspondant du Tiines à Pétersbourg télégraphiait à Londres que les pourparlers entre les Cabinets de Vienne et de Pétersbourg avaient pour base les trois principes suivants : maintien du statu que dans les Balkans, soutien du nou\cau régime en Turquie, libre développement des Etats des Balkans. La dépêche ajoutait que la diplomatie française et anglaise prêtait un appui amical aux tentatives
de rapprochement. Cette information du Times n'a pas été démentie. Elle semble avoir été puisée à une excellente source. Quoique les négociations soient censées menées dans le plus profond secret, elles n'excluent pas des indiscrétions qui rappellent invinciblement le souvenir de la publication anticipée du projet de programme de conférence orientale au mois d'octobre 1908
LE COMTE d'.ïHRENTHAL A BERLIN. — FERDINAND I^^ A PÉTERSBOURG.
25 février 1910.
Le comte d'i^Ehrenthal vient de quitter Berlin après avoir conféré plusieurs jours avec l'empereur, le chancelier et le ministre des affaires étrangères d'Allemagne. Il rendait la visite que M. de Bethmann-Hollweg lui avait faite au mois de septembre à Vienne. Son voyage était donc parfaitement naturel et ne comporte pas d'explications particulières. Comme l'écrivait la Post au moment où elle a été annoncée, l'entrevue de Berlin ne changera rien à la situation. Nous n'avons jamais cru que l'alliance austro-allemande ait été ébranlée durant ces derniers temps et nous ne croyons pas davantage qu'elle le sera par les événements à venir. Il peut se produire de temps à autre des divergences de vues sur des points de détail entre les chancelleries de Vienne et de Berlin, les grandes lignes de leur politique restent immuables. Si, par impossible, des froissements venaient à modifier momentanément les relations personnelle^ entre les ministres diri-
géants et les ambassadeurs des deux Etats, les souverains auraient tôt fait d'y mettre bon ordre. Il convient de n'attacher aucune importance politique aux menus incidents rapportés par les chroniqueurs de cour.
La Gazette de V Allemagne du Nord publie le communiqué suivant sur le voyage de M. d'iîlhrenthal :
Depuis qu'il existe des rapports d'alliance étroite entre l'Allemagne et l'Autriche, les échanges de vues personnelles entre les principaux hommes d'État des deux empires font partie des traditions des Cabinets de Berlin et de Vienne. On doit considérer comme un renforcement de ce vieil usage le voyage du comte d'/Ehrenthal à Berlin et la visite que le ministre des affaires étrangères d'Autriche-Hongrie fait au chancelier d'empire en réponse à la visite que ce dernier a faite à Vienne l'année dernière.
Les deux hommes d'État ont eu l'occasion qu'ils souhaitaient pour exprimer leurs avis sur différentes questions politiques qui ont été soulevées ces temps derniers.
D'après leurs récents entretiens, ils étaient en mesure d'affirmer que l'Allemagne, aussi bien que l'Autriche-Hongrie, s'efforcent de maintenir le statu quo en Orient et que leurs sympathies vont à une reconsolidation de la situation intérieure de l'empire ottoman. Le comte d'/Ehrenthal et M. de Bethmann-IIolhveg ont continué à envisager avec tranquillité l'avenir immédiat, aussi bien en ce qui concerne la situation en Europe en général que la marche des affaires en Orient* Cette confiance repose avant tout sur l'alliance des deux États avec l'Italie, ainsi que sur le développement favorable des rapports de l'Allemagne et de l'Autriche-Hongrie avec les autres puissances ; état de choses qui est tout à fait propre à déterminer entre les peuples le maintien d'une concorde dont on a tant besoin.
Ce communiqué donne la note juste. Il dispense de tout autre commentaire, sauf sur un point. Il s'inspire d'un optimisme remarquable sur les affaires d'Orient ; il spécifie la volonté commune de l'Allemagne et de l'Autriche- Hongrie de maintenir le statu quo en Orient et de favoriser la consolidation intérieure de l'empire ottoman. Cette affirmation officielle mérite d'être retenue, d'abord parce qu'elle permet de croire que la « grande politique » vien-
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noise subit en ce moment une éclipse et que j\I. d'.Ehrenthal sent de plus en plus vivement les difficultés de réalisation de ses plans primitifs, ensuite parce qu'elle fait bien augurer des résultats des négociations relatives au rapprochement austro-russe. En effet, dans une forme discrète, le communiqué de la Gazette de VAUemagne du Nord s'approprie deux des trois points du programme russe.
Le voyage du roi Ferdinand I*''^ à Pétersbourg est une autre raison dVspérer que l'agitation de certains groupes de politiciens dans les Etats balkaniques ne réussira pas à déchaîner un conflit. Au banquet ofl"ert hier soir au palais de Tsarskoïé-Selo en l'honneur du roi des Bulgares, l'empereur Nicolas a porté le toast suivant :
C'est avec un sentiment de joie toute particulière que je salue l'arrivée de Vos Majestés, après l'accomplissement de l'œuvre, si chère à mon cœur et à toute la Russie, de l'indépendance de la Bulgarie.
Cet événement mémorable est venu couronner les grands actes de mon grand-père, d'impérissable mémoire, qui a appelé à une vie indépendante le jeune État slave. Je suis sûr que la Bulgarie indépendante sera, sous la sage égide de Votre Majesté, un gage nouveau et solide de paix, de concorde et d'ordre dans les Balkans, et que nos deux gouvernements s'efforceront de consolider encore davantage les liens historiques de confraternité et d'union qui lient depuis longtemps déjà nos peuples.
Je lève mon verre à la santé de Votre Majesté, de Sa Majesté la reine, de mon filleul bien-aimé le prince Boris et de toute votre famille, et je bois au bonheur et à la prospérité de la Bulgarie.
Le toast est d'une chaleur, d'une confiance qui ne laissent rien à désirer. Jamais Nico'as II n'aurait employé des expressions si cordiales s'il n'avait reçu l'assurance que le gouvernement bulgare ne s'abandonnera pas aux conseils détestables des exaltés qui proclament la nécessité de la guerre avec la Turquie. C^'est en vain que ces énergumènes useront d'intimidation en essayant de faire croire (jue le maintien tlu roi sur le trône dépend de la
satisfaction des ambitions nationales bulgares. L'air est trop connu. Ces gens seront inofFensifs tant qu'ils ne rencontreront pas des encouragements, des complicités dans le gouvernement lui-même et à l'extérieur. Si des incidents comme celui de Lilkow venaient à échauffer les esprits et à compromettre la paix, il suffirait que certaines grandes puissances notifiassent à Sofia qu'elles ne permettront pas la guerre pour que la guerre n'éclatât pas. Au besoin, des mesures coercitives seraient prises. Une démonstration navale pourrait appuyer la note diplomatique.
LE « LIBRE DEVELOPPEMENT » DES ETATS BALKANIQUES
5 mars 1910.
Les communiqués officieux publiés à la suite des voyages du comte d'iî^hrenthal et du roi de Bulgarie ne révèlent rien de nouveau. En lisant à travers les lignes, on peut en déduire seulement que le rapprochement austro-russe n'est pas chose faite, qu'il y a simple reprise de contact entre Vienne et Pétersbourg, et que, si tout le monde admet en principe la formule générale : maintien du statu quo en Orient, reconnaissance du nouveau régime turc, on ne s'entend pas parfaitement sur le troisième desideratum russe : libre développement des Etats balkaniques. En effet, cette expression peut être comprise de bien des manières. Sous ce rapport, elle n'est pas heureuse. Elle a besoin d'être complétée. C'est ce qu'a fait en partie le communiqué russe sur la visite de Ferdinand L'^ en affirmant la nécessité de la consolidation des rapports
amicaux de la Bulgarie avec la Turquie et ses autres voisins et en encourageant le jeune rovaume à poursuivre « le développement pacifique de ses ressources intellectuelles et économiques ». Le voyage du roi de Serbie sera certainement l'occasion d'assurances solennelles du même genre, probablement plus chaleureuses. Mais on ne saurait trop préciser à Pétersbourg. Les esprits sont si facilement surexcitables dans les Balkans, la confusion des derniers temps a été si grande, on y est si enclin à découvrir dans des formules vagues la source de vastes espoirs, qu'il serait imprudent, sinon criminel, de ne pas décourager catégoriquement toutes les convoitises.
Le « libre développement « des États balkaniques est, en effet, une condition essentielle du statu quo oriental. Il est indispensable que ces Etats jouissent d'une entière liberté de mouvement dans leur politique intérieure. Il ne doit y avoir aucune répartition de l'Orient en sphères d'influences, rien qui ressemble de près ou de loin au pacte de Miirzsteg. La Bulgarie doit rester aussi libre vis-à-vis de la Russie que la Serbie vis-à-vis de TAutriche- Hongrie. D'autre part, le respect de l'indépendance et de l'intégrité des Etats balkaniques a pour contrepartie le respect de l'indépendance et de l'intégrité de l'empire ottoman. A un moment où le tassement balkanique est encore mal assuré, il ne faut encourager ni tolérer d'agitation qui remette toute la masse en mouvement. Et il faut le dire nettement à tout le monde. Aucune équivoque ne doit exister chez les intéressés. Si de certains remaniements territoriaux doivent jamais axoir lieu en Orient, ce ne doit être que du consentement mutuel, spontané, des intéressés, dans un esprit amical.
Mais il y a beaucoup de façons de pratiquer cette politique. L'une des moins bonnes, suivant nous, serait de
pousser les États balkaniques à s'unir en confédération. La confédération balkanique est peut-être la solution de l'avenir. Ce n'est pas celle du présent. Une union de ce genre, pour produire les effets bienfaisants qu'on en attend, doit consacrer un état de fait résultant de bonnes relations préexistantes. En forçant le consentement de quelquesunes des parties, en provoquant entre elles une union prématurée, on ferait éclater les incompatibilités d'humeur, les conflits d'intérêts. C'est seulement après un long apprentissage d'une vie de bon voisinage que l'on pourra songer à la vie en commun. Jusque-là, toute union ressemblerait à une provocation. Elle serait non un gage de paix, mais un risque de guerre.
Ces observations générales nous semblent justifiées par l'état des négociations en cours. Tous les négociateurs ne paraissent pas bien savoir ce qu'ils veulent. Il y a des velléités qui vont au delà des volontés exprimées. On traite une question en songeant à une autre. On devine trop de réserves mentales. Après la confusion générale de ces derniers dix-huit mois, il serait besoin d'un peu de clarté, de loyauté et de fermeté. Le gouvernement français a les mains libres et la conscience nette. Il lui appartient de veiller à ce que les pourparlers actuels ne soient pas l'origine de nouvelles complications.
LE- RAPPROCHEMENT AUSTRO-RUSSE. — LES METHODES ET LES REGRETS DES AUTRICHIENS.
20 mars 1910.
Les Nestors des Balkans ont coutume de dire aux jeunes hommes : quand l'Autriche et la Russie ne s'entendent pas,
nous pouvons cultiver paisiblement nos champs ; quand elles sont d'accord, tenons-nous sur nos gardes : c'est toujours à nos dépens que l'accord se fait. Jusqu'ici cet apophtegme était demeuré l'exacte expression d'une vérité historique.
Depuis Thugut et Kaunitz jusqu'à M. d'.^hrenthal, les ministres autrichiens ont constamment manœuvré de manière à s'assurer le concours ou la bienveillante neutralité de la Russie afin de s'arrondir au delà des Carpathes et sur la rive droite du Danube. L'annexion de la Bukovine est une des plus célèbres opérations du genre. Mais les événements ne se sont pas toujours prêtés à l'heureuse réalisation de ces combinaisons. La guerre et même la diplomatie n'ont pas aussi bien réussi que les mariages à l'Autriche, Les hommes d'Etat de Vienne sont souvent restés sur leur appétit. Les échos de leurs regrets se font encore entendre de temps en temps au Theresianum où l'on enseigne aux futurs diplomates comment autrefois on aurait pu s'emparer de pays aujourd'hui indépendants, et comment on peut ressaisir par les moyens modernes d'influence les contrées échappées à l'emprise des Habsbourg. C'est de ces ambitions et de ces regrets qu'est faite l'opinion des diplomates austro-hongrois sur leurs voisins du sud. La sévérité commune de leurs jugements sur les Serbes et les Roumains vient beaucoup du dépit de les voir constitués en peuples libres. Que de louanges ne trouveraient-ils point pour les solides qualités de ces peuples si ceux-ci avaient été englobés au cours des siècles dans la monarchie austro-hongroise ! Il faut se rendre compte de cet état d'esprit et se rappeler les précédents pour apprécier la portée des événements qui se déroulent sous nos yeux.
Le rapprochement dont on a annoncé hier la conclusion
ne semble pas de ceux qui puissent inquiéter le patriotisme des Nestors de nos jours. La révolution turque a changé la face de l'Orient. De masse éternellement partageable, la Turquie est devenue un Etat conscient de sa vie propre. De leur coup d'œil exercé, les hommes du Ballplatz avaient immédiatement saisi l'importance du changement de situation. Aussi n'avaient-ils point hésité : ils avaient repris résolument le système du partage avant que l'affermissement de l'ottomanisme en rendît impossible l'application fructueuse dans l'avenir. Les fiançailles de Buchlau devaient préparer une grande opération où les familles unies trouveraient chacune une dot opulente. Malheureusement, les nouveaux fiancés s'étaient mal compris. A peine séparés, ils se reconnurent une invincible incompatibilité d'humeur. Quand M. d'iî^hrenthal, qui avait cru comprendre à demi-mot, commença par mettre la main sur la Bosnie et l'Herzégovine, M. Isvolsky protesta qu'il n'y avait pas eu de contrat signé, qu'il n'avait consenti à aucun partage, qu'il ne voulait rien pour sa part et que l'appropriation de la dot promise en 1876 à Reichenbach devait être précédée du consentement de la famille européenne. La suite démontra son entière bonne foi. On sait que l'Autriche prétendit se passer de la ratification traditionnelle. Après avoir refusé toute transaction, elle préféra s'arranger en tête à tête, moyennant indemnité, avec le propriétaire frustré. Elle a payé très cher, directement et indirectement, la satisfaction d'amour-propre de ne point paraître dans la grande assemblée de famille. En outre, elle n'a pu empocher ses deux provinces qu'après s'être entendu dire que le système des agrandissements était définitivement clos.
Le rapprochement d'aujourd'hui ne change rien à cela. On affirme à Pétersbourg, et nous le croyons sans réserve,
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qu'il ne ressemble en rien à la convention de Mùrszteg, qu'il n'a en vue aucun partage d'influence ou autre. Il continue, au contraire, le principe nettement posé par les faraudes puissances au moment de la reconnaissance de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine, défini ensuite par M. Isvolsky,au cours des négociations qui viennent d'aboutir, sur les trois points suivants : maintien du statu qiio en Orient, encouragement au nouveau régime ottoman, libre développement intérieur, politique et économique, des Etats balkaniques. 11 ne s'agit donc point d'une politique nouvelle, d'un revirement dans les affaires d'Orient, mais de la consécration du système d'équilibre et de moralité que la Triple-Entente n'a cessé de prendre pour programme depuis l'ouverture de la crise orientale et auquel aucune considération ne la déterminerait à renoncer. Les dépêches exagèrent sans doute quand elles proclament l'accord le plus parfait entre la Russie et l'Autriche en ce qui concerne toutes les questions de la politique courante. Le superlatif dans la perfection est de trop. Il faut comprendre seulement que ces deux puissances renouent entre elles des relations normales, après que la Russie s'est assurée que l'Autriche adiiérait aux principes du respect desquels elle faisait dépendre la réconciliation. Depuis le mois d'octobre 1908, les deux chancelleries étaient brouillées et ne communiquaient plus que par écrit. Les ambassadeurs étaient remplacés par des chargés d'affaires ou ne voyaient pas les souverains. Les conversations vont reprendre. C'est la fin d'une (juerelle, ce n'est pas la conclusion d'un marché
COMMUNIQUE RUSSE SUR LA POLITIQUE AUSTRO-RUSSE DANS LES BALKANS
^ 21 mars 1910.
En commentant hier la nouvelle du rapprochement austro-russe, nous ne connaissions que le fait lui-même. Nous n'avions entre les mains aucun document précisant la nature et la portée de l'arrangement. Aujourd'hui, un communiqué du gouvernement russe en date du 20 mars, transmis par l'agence Havas, nous met au courant de la genèse et de la conclusion des négociations. Il ne modifie en rien nos appréciations d'hier. Tout au plus convient-il d'accentuer légèrement la note sceptique.
Le communiqué russe contient une série de documents qui forment un chapitre d'histoire. On y voit, en lisant entre les lignes, comment les Cabinets de Pétersbourg et de Vienne, brouillés depuis le mois d'octobre 1908, ont essayé de reprendre contact après Iç règlement de l'affaire bosniaque. Ils ont d'abord déversé dans le sein des journalistes et dans les colonnes de revues étrangères leurs confidences, leurs récriminations, leurs espoirs. Ces publications ont provoqué un échange d'explications verbales entre le comte Berchtold et !M. Isvolsky. Ces explications ont été transmises à Vienne, sont revenues à Pétersbourg revues et corrigées, puis se sont transformées en projets de note. Le 9 février, M. Isvolsky a remis au comte Berchtold un aide-mémoire dans lequel il formulait les principes essentiels de la politique européenne en Orient. Ce sont les
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trois points que nous avons déjà plusieurs fois énumérés et qu'une dépêche du Tinws fit presque aussitôt connaître au public. Le duel diplomatique s'est dès lors concentré sur ces trois points. Evidemment, le comte dVEhrenthal s'est obstiné à ne pas y donner son adhésion formelle. Pressé par M. Isvolskv, il s'est tout d'abord contenté de répondre — exquise ironie — que ses principes politiques n'ayant pas varié depuis 1897, c'est-à-dire depuis la convention de Mùrszteg, lui permettaient de reprendre en tout temps la conversation sur les affaires d'Orient. P2n même temps, il refusait de porter à la connaissance des autres puissances l'acceptation des trois points. C'est sans doute à ce moment qu'ont couru les bruits de rupture des négociations. Finalement, toutefois, M. Isvolsky n'a pas cru devoir insister sur la communication simultanée aux puissances d'une note commune et s'est contenté de l'assurance « que, sur le terrain des Balkans, il existe une entière conformité de principes politiques entre l'Autriclie- Hongrie et la Russie ». Chacun des deux gouvernements s'est ensuite réservé « d'éclairer l'opinion pubhque » sur la reprise du contact diplomatique. M. Isvolsky a aussitôt mis à profit cette faculté pour publier un communiqué. Le comte d'^Ehrenthal ne tardera certainement pas à l'imiter. Mais le langage des organes officieux viennois nous édifie déjà sur l'importance qu'on attribue à l'événement à la chancellerie du Hallplatz.
La SouzelU' Presse libre s'attache à faire ressortir que la monarchie austro-hongroise et la Russie n'ont engagé sous aucun rapport leur liberté d'action dans les BaJkans. Cela veut dire que, invité à fixer sous une forme concrète les règles de sa p<jlitique en Orient, le Cabinet de Vienne s'y est refusé pour s'en tenir à la simple affirmation d'une u conformité de principes ". 11 y a bien des façons de
comprendre, surtout d'appliquer les principes. La conformité inscrite dans les aide-mémoires pourra donc bien ne pas se retrouver dans les actes. L'Autriche n'a voulu s'engager à quoi que ce fût pouvant passer pour un engagement. C'était son droit. C'est aussi le nôtre d'apprécier différemment les intentions des deux Cabinets. jVL Isvolsky proposait de son côté une formule constatant loyalement que la Russie ne nourrissait en Orient aucune autre ambition que d'y consolider la paix et l'indépendance des Etats balkaniques. Le comte d'iîlhrenthal n'a pas élevé d'objection contre la formule ; mais il a refusé de l'adopter pour son compte. On pourrait, il est vrai, conclure à une adoption tacite de sa part du fait de sa déclaration de conformité de principes. Mais, comme il s'est aussi référé aux principes de 1897, c'est-à-dire du partage de l'Orient en sphères d'influences, le doute est permis. A moins que le communiqué attendu de Vienne ne nous fournisse d'autres assurances, nous nous croyons en droit de dire que la politique autrichienne dans les Balkans devra être suivie avec la même attention que par le passé.
Comme nous le disions hier, et comme le disent aujourd'hui les journaux viennois, ce rapprochement austrorusse dont on a tant parlé aboutit uniquement, pour l'instant du moins, à la reprise de relations diplomatiques normales entre les deux gouvernements. On ne causait plus depuis octobre 1908, on causera de nouveau. Ce n'est pas un grand résultat. Il était impossible que le mutisme s'éternisât entre deux gouvernements en état de paix. Une situation aussi fausse comportait certains risques ; nous nous félicitons de les voir disparaître. Quant au fond des choses, il reste le même.
LE ROI DE SERBIE A PETERSBOURG
24 mars 1910.
La réception de Pierre I^'^ à la Cour de Russie a une double signification. Elle inaugure les rapports personnels du chef de la dynastie Karageorgevitch avec les chefs d'Etats étrangers. Elle signale par des manifestations publiques l'orientation traditionnelle et naturelle de la Serbie au point de xoie politique. Le premier résultat n'est point négligeable. Les circonstances tragiques de l'avènement de Pierre I^^ ont longtemps été exploitées contre le peuple serbe et n'ont pas été l'une des armes les moins dangereuses dont l'Autriche s'est servie pour détourner de lui les sympathies de l'Europe au cours de la crise orientale. Sans doute le roi Pierre n'avait pas besoin d'une nouvelle consécration. Mais il n'est indifférent ni pour son prestige personnel, ni pour l'avenir de sa dynastie, ni pour les intérêts de la Serbie, qu'il reçoive enfin dans les grandes familles souveraines l'accueil auquel il a droit. Sa visite à Pétersbourg sera suivie d'autres. Pierre I^'" en reviendra avec une autorité accrue qui profitera également à sa personne et à son pays.
Le second résultat est d'ordre plus général. Il intéresse toute l'Europe. Les personnes qui ont suivi avec attention la genèse et le développement de la crise orientale ne peuvent pas douter que, dans l'intention des hommes politiques et des militaires autrichiens, l'annexion de la Bosnie-Herzégovine était le i^rélude d'une opération plus
vaste et plus rémunératrice. Sous une forme ou sous une autre, M. d'^Ehrenthal avait projeté de mettre la Serbie sous la dépendance autrichienne. Pour l'exécution du grand plan qui comprenait la descente à Salonique, il lu^ fallait une Serbie résignée à un protectorat plus ou moins déguisé, ou matée par la force. Il n'admettait pas qu'elle se dérobât à la sujétion de fait acceptée par le roi Milan. On sait comment fut déjoué ce plan dont certains officieux ne faisaient point mystère. Le gouvernement serbe sut résister à la fois aux pressions brutales et aux entraînements de l'indignation. Il ne donna aucune prise à l'adversaire. L'Europe, d'abord mal informée et sans soupçons, ouvrit les yeux, les puissances de la Triple-Entente s'entremirent, la proie convoitée échappa aux serres de l'aigle. Depuis cette période troublée, aucun danger patent n'avait surgi. Toutefois, on attendait avec curiosité de savoir si les hommes reponsables de Belgrade, après avoir résisté aux menaces, se laisseraient aller avec le temps à céder à la fascination viennoise, si puissante sur certains esprits, et engageraient pour ainsi dire inconsciemment les destinées de leur pays par des arrangements inoffensifs d'apparence, ou s'ils persisteraient sans dévier dans la politique de recueillement, de dignité et de travail intérieur qui venait de ^les sauver d'une situation critique. Le voyage à Pétersbourg et les négociations qui l'ont précédé ne permettent pas de douter que le gouvernement serbe soit résolu à rester fidèle à sa mission historique.
Les toasts échangés mardi soir à Tsarskoié-Sélo disent tout le nécessaire. Nicolas II a rappelé les liens étroits de race et la solidité des rapports d'amitié qui unissent la Russie et la Serbie. Il a déclaré que ces rapports contribueraient " au développement pacifique du royaume serbe au milieu des Etats indépendants de la péninsule balka- II 21
nique. » C'était dire à la fois que la Serbie ne troublerait point la paix et que son indépendance était intangible. C'était inviter le peuple serbe à poursuivre tranquillement son travail d'organisation intérieure avec la garantie que, s'il ne se livrait à aucune provocation, il était couvert par la Russie. De son côté, Pierre I*"^ a exprimé toute sa confiance en la puissante amitié du tsar pour assurer le développement de la Serbie dans la paix et l'indépendance. Il n'y a là pas un mot de nature à exciter les susceptibilités de qui que ce soit. Les toasts de Tsarskoié-Sélo sont une nouvelle manifestation en faveur du maintien de la paix et du droit des nations à la vie.
Il convient de ne point se méprendre sur la situation respective de la Russie et de la Serbie. Ce serait une profonde erreur dj croire que, revenant à d'anciens errements, le gouvernement russe cherche à prendre à Belgrade — ou ailleurs dans la péninsule balkanique — une influence prépondérante. Il n'y songe point. Il a seulement l'ambition légitima de voir prospérer librement dis peuples de même race et il trouve la récompense de ses sacrifices anciens dans les progrès et raffermissement de l'indépendance de ces peuples. C'est à la fois pour lui une satisfaction nationale et une garantie de l'équilibre balkanique nécessaire à sa propre sécurité comme à la nôtre. Tous les amis de la paix respectueux de l'indépendance des peuples ne peuvent que se réj(mir des assurances mutuelles que viennent de se donner solennellement Nicolas II et Pierre I^^.
LE VOYAGE DE M. DE BETHMANN-HOLLWEG A ROME
25 mars 1910.
M. de Bethmann-Hollweg passe la semaine sainte à Rome. Il y fait un carême qu'il ne prévoyait pas au moment où il fixait l'époque de son voyage d'accord avec la Consulta. Venu pour faire connaissance avec les nouveaux ministres italiens, il a trouvé un Cabinet démissionnaire. On ne lui a présenté que des intérimaires. C'est un menu un peu maigre pour un chancelier d'empire. La déception a dû être d'autant plus vive que le principal numéro du programme primitif était M. Sonnino, l'homme politique d'Italie qui passe pour être le plus attaché à la Triplice, et que ce ferme soutien de l'alliance austroallemande est aujourd'hui par terre. M. de Bethmann- Hollweg a fait contre mauvaise fortune bon cœur et s'est entretenu avec le comte Guicciardini et M. Sonnino comme s'ils détenaient encore toute la réalité du pouvoir. Ils se sont témoigné leur satisfaction mutuelle de cet échange de vues en rédigeant le communiqué suivant publié par l'agence Stefani :
La visite faite à Rome par le chancelier de l'empire allemand a fourni une nouvelle preuve des liens empreints de cordialité et de confiance réciproques qui unissent l'Allemagne et l'Italie.
Dans les conversations qui ont eu lieu à Rome à cette occasion, on a été heureux de constater que la politique basée sur la Triplice, politique qui depuis si longtemps constitue une garantie de la paix générale, a des racines plus solides et qu'elle est désormais h l'abri des changements de personnes qui pourraient se produire dans les deux pays.
Les Cabinets de Rome et de Berlin, d'accord avec celui de Vienne,
tiennent d'une façon particulière au maintien de la paix en Orient. Ils accompagnent de leurs sympathies le développement du régime constitutionnel de l'empire ottoman et de la prospérité des États balkaniques, en s'associant aux efforts faits par toutes les puissances pour assurer aux peuples les bénéfices de la paix.
A première vue, la dernière phrase du second paragraphe revêt une importance spéciale. On pourrait en conclure que la Triplice a été renouvelée pour un temps indéfini. Mais cette interprétation nous semble téméraire. Dans sa teneur actuelle, la Triplice reste encore en vigueur pour de longues années, et il est infiniment peu probable qu'il ait été question de son renouvellement entre INI. de Bethmann-Hollweg et les ministres italiens chargés de l'expédition des affaires courantes. Notre interprétation sera plus philosophique : les illustres interlocuteurs ont simplement constaté la vanité du pouvoir éphémère des hommes et placé la Triplice au-dessus et en dehors de leurs personnes. Cette réflexion est aussi exacte qu'opportune. La Triplice est entrée dans la vie politique de l'Italie. Seulement il y a bien des manières de la pratiquer, et c'est cette manière qui nous intéresse. Celle de M. Sonnino n'était pas tout à fait la même que celle de M. Giolitti. Mais elle ne pouvait, effectivement, différer beaucoup de celle de son prédécesseur ou de son successeur. Actuellement, l'opinion publique italienne ne tolérerait pas qu'elle eût un caractère agressif ou simplement malveillant contre la France. Le dernier paragraphe du communiqué de l'agence Stefani, d'ailleurs, contient des assurances conformes aux principes de la Triple-Entente sur les questions d'Orient, les seules de nature à mettre aujourd'hui la paix en jx'ril. Avec plus de circonlocutions, ces assurances reproduisent celles de Racconigi. L'Autriche V est associée d'une façon générale dans la première phrase. Il n'en pouvait pas être autrement. L'omission de
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l'autre alliée dans le communiqué eût pris une signification troublante.
La visite de M. de Bethmann-Hollweg aux alliés de Rome n'a donc, suivant toute vraisemblance, qu'une importance anecdotique. Différée pour certaines raisons cet été, quand Victor-Emmanuel III résidait à Racconigi, puis cet hiver, quand M. Giolitti quitta le ministère, elle ne pouvait être retardée plus longtemps. Elle n'aura rien changé aux rapports entre l'Allemagne et l'Italie, qui sont toujours excellents. Ce n'est pas à Berlin, c'est à Vienne que le ménage triplicien se dérange.
Le nouveau chancelier de l'empire a rendu également visite au Pape. Il a suivi en cela l'exemple de M. de Bùlow. Conformément au rite traditionnel respectueux de la fiction, il est parti de la légation de Prusse près le Saint-Siège pour aller au Vatican. Son entretien avec Pie X a duré une vingtaine de minutes, celui avec le cardinal secrétaire d'Ëtat un peu moins. Evidemment, de graves questions n'ont pu être discutées en si peu de temps. Il était même tacitement convenu qu'on ne parlerait pas de la seule qui mit en conflit les deux gouvernements : la nomination au siège archiépiscopal de Posen, vacant depuis trois ans par suite du refus de la Prusse d'accepter un archevêque polonais et de la répugnance du Saint-Siège à chagriner les Polonais en choisissant un prélat allemand. Mais la démarche courtoise du chancelier n'en a pas moins d'importance. Elle facilitera certainement le règlement des affaires catholiques de la Prusse et de l'empire. C'est une raison de plus pour nous de déplorer que la stupidité de la politique combiste ait privé la France du moyen le plus naturel et le plus efficace de défendre ses intérêts permanents dans les affaires religieuses du monde.
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LE ROI DE SERBIE A CONSTANTINOPLE. — LE PROGRAMME SERBE. — NOMINATION d'uN É\TQUE SERBE A DIBRA.
4 avril 1910.
De Saint-Pétersbourg, en passant par Moscou et Kief, ces métropoles du tsarisme et de l'orthodoxie où il a trouvé le même accueil enthousiaste que dans la capitale de Pierrele-Grand, le roi de Serbie s'est rendu à Constantinople par la Bessarabie, le Danube et la Bulgarie. Salué sur le Danube par les représentants du roi Charles I^^, à Sofia par les autorités bulgares, il s'est rencontré à Philippopoli avec Ferdinand I^'". Dans l'après-midi d'hier dimanche, il est arrivé à Constantinople, où il a été reçu par le sultan avec le même cérémonial que le roi des Bulgares la semaine précédente. Comme ce dernier, il réside avec sa suite dans le kiosque de Mérassim, à Yildiz. Hier soir, un dîner lui a été offert par Mahomet V au palais impérial de Dolma-Bagtché ; des décorations ont été échangées entre les souverains.
Si la visite du roi des Bulgares à Constantinople a été entourée de quelque mystère, celle du roi de Serbie se présente de la façon la plus naturelle et la plus normale. La grande crise de l'hiver 1908- 1909 n'a mis sérieusement en péril à aucun moment les relations entre la Sublime Porte et le Cabinet de Belgrade. Le coup autrichien sur la Bosnie-Herzégovine a plutôt rapproché la Turquie et la Serbie, solidaires dans la défense de l'indépendance balkanique. De graves difTcrcnds n'auraient surgi entre
elles que si le gouvernement serbe, cédant à de perfides conseils, avait succombé à la tentation de profiter des embarras du nouveau régime ottoman pour essayer d'annexer aussi quelque chose. De pareilles prétentions eussent à la fois ruiné l'indépendance de la Serbie, que sa complicité eût livrée au bon plaisir de Vienne, et compromis irréméeliablement la paix balkanique. Nous n'avons cessé, durant toute la crise, de dénoncer le danger et de proclamer la nécessité pour les grandes puissances honnêtes de prévenir à tout prix une rupture entre les Etats balkaniques. En même temps, nous exprimions fortement l'opinion que des intérêts communs vitaux commandaient à la Serbie et à la Turquie d'entretenir des rapports d'une parfaite loyauté et d'une entière confiance. Nous sommes heureux aujourd'hui de constater le succès de cette politique.
Il est évident, en effet, pour tout Serbe dont la fascination viennoise ne trouble point la vue, que le remaniement territorial des Balkans ne peut point profiter à la Serbie. Le premier besoin du jeune royaume est de se consolider à l'intérieur, de développer ses ressources naturelles et son commerce, de donner à la nouvelle génération une forte éducation morale avec une solide culture scientifique. Cœur et centre de la nation serbe, Belgrade trahirait sa mission historique en s'abandonnant à de vagues a.spirations, à des alternatives el 'exaltation et de dépression, aux convoitises de l'imagination. Son ambition légitime et féconde doit consister à donner autour d'elle *un exemple d'ordre matériel, de travail opiniâtre, de haute culture, de probité, ele fermeté de conscience. Les jeunes Orientaux qui viennent achever leurs études à l'étranger ont quelquefois une tendance à s'assimiler trop facilement les germes ele décomposition cultivés élans les têtes chaueles
— OU. creuses — de l'Occident. Ce que les Serbes, comme les Turcs, qui fréquentent nos écoles, par exemple, doivent chercher chez nous, ce ne sont point les théories destructives des docteurs socialistes, mais les enseignements traditionnels qui ont soutenu la France à travers les siècles. Les nations en formation ou en évolution doivent plus compter sur les fruits d'un travail positif et méthodique que sur les chances problématiques de combinaisons idéales. Pamii celles-ci, il est permis de faire rentrer les projets de confédération balkanique. Nous l'avons déjà dit plusieurs fois, toute tentative de réaliser actuellement ces projets aboutirait fatalement à une conflagration. Non pas seulement parce que l 'Autriche-Hongrie pourrait y voir une provocation, mais aussi et surtout parce que les intérêts en présence sont encore en telle opposition sous tant de rapports qu'à vouloir les unir prématurément, on les mettrait en conflit aigu. Avant d'aborder la solution d'un problème aussi ardu, il est indispensable qu'un profond tassement se soit efi'ectué dans la péninsule. Chacun des Etats intéressés a déjà bien assez à faire chez lui. Il faut se féliciter de toutes les preuves de confiance ou d'amitié qu'ils se donnent, comme hier et aujourd'hui. Ce serait folie de croire que cette confiance est près d'être assez grande pour qu'ils mettent leur existence en commun. Aussi sommesjnous persuadés que, ni à Pétersbourg, ni à Constantinople» ce sujet scabreux n'a été abordé lors des récentes entrevues et qu'il ne le sera pas davantage cette fois-ci. M.Isvolsky et M. Milovanovitch ont démenti catégoriquement les intentions que certains publicistes leur avaient prêtées à cet égard ; tous deux ont contesté dans les termes les plus significatifs l'opportunité de mettre sur le tapis diplomatique une question aussi facilement transformable en brandon de discorde.
C'est déjà beaucoup que le seul fait de la visite des. souverains de Bulgarie et de Serbie à Constantinople. Le roi Ferdinand, que peut-être la curiosité poussait sur les rives du Bosphore, a pu se convaincre de ses yeux que le nouveau régime vivait assez bien en dépit des prophéties de malheur des touristes et des clients de l'ancien régime. Il a vu défiler l'armée ottomane où sont maintenant incorporés les chrétiens. Ses ministres ont dû recevoir de cette revue une impression assez forte pour qu'à leur retour ils découragent les amateurs de grandes entreprises. Les ministres serbes n'avaient pas besoin de ce spectacle réconfortant. Alais ils auront certainement éprouvé une sincère satisfaction en voyant que l'état militaire de la Jeune Turquie met désormais la péninsule à l'abri d'un coup de main.
Parmi les fêtes données en l'honneur du roi Pierre à Constantinople, la moins caractéristique n'est certes pas la solennelle réception du souverain orthodoxe par le patriarche œcuménique au Phanar. Cette cérémonie extraordinaire doit avoir lieu aujourd'hui. Elle a été précédée par la nomination d'un évêque serbe à Dibra. Jusqu'ici, l'Eglise autocéphale serbe ne possédait que deux prélats en Macédoine, les métropolitains de Prizrend et d'L'skub. Le 31 mars, le patriarcat a nommé un évêque serbe coadjuteur du métropolitain grec de Dibra- Vélés. Entre tous les sujets de satisfaction que le roi Pierre rapportera à Belgrade, celui-là ne sera pas le moindre.
TENTATIVES d'ÉMISSION d'uN EMPRUNT HONGROIS EN
france. — la politique française et les emprunts d'États étrangers.
17 septembre 19 10.
Après l'échec de remprunt turc, voici celui de l'emprunt hongrois. Il y a quatre jours, sans que le public ait été mis au courant de l'état précis de la question, les journaux officieux de Pest et de Vienne ont déclaré que le gouvernement hongrois renonçait définitivement à conclure sur le marché de Paris l'emprimt de 560 millions de couronnes qui faisait l'objet de pourparlers depuis plus d'un an. Ils accompagnaient cette nouvelle de commentaires désobligeants. La Nouvelle Presse Libre a été suffoquée : trois articles dans deux numéros successifs ont à peine suffi à épancher sa bile. Encore aujourd'hui, elle n'est pas revenue de sa surprise. Elle signale à l'indignation d? l'Autriche-Hongrie une grande nouveauté : la France a mêlé la politique à la question d'emprunt. Voilà qui est intolérable et dont on se souviendra, s'écrie le champion du germanisme dans la monarchie dualiste. Et la Nouvelle Presse Libre affirme que, jusqu'à ces tout derniers temps, c'est-à-dire jusqu'à la grande victoire électorale du comte Khuenrl lédervary, personne — kein Mensch — ne pensait que des considérations politiques pussent se mettre en travers des négociations de l'emprunt. Notre confrère, qui a pourtant tant de moyens d'informations à sa disposition, a été bien mal informé dans la circonstance. S'il avait
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pris la peine de lire les Débats, il y aurait vu que, depuis l'ouverture de la crise orientale, nous dénoncions les intentions de l'une et l'autre partie de la monarchie austrohongroise de faire appel à l'épargne française pour payer les frais de la grande politique du Ballplatz. Nous n'avons cessé de mettre en garde le public et les hommes responsables contre une combinaison destinée à nous ruiner matériellement et politiquement.
Dès le début des difficultés qui suivirent la proclamation de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine, il devint évident que les disponibilités des ministères communs austrohongrois étaient insuffisantes pour couvrir les dépenses de mobilisation, d'armements, d'approvisionnements, de transports et de fortifications nécessitées par la volonté du Cabinet de Vienne de mater li Serbie et d'imposer à l'Europe la reconnaissance de sa spoliation.il fallut puiser dans les ressources ordinaires du budget des divers départements pour faire face aux besoins urgents. D'une part, on consacra aux dépenses militaires une partie des ressources affectées régulièrement à d'autres départements ; d'autre part, on eut recours à des opérations de trésorerie avec certaines banques. La crise terminée, on se trouva dans l'obligation de rendre aux divers départements tout ou partie des sommes détournées de leur aff"ectation budgétaire, et de rembourser les avances consenties par les prêteurs. Après des coups de sonde en France, l'Autriche se décida à contracter un emprunt intérieur pour lequel les Caisses d'épargne furent mises à contribution. En Hongrie, le gâchis intérieur, défini officiellement état ex lex, l'interrègne parlementaire retardèrent toute solution.
Pourtant une solution s'imposait à très bref délai. Les bons du trésor venaient à échéance, des travaux publics de première importance restaient en suspens. Le comte
Khuen-Hédcrvaiv trancha dans lu vif. Chargé de constituer un Cabinet qui rétablît un ordre de choses légal et renouât solidement entre la Cisleithanie et la Transleithanie les liens distendus pendant le ministère Wékerlé, il procéda aux élections générales. Ayant promis le succès, il ne négligea rien pour l'obtenir. En comparaison des moyens qu'il employa, nos candidatures officielles sembleraient presque décentes. On vota militairement. Sous couleur de prévenir des troubles, on mobilisa l'armée, on fit même venir des troupes de l'autre côté de la Leitha. L'amour-propre magyar, si susceptible en temps ordinaire, ne s'émut point de cet empiétement. Nous avons alors indiqué le fait, dit nos doutes sur la sincérité des résultats du vote. Depuis, nos doutes se sont changés en certitudes. De témoignages irrécusables émanant de spectateurs parfaitement désintéressés, il appert que la liberté du vote a été nulle. Comme le scrutin a lieu dans les chefs-lieux des circonscriptions et que la plupart des électeurs doivent accomplir un long trajet pour se rendre au bureau de vote, comme ils y vont par groupes, comme le vote est oral et public, il est facile à une autorité centrale sans scrupules de ne laisser passer que les groupes sympathiques. C'est à cette besogne que fut employée l'armée. Des cordons militaires entourèrent les bureaux de vote. Certains préfets allèrent jusqu'à invoquer d'opportunes épidémies ou épizooties pour interdire la circulation le jour du scrutin dans les circonscriptions acquises au parti de l'indépendance. C'est dans ces conditions que le parti national du travail, créé de toutes pièces par le comte Khuen au lendemain de son arrivée au pouvoir, conquit une majorité énorme, invraisemblable.
Un des premiers soins du vainqueur fut de présenter aux élus la note à payer. La nouvelle Chambre s'empressa
d'autoriser le gouvernement à émettre un emprunt de 560 millions de couronnes. Dans le détail de la note, la part de la Hongrie dans les frais d'annexion de la Bosnie- Herzégovine fut évaluée à un peu moins de loo millions. Les autres articles furent baptisés dépenses pour grands travaux publics, achat de matériel de chemin de fer, constitution d'une réserve métallique. Pourtant, la vérité sautait aux yeux : la plus grande partie du futur emprunt devait être consacrée à la liquidation d'une entreprise politique dirigée contre la paix et la Triple-Entente, le reste à la construction de cuirassés et d'un nouveau matériel d'artillerie. Quelle puérilité de prétendre que l'argent même versé par les souscripteurs devait être employé à des dépenses pacifiques et normales, si l'argent affecté à celles-ci avait précédemment soldé des comptes militaires! Et quelle simplicité d'esprit nous supposait-on quand on nous disait qu'il ne s'agissait là que d'aflFaires hongroises! En ce qui conerne la préparation militaire et la grande politique, Pest et Vienne ne font qu'un. Sous ce rapport, nous ne distinguons point entre les hommes au pouvoir. Mais depuis que le comte Khuen est le maître à Pest avec le comte Etienne Tisza, toute distinction est interdite même aux personnes les moins clairvoyantes. Ces deux hommes d'Etat possèdent de grandes qualités que nous ne songeons ni à contester, ni à diminuer. Mais ils sont entièFcment acquis à un système de politique générale qui constitue actuellement le plus grave danger pour la paix.
Dans ces conditions, quel accueil devait faire la France à la demande d'emprunt de 560 millions ? La presse officieuse de la monarchie danubienne nous dit : nous nous étions presque arrangés avec les banquiers de Paris ; ils nous prêtaient de l'argent dont nous leur payions un
bon intérêt ; que voulez-vous de plus ? Nos confrères de Pest, de Vierme, de Constantinople et d'ailleurs semblent prendre la France pour une boutique de changeurs. Les banquiers dont ils parlent — ou d'autres, peu importe — ne -prêtent pas leur argent, mais le nôtre. Leur rôle se borne à ouvrir leurs guichets aux souscripteurs et à percevoir des commissions. On comprend que lès bénéfices de l'opération les fassent passer par dessus les considérations politiques. Mais il y a un gouvernement et une opinion. Comme nous l'avons expliqué en détail pour l'emprunt turc, notre gouvernement a le devoir impérieux de donner un avis décisif en matière d'émission d'emprunts quand un Etat étranger fait appel à l'épargne française, partie du patrimoine national et non propriété des banques servant d'intermédiaires. Le Cabinet Briand eût commis une faute impardonnable en livrant l'épargne française aux fournisseurs de la Triplc-AUiance. Ce n'était à aucun degré une question de sympathie pour le pays emprunteur : les Hongrois nous sont extrêmement sympathiques et nous souhaitons qu'il s'établisse entre eux et nous des rapports de plus en plus amicaux. C'est une question politique et gouvernementale. Nous ne savons si le gouvernement français a été officiellement consulté dans le cas particulier. Il a suffi que sa décision fût pressentie pour que ^L de Lukacs retirât son projet,
A défaut du gouvernement, il y a l'opinion. Au cours de la crise orientale, M. d'/Ehrcnthal en a déjà éprouvé la puissance. Le comte Khuen et M. de Lukacs l'éprouvent à leur tour. C'est un défaut commun à la plupart des hommes politiques des deux parties de la monarchie dualiste de s'imaginer qu'on peut tout faire en France avec de bonnes paroles et des courtages. Nous n'en sommes pas encore là. On se réserve il est vrai de recourir à l'intimi-
dation ou aux savantes pressions. Les nouvelles d'Orient de ces derniers jours sont des indices significatifs : on met en circulation de troublantes nouvelles sur l'accession de la Turquie à la Triplice, sur l'alliance de la Roumanie et de la Turquie, sur la prépondérance irrésistible d'une nouvelle combinaison diplomatique. Il n'y a pas là de quoi nous déconcerter. Nous devons nous attendre à ce que, tôt ou tard, les Etats ambitieux et obérés nous demandent la bourse ou la vie. 11 faut nous préparer à défendre l'une et l'autre. Car, la bourse, ce n'est pas, comme seraient tentés de le dire les socialistes, le capital des oisifs ; c'est l'instrument du travail national, c'est l'aliment de la prospérité générale, c'est le pain quotidien du travailleur, c'est le taux des salaires. Si morceau par morceau nous l'abandonnions à nos rivaux et concurrents, nous ne tarderions pas à perdre aussi la vie.
VISITE DE GUILLAUME II A VIENNE
22 septembre 1910.
Depuis mardi matin, Guillaume II est l'hôte de l'empereur François-Joseph à Schœnbrunn. Il venait du château de Bellve en Hongrie où il état allé chasser chez l'archiekic- François- Ferdinand. ]\Iais le but principal de son voyage était d'apporter à l'empereur-roi, son allié, l'hommage de ses félicitations à l'occasion de l'accomplissement de sa quatre-vingtième année. La presse officieuse de Vienne et de Berlin a déclaré qu'il ne fallait attacher à cette démarche aucune importance spéciale, qu'il ne se conclurait
OU se préparerait à Schœnbrunn aucun arrangement politique. Nous sommes d'accord avec elle sur ce point. Tout ce qui devait être conclu ou préparé l'est depuis longtemps. Les rencontres périodiques entre les deux empereurs consacrent chaque fois un état de choses solidement établi. Elles ne résers-ent aucune surprise. Elles offrent seulement aux souverains de nouvelles occasions de s'assurer réciproquement de leur volonté commune de marcher coude à coude dans toutes les parties du monde où les intérêts de l'un des deux pays sont en jeu. Que les ministres prennent ou non part aux conversations des souverains, le résultat est le même.
Guillaume II n'a plus à séduire son vénérable allié depuis longtemps gagné à sa politique. Mais il met toute sa coquetterie, tout son charme personnel à conquérir un peuple où se rencontrent parfois des résistances aux grandes et coûteuses combinaisons des chancelleries de la Wilhelmstrasse et du Ballplatz. A Vienne, du moins, il est payé de retour. Le Conseil municipal de la capitale danubienne a débaptisé en son honneur un des tronçons de ce Ring qui est sa gloire. Désormais, le Parkring s'appellera Kaiser-Wilhelm-Ring. Hier mercredi, Guillaume II s'est rendu à l'hôtel de ville pour remercier le bourgmestre et ses collègues du Conseil. Il a prononcé à cette occasion une allocution dont voici les principaux passages :
C'est là, a-t-il dit, un honneur tout à fait exceptionnel pour un monarque étranger, et je suis profondement ému en songeant que les représentants de la ville de Vienne me jugent digne de perpétuer mon nom sur les murs de leur belle ville. Si je comprends bien la signification de cet hommage extraordinaire, j'y vois non seulement l'expression de l'amitié et des profonds sentiments de sympathie qui régnent depuis si longtemps entre les habitants de la ville de Vienne et moi, et qui, quand je passe dans les rues, se manifestent partout par des saluts amicaux, et se reflètent dans les yeux brillants et amis des belles Viennoises. Ce sont là des choses qui émeuvent et entraînent un cœur
d'homme. Mais je crois aussi deviner les motifs de votre décision en y reconnaissant la preuve que la ville de Vienne s'est inspirée du fait qu'à un moment critique l'allié s'est rangé pour le défendre aux côtés de son auguste souverain. C'était là une attitude commandée par le devoir et l'amitié en même temps : car l'Alliance est entrée, pour le salut du monde, comme un impondérable dans la conviction et la vie des deux peuples. Je vous prie donc d'être près de vos concitoyens et concitoyennes les interprètes de mes remerciements cordiaux pour cet honneur extraordinaire.
La chaleur de ce langage ne nous surprend nullement. Elle est non seulement de circonstance. Elle est absolument dans la note du concert austro-allemand. Cela prouve une fois de plus la vanité fondamentale des hypothèses ou des espoirs des hommes de la Triple-Entente qui nourrissent l'illusion de détacher l'Autriche de l'Allemagne ou l'Allemagne de l'Autriche. Dans l'Europe actuelle, ces deux puissances sont et resteront intimement unies. Avec des nuances dans le doigté, elles jouent les mêmes morceaux sur le même clavier. Il serait également vain de croire que le concert sera troublé par la disparition de François- Joseph. L'archiduc héritier est aussi attaché que son oncle à l'accord allemand. Il y a même lieu de craindre qu'après un changement de règne, les grands artistes que sont le comte d'iïhrenthal et M. de Kiderlen-Waechter soient tentés de jouer fortissimo quand l'occasion se présentera. Le spectacle que présente l'Orient d'aujourd'hui justifie toutes les appréhensions et réclame toute la vigilance des hommes d'Etat soucieux du maintien de la paix.
L*ÉPILOGUE DE l'eMPRINT HONGROIS. — LA COMBINAISON ADOPTÉE A PEST. — LE DEVOIR DE LA FRANCE.
30 septembre 1910.
La presse austro-hongroise annonce la conclusion de l'emprunt hongrois. Un consortium de banques de Vienne, de Berlin et de Pest s'est engagé, paraît-il, à prendre un capital nominal de 500 millions de couronnes. On ne dit pas à quel cours. Quant au taux de l'intérêt, il serait de 4 1/2 0/0 pour une partie de l'emprunt, de 4 0/0 pour l'autre. Si peu claires que soient les conditions de cette opération financière, les officieux austro-hongrois entonnent im hymne de triomphe suivi de chants comminatoires à l'adresse de la France. Qu'on en juge par cet extrait de la Mittagszeitimg : ** La France a perdu une bataille. La Hongrie a conclu son emprunt juste le jour où, il y a ^ quarante ans, tomba Strasbourg. La domination de l'or de la France n'était qu'une chimère. » Tel est le ton des gefis qui, avant-hier encore, venaient la main ouverte protester de leur inaltérable amitié pour la France.
A ce concert se joint la flûte allemande. M. de Kiderlen- Waechter a fait au correspondant de la Nouvelle Presse Libre à Budapest les déclarations suivantes :
Nous voyons, par le cas présent, que l'influence du marché financier français n'est pas aussi absolument prédominante qu'on l'a cru en France, et que si la France n'accueille pas favorablement les propositions d'emprunts d'États dont la politique n'est pas en harmonie avec la sienne, ces Etats ne seront paa pour cela plongés dans de bien cruels embarras.
C'est plutôt l'Allemagne qui, unie à l'Autriche-Hongrie, possède non
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seulement la bonne volonté, mais aussi les moyens nécessaires pour se porter là où on a besoin de son secours.
Cet enseignement ne doit pas être perdu. La conclusion de l'emprunt resserrera encore, si cela est possible, les liens qui unissent l'Allemagne à l'Autriche et marque précisément un succès des pays que le marché financier français voulait mettre dans l'embarras.
Examinons d'abord en elle-même l'opération qui provoque ces congratulations entre alliés. Nous apprécierons ensuite les commentaires.
t^n réalité, il s'agit moins d'un emprunt que d'une opération de trésorerie rendue urgente, d'une part, par l'état des finances hongroises à la suite de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine et des dernières élections générales ; d'autre part, par la reprise des travaux du Parlement hongrois. Les conditions en ont été indiquées déjà dans le courant de septembre par les journaux mag}'ars. Les banquiers de Vienne — le groupe Rothschild — qui avaient avancé au gouvernement transleithan 200 millions de couronnes en bons du trésor remboursables à la fin de igio, consentent à ajourner le remboursement à trois ans. Ils avancent, paraît-il, 50 nouveaux millions aux mêmes conditions. L'intérêt sera de 4 1/2 0/0, au lieu du 4 o 'o prévu -pour le projet d'emprunt en France. Les 250 autres millions sont pris par le consortium dont nous avons parlé ; l'intérêt stipulé est de 4 0/0 pavable en francs or ou en livres sterling. Cette dernière condition, rattachée au fait que le cours auquel les banquiers émetteurs prennent le stock n'est pas divulgué, donne à entendre que l'on compte placer tout ou partie de la somme en France et en Angleterre. D'après le langage tenu par les officieux hongrois dans le courant de septembre, le marché français serait trop heureux de participer à l'opération. Peut-être même espère-t-on obtenir plus tard l'admission à la cote de la Bourse de Paris.
V a-t-il de quoi chanter victoire ? Le public jugera. En premier lieu, le trésor hongrois payera 1/2 0/0 de plus d'intérêt pour la moitié au moins du montant du pseudoemprunt. Pour la seconde tranche, on ne pourra se prononcer que quand on connaîtra le cours d'émission. Il n'est pas douteux pour nous que de grands efforts seront tentés à Paris, par des voies plus ou moins détournées, pour placer tout ou partie des titres. En attendant le moment favorable, ceux-ci resteront dans les portefeuilles des banquiers. S'il devait en être autrement, on aurait annoncé une émission publique à un cours déterminé. A ce propos, il importe de formider une, observation essentielle. Le gouvernement français a refusé l'admission de l'emprunt hongrois de 560 millions à la cote de Paris. Suivant nous, il a ainsi rempli un devoir strict de sa fonction. Mais cette décision doit être définitive, irrévocable. Autrement, c'est-à-dire si, sous l'empire de certaines circonstances, sous certaines pressions politiques ou certaines sollicitations particulières, l'admission à la cote venait à être accordée plus tard, le mal serait plus grand que si elle avait été autorisée à l'origine. En effet, en ce cas, les banquiers émetteurs et les gros détenteurs étrangers bénéficieraient de toute la différence entre les cours de l'emprunt non coté et'^eux de l'emprunt coté. Il ne suffirait pas d'intéresser les banques françaises dans la combinaison pour la faire passer. L'intérêt national e^ l'intérêt des porteurs français exigent que notre gouvernement se maintienne inébranlablemcnt sur le terrain qu'i] a choisi.
En second lieu, la déception du m nché français est-elle si grande qu'on feint tle le croire dans la monarchie dualiste ? Nos confrères austro-allemands ont une manière à eux de manier l'ironie. Nous ne gâterons pas leur jo:e.
Nous applaudirons avec eux à cette grande victoire du marché de Pest sur celui de Paris. Et nous n'essayerons de tirer aucune vengeance de notre défaite. Nous renonçons volontiers, sans arrière-pensée et à tout jamais, à toute revanche sur le consortium de Pest. Nous nous permettons, toutefois, de signaler à nos heureux concurrents ce passage du Magyarorszag : « Quelle est la morale de l'histoire de cet emprunt } Simplement qu'on est mieux renseigné sur nous à Paris que nous le sommes nous-mêmes. On y a pesé le poids du bonhomme Khuen et l'on a dit : « Toi, mon petit, tu es en camelotte viennoise ou allemande, tu es un pantin fabriqué à Berlin et l'on t'a, mis une ficelle à Vienne : article refusé à la douane française ! -> C'est un journal de Pest, le principal organe du parti de l'indépendance, qui tient ce langage irrespectueux.
Dans les confidences de M. de Kiderlen-Waechter à la Nouvelle Presse Libre, il convient de reconnaître une idée très juste. Nous l'avions déjà fait ressortir à propos du voyage de Guillaume II à Vienne : l'Allemagne et l'Autriche-Hongrie sont indissolublement liées ; elles se prêtent, sur tous les terrains, un appui mutuel. Pour notre part, nous n'avons jamais vu dans le fameux système de « pénétration des alliances » qu'un élément de décomposition intérieure et extérieure pour la France. L'histoire de l'emprunt hongrois met en pleine lumière ce qui restait jusqu'ici dans l'ombre. Il est bon de l'avoir constaté avant de nous être démunis en faveur, de nos rivaux de nos moyens de défense.
LE COMTE D .ÏHRENTHAL EN ITALIE. — SES ENTRETIENS A TURIN ET RACCONIGI.
2 octobre 1910.
Le comte d'/Ehrenthal est reparti hier soir pour Vienne, après avoir passé deux jours en Piémont. Il s'est entretenu à Turin avec le marquis de San Giuliano, qui lui a offert un dîner de gala dans un hôtel de la ville. Le 30 septembre, il est allé au château de Racconigi porter au roi d'Italie une lettre autographe de l'empereur François-Joseph, en réponse à celle que Victor-Emmanuel III avait adressée au monarque austro-hongrois à l'occasion de l'accomplissement de sa quatre-vingtième " année. Arrivé à midi, le comte d'/Ehrenthal est reparti du château royal à trois heures. Dans ce court intervalle il s'est acquitté de sa mission spéciale et a pris part à im déjeuner auquel assistaient les personnages de la Cour. Xi à Turin, ni à Racconigi, il n'a été porté de toast ou prononcé d'allocution. Le communiqué publié hier soir constitue la seule manifestation politique du voyage. On peut y ajouter, si l'on veut, la collation du collier de l'Annonciade au ministre des affaires étrangères d 'Autriche-Hongrie et le fait que Victor-Emmanuel III s'est porté au devant de son hôte jusque sur le grand perron du château.
Comme le dit fort justement le communiqué d'iiier, les négociations qui ont eu lieu à Turin entre les deux ministres des affaires étrangères sont la suite naturelle de celles de Salzburg et d'ischl. Nous ne doutons pas non
plus de la vérité de l'affirmation que les deux hommes d'Etat se sont mutuellement déclaré qu'ils continueraient « d'une façon inébranlable et sincère d'agir de concert avec le Cabinet de Ik^lin dans le sens des intentions pacifiques de la Triple-Alliance ». On ne dit pas qu'un télégramme ait été envoyé à M, de Kiderlen-Waechter. Mais le ministre des afi^aires étrangères d'Allemagne n'était pas à Berlin et, à son retour de Sinaia, où il est allé présenter SCS lettres de rappel au roi de Roumanie, il doit conférer à Vienne même avec son collègue austro-hongrois. L'omission du télégramme traditionnel s'expliquerait donc naturellement. Quels que soient les sujets abordés dans le cours des conversations de Turin et de Racconigi, il est infiniment peu probable que les vues échangées modifient en quoi que ce soit la situation internationale. Nous avons exposé trop de fois le caractère des relations entre Rome et Vienne pour y revenir encore.
Ces relations dépendent plus des événements que des hommes. L'accord parfait constaté régulièrement dans les communiqués risque de se rompre chaque fois que l'équilibre dans le bassin de l'Adriatique vient à être compromis. A chaque entre\Tie, on examine la plupart des éventualités susceptibles de devenir une source de complications et l'on s'ingénie à prévenir des dissentiments. Quand l'éventualité se produit, on s aperçoit quelquefois de la vanité des précautions élaborées dans les Cabinets. Cette fois, il a dû être question des Balkans, de la Turquie, de la Grèce, peut-être aussi de l'Entente turco-roumaine. Sur ce dernier point, le comte d'.^hrenhtal qui a longtemps représenté l 'Autriche-Hongrie à Bucarest aurait pu dire des choses particulièrement intéressantes. Mais il est permis de supposer qu'il a glissé sans insister sur ce sujet de conversation scabreux. Il en causera plus intime-
344 L'EURorr au jour le jour
ment avec M. de Kiderlen-Waechter. Tout ce qu'il convient de retenir dts entretiens de Turin et de Raccpnigi, c'est que les gouvernements italien et austro-hongrois viennent de se donner avec toutes les apparences de la plus grande cordialité un nouveau témoignage solennel de leur désir réciproque de poursuivre une politique commune.
LA POLITIQUE EXTERIEURE AUX DELEGATIONS AUSTRO-HONGROISES
14 octobre 1910.
Après deux ans de gouvernement ex lex, suivant l'expression consacrée dans les deux parties de la monarchie, oij elle a fréquemment l'occasion d'être appliquée, les Délégations austro-hongroises se sont réunies mercredi à Vienne. Leur dernière réunion s'était tenue du 8 au 31 octobre 1908, en pleine crise orientale. L'incorporation par la force de la Bosnie et de l'Herzégovine dans le territoire austro-hongrois s'était accomplie à ce moment. Mais les Délégations n'avaient eu à se prononcer ni sur le fait luimême, ni sur ses conséquences politiques et financières. Depuis, elles n'avaient point été convoquées, tout d'abord parce que l'interminable crise parlementaire hongroise rendait difficile l'élection des délégués transleitbans, ensuite et peut-être surtout parce que le gouvernement impérial et royal préférait retarder l'épcxjuc de la reddition de ses ^comptes. Aujourd'hui, -grâce au comte Khuen, la Hongrie possède un Parlement docile. D'autre part, la situation extérieure s'est tassée et la situation financière
a été assainie en apparence au moyen de deux emprunts qui ne procurent, il est vrai, que quelques dizaines de millions d'argent liquide aux deux trésors cisleithan et translcithan, mais qui permettent de régulariser les écritures.
L'allocution de l'empereur-roi à la réception de la Délégation hongroise à la Hofburg et l'exposé du comte d'.iEhrenthal à la commission des affaires étrangères de cette Délégation sont deux documents inspirés du même esprit. Ils tendent au même but : persuader aux délégués que les succès de la politique suivie depuis deux ans justifient tous les sacrifices passés et de nouveaux sacrifices encore. Ce sont, sous une forme différente, deux plaidoyers en faveur de la grande politique présentée sous un aspect pacifique. Nous ne reviendrons pas sur la prétendue légitimité de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine. Nos lecteurs savent depuis longtemps ce qu'il en faut penser. Toutefois quand le comte d'.^hrenthal déclare aux délégués hongrois qu'il est un ferme partisan du maintien de l'équilibre oriental, il convient de relever une allégation contredite par tous les événements. Nous comprenons le désir du ministre des affaires étrangères commun d'apparaître en gardien de la paix et de l'équilibre aux yeux des gardiens de la bourse commune. Il lui faut obtenir l'approbation d'un compte très lourd de liquidation et le vote de crédits supplémentaires pour l'armée et la marine. Quant à nous, nous maintenons notre jugement sur le passé et nous réservons nos appréciations sur l'avenir. Le langage tenu liier par le monarque et son ministre a été précédé d'une des plus violentes campagnes de la presse officieuse contre la France qu'on ait jamais vues à Vienne et à Pcst. A trois reprises, à partir de l'échec de l'emprimt hongrois, tous les interprètes de la chancellerie du Bail
platz, des deux côtés de la Leitha, ont fulminé avec ensemble, le même jour, contre notre intolérable prétention de garder les ressources de l'épargne française pour nous et nos amis. Il n'y a pas le moindre doute qu'ils aient obéi à un mot d'ordre. Ils nous ont dit en face que nous avions perdu leurs svmpathies. Nous voilà d'autant plus libres de réserver les nôtres.
François-Joseph I^'^ et le comte d'/Ehrenthal ont célébré, comme il fallait s'y attendre, la solidité de la Triple- Alliance. Ils l'ont fait en des termes qui donneraient à entendre que le lien s'est encore resserré entre les trois alliés. En ce qui concerne l'Italie, aucun indice certain n'autorise à le croire, quoique de petits faits témoignent d'une coquetterie certaine du Cabinet Luzzatti vis-à-vis de ses deux partenaires. Quant à l'Allemagne, ce n'est point douteux. N'ayant jamais nourri d'illusions à cet égard, nous n'éprouvons point de déception. C'est dans l'ordre naturel des choses. En vain, à Vienne, essaie-t-on de nous donner le change. A de certains moments, on nous prodigue les protestations d'amitié. L'affaire de l'emprunt hongrois prouve à l'évidence que c'était là plus une opération de bourse qu'une affaire de cœur. Le comte d'/Ehrenthal veut jouer sa partie en s'appu^ant militairement sur l'Allemagne et financièrement sur la France. Et il se fâche quand nous refusons de jeter notre atout maître sur une de ses basses cartes. C'est son droit de jouer serré. Mais il passe toutes les bornes des convenances usitées entre galants hommes quand il nous reproche \iolemment de ne pas jouer comme des mazettes.
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DISCOURS DE M. KRAMARZ A LA DÉLÉGATION AUTRICHIENNE. RÉPONSE DU COMTE d'/EHRENTHAL.
16 octobre 1910.
C'est à la Commission des affaires étrangères de la Délégation autriehienne que l'intérêt s'est concentré hier et avant-hier. Vendredi, M. Kramarz, chef des Jeunes- Tchèques et père du néo-slavisme, a prononcé contre la politique du comte d'.'îihrenthal un réquisitoire d'une logique impitoyable. Quoique mal remis d'une grave indisposition, M. Kramarz a tenu à formuler au nom des Slaves de la monarchie une série de critiq\ies sur les conditions dans lesquelles a été négociée l'annexion de la Bosnie- Herzégovine.
Toutes ces critiques se réduisent à un grief fondamental : assuré par ses conversations à Buchlau avec Al. Isvolsky que la Russie ne ferait point la guerre pour la question de Bosnie-Herzégovine, M. d'/Ehrenthal aurait dû accepter de laisser régulariser la situation internationale par une conférence. Son obstination à refuser avec hauteur de prendre part à toute conférence où serait mise sur le tapis l'annexion des deux provinces occupées a tout compromis. A bon droit, la Russie et les puissances occidentales ont vu dans ce refus le parti-pris de déchirer sans explication un traité solennel élaboré par les représentants de toutes les grandes puissances. Sous prétexte qu'il était indigne pour l 'Autriche-Hongrie de comparaître devant une sorte de tribunal international, M. d'.Ehrenthal a manqué l'occasion de faire sanctionner gratuitement l'annexion liti-
gieuse. Les résistances légitimes de la Turquie et de l'Europe n'ont pu ensuite être surmontées qu'avec d'inimenses sacrifices. Sacrifices pécuniaires : plus de 300 millions de couronnes ont été dépensées en armements ; 54 millions de couronnes ont été versées en indemnité à la Turquie. Sacrifices politiques : il a fallu recourir à l'intervention allemande ; d'après le Livre Rouge distribué aux Délégations, c'est la démarche du comte Pourtalès, ambassadeur d'Allemagne à Pétersbourg, dans les jours critiques de mars 1909, qui a pu seule enlever l'adhésion sans réserves du gouvernement russe à l'abolition de l'article 25 du traité de Berlin. Ainsi, pour une simple question d'amourpropre, le trésor austro-hongrois a été finalement grevé de près de quatre cents millions de francs et le Cabinet de Vienne d'une lourde dette de reconnaissance envers le Cabinet de Berlin. AL Kramarz a terminé en disant que les Slaves constituaient les 60 0/0 de la population de la monarchie dualiste, que leurs intérêts avaient été méconnus et que ce n'était point leur rôle de monter la garde sur le Rhin.
Une phrase résume la réponse faite le lendemain par le comte d'-^hrenthal : si c'était à recommencer, M. d'/Ehrenthal recommencerait. Il le dit, et il est dans son rôle de le dire. Nous ne sommes pas sûrs qu'il le pense. De multiples indices font croire qu'il a reconnu par la suite s'être engagé dans une mauvaise voie, avoir mal calculé les résistances et payé trop cher le succès final. Il a tenté de rejeter toute la responsabilité de la crise sur AI. Isvolsky. Tout dernièrement encore, à l'occasion de la nomination du ministre des affaires étrangères russe à l'ambassade de Paris, ses journaux ont piétiné M. Isvolsky. Mais ces diversions ne trompent que les badauds. M. Kramarz a déclaré vendredi qu'en 1909 il avait été, lui aussi, induit en
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erreur sur la politique russe, mais que, mieux informé aujourd'hui, il devait reconnaître le mal fondé des accusations contre AI. Isvolsky. Le procès Friedjung et le procès d'Agram ont montré à quels moyens la chancellerie du Ballplatz recourait pour tromper l'opinion. Un article du budget du ministère commim des affaires étrangères présenté cette année aux Délégations est également édifiait ; il comporte un crédit de 1.500.000 couronnes sous la rubrique : Dispositions] or, ds imd nicht speziell zu verrechueude Aiislagen fur politische Informationen. Quinze cent mille couronnes pour informations politiques extraordinaires, voilà qui éclaire beaucoup de choses!
ENTREVUE DE GUILLAUME II ET DE NICOLAS II A POTSDAM
4 novembre iqio.
Nicolas II est arrivé ce matin à Potsdam pour rendre visite à Guillaume IL II venait du château de Wolfsgarten où i? retournera rejoindre la tsarine et ses enfants aussitôt après l'entrevue. Il y a aujourd'hui déjeuner intime et dîner officiel au Nouveau Palais. La presse allemande a essayé d'interpréter cette visite de courtoisie comme un signe de rapprochement entre les deux cours de Pétersbourg et de Berlin. Ses commentaires ont reçu de la part des journaux russes un accueil plutôt désobligeant qui a péniblement surpris M. Schiemann, l'augure de la Gazette de la Croix. 11 n'v avait pourtant pas de quoi s'étonner. L'entrevue de Potsdam rentre dans la catégorie des événements prévus, obligatoires
pour ainsi dire. A vouloir en tirer des conséquences hors de proportion avec les causes, on provoque nécessairement une remise au point.
Nicolas II et sa famille sont en séjour, depuis de longues semaines, chez les parents de la tsarine, en territoire allemand. Il ne pouvait se dispenser de se rencontrer avec l'empereur allemand. Son abstention n'eût pas manqué d'être considérée comme une marque de froideur significative. Le seul fait remarquable en la circonstance, c'est que, contrairement aux entre\aies précédentes des deux monarques, qui avaient lieu généralement en mer, à bord des yachts impériaux ou dans un port de l'un des deux États, celle-ci a lieu dans la résidence impériale et royale de Potsdam. Toutefois ce n'est point là un sujet d'étonnement. Nicolas II fait cette fois, en Allemagne, un séjour d'une durée exceptionnellement longue. Il est donc naturel qu'il se déplace pour rendre visite à Guillaume II. Peut-être eût-il préféré ne point quitter les environs de sa villégiature. Mais s'il a cru deviner que sa visite était attendue à la résidence officielle de son cousin, et non point dans un château voisin de Wolfsgarten, les convenances exigeaient qu'il déférât à ce désir. D'ailleurs, la rencontre n'en prendra point un caractère national. Ni la population ni les autorités de la capitale n'y participeront.
Depuis la grande crise orientale, les deux souverains se sont déjà rencontrés une fois. Ils ont passé ensemble les deux journées du 17 et du 18 juin 1909 dans les eaux finlandaises, près de Bjoerkoe. Le choc des mauvais souvenirs de l'hiver 1909 est donc amorti. Il n'y aura plus à échanger d'explications sur la fameuse sommation du comte de Pourtalès 4U mois de mars de cette année critique. Mais, depuis lors, les relations entre les deux
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empires ne se sont point sensiblement améliorées, ou plutôt la tournure prise par les événements en Orient n'a point permis à la politique des deux pays de se rapprocher. Le principal but de la politique allemande en Russie n'a point été atteint : la réconciliation espérée entre Vienne et Pétersbourg n'a pas été réalisée. La presse austro-allemande a célébré comme un triomphe le départ de M. Isvolsky du ministère des affaires étrangères ; elle a criblé de sarcasmes le nouvel ambassadeur de Russie à Paris. Ces puérilités ne suppriment pas les faits. M. Isvolsky désirait depuis longtemps échanger le Pont aux Chantres contre une ambassade, et il est vraiment comique de soutenir que son arrivée à la rue de Grenelle soit de nature à ébranler la Triple Entente. Son successeur, M. Sazonof, défend la même politique que lui, est dévoué aux mêmes idées. On n'aperçoit pas les raisons de se réjouir des adversaires de 1\L Isvolsky. D'autre part, les rapports de l'ambassade d'Autriche à Pétersbourg et de l'ambassade de Russie à Vienne sont restés aussi froids. Les titulaires des deux postes vont être changés, parce que cette situation anormale ne pouvait se prolonger indéfiniment. De là à conclure à un rapprochement il y a loin. Enfin, la rancune des grandes masses russes contre la sommation de mars 1909 demeure entière. Les événements qui se déroulent en Orient depuis quelques mois et ceux qui se préparent ne sont point faits pour la calmer. Si Guillaume II parle des bonnes intentions de l'Autriche au tsar, celui-ci pourra facilement répondre qu'il jugera la politique du Cabinet de Vienne d'après les faits et non d'après les intentions. La présence à Potsdam de M. Sazonof et de M. Klemme, le directeur du bureau asiatique, a fait supposer que les conversations porteraient sur les grandes questions po-
litiqucs, spécialement sur celle de Perse, que la récente note anglaise au gouvernement persan a mise à l'ordre du jour. 11 est naturel que les souverains et leurs ministres abordent ces questions. Il est même désirable qu'ils en parlent de manière à prévenir, de la part des ambitieux et des agités, d'imprudentes initiatives.
L ENTREVUE DE POTSDAM
6 novembre 1910.
Le tsar est reparti hier de Potsdam pour le château de Wolfsgarten saris qu'aucune déclaration officielle ou officieuse ait été faite au sujet de la portée de son entrevue avec Guillaume II. Aux deux dîners offerts en son honneur au Nouveau Palais, aucun toast n'a été prononcé. Aucun communiqué des chancelleries de Berlin et de Pétersbourg n'a été publié. Extérieurement, l'entrevue a conservé jusqu'au bout le caractère familial que Nicolas II tenait à lui donner. Cela ne veut pas dire qu'elle n'ait pas été l'occasion de conversations politiques. Mais il convient d'accueillir avec réserve les informations ou les confidences plus ou moins sensationnelles qui commencent de se répandre. En réalité, on en est réduit aux conjectures.
Il serait oiseux de démentir les bruits de conclusion d'une nouvelle alliance des trois empereurs. Ce sont là des fantasmagories qui hantent seulement le cerveau des Jiuiker prussiens et des ultra-réactionnaires russes qui vivent encore sur les souvenirs de la Sainte- Alliance. 11 est plus utile d'insister sur ce cju'on appelle le rappro-
chement austro-russe. Nous disions avant-hier que ce rapprochement est le but poursuivi avec une inlassable persévérance par les Cabinets de Vienne et de Berlin depuis le dénouement de la crise de 1908- 1909. Il ne semble pas douteux que la question ait été abordée à Potsdam. On parle déjà de la possibilité d'une visite de Nicolas II à François-Joseph. Une pareille démarche, à si peu d'intervalle de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine et de la sommation comminatoire du comte d-i Pourtalès, constituerait bien, en eflFet, un rapprochement dans toute la force du terme. Elle est ardemment désirée à Vienne, Le comte d'.Ehrenthal ambitionne de la voir s'accomplir comme la consécration de la première partie de sa grande politique. En justifiant sa première entreprise vis-à-vis de l'opinion austro-hongroise encore mal remise des émotions de l'hiver dernier, et en rassurant l'opinion européenne, elle lui permettrait de préparer l'exécution de la deuxième partie du plan. Se croyant abandonnées de Pétersbourg, les populations slaves des Balkans se résigneraient à se tourner vers Vienne. Et puis, si Nicolas II allait embrasser François-Joseph à Schœnbrun entre deux haies de soldats bosniaques, si aucun obstacle ne séparait plus le Pont aux Chantres du Ballhausplatz, les affaires deviendraient sans doute plus faciles à Paris, les portes du temple grec de la rue Vivienne se rouvriraient pour les courtiers d'emprunts. A coups mesurés, le bas de laine français se dégonflerait entre les mains des constructeurs de matériel d'artillerie et de Dreadnoughts. Alors, quand surviendrait une nouvelle crise orientale, M. d'Aehrcnthal serait en mesure de causer. Nous doutons fort que Nicolas II envisage cette perspective avec sérénité. Son goût pour la conversation ne va pas jusque là.
Il est plus probable qu'il a été question de la Perse. En cette matière, la position prise par le Cabinet de Berlin est bien connue. Il admet la situation créée par l'accord anglo-russe, à condition que le principe de la porte ouverte ne souffre point d'atteinte et que d'autres puissances ne prennent point pied en Perse à côté des deux grands voisins du chah. 11 ne veut ni démembrement, ni partage. Sous ce dernier rapport, nous sommes entièrement de son avis. Dans l'intérêt général comme dans l'intérêt particulier de la Russie et de la Grande- Bretagne, il est au plus haut degré désirable que les Persans restent maîtres de leurs propres destinées. Le rôle de leurs voisins iimnédiats doit se borner à prendre les précautions indispensables au maintien de la sécurité des frontières et à prêter au gouvernement régulier persan, sur sa demande, une aide aussi discrète que possible pour l'organisation du nouveau régime. La révolution persane a mis en branle un monde encore plus compliqué, plus loin de la civilisation, que le monde ottoman. Pendant très longtemps encore, ses oscillations troubleront l'équilibre local. Il importe que des mains européennes ne détraquent pas une machine qu'elles ne sont pas aptes à manier. L'intervention européenne doit se cantonner sur le terrain économique. Là, la Russie et l'Angleterre peuvent travailler en parfait accord sans risque de se brouiller ou de compromettre leur influence dans le reste du monde. Leurs rivaux communs ont seuls intérêt à voir ces deux puissances s'engager dans une voie où les chances de se heurter sont nombreuses et où peuvent s'cnlizcr des forces plus utiles ailleurs.
DECLARATIONS DU MARQUIS DE SAN GIULIANO A MONTECITORIO
3 décembre 1910.
Depuis la reprise de ses travaux, le 29 novembre, la Chambre des députés italienne discute le budget du ministère des affaires étrangères. Successivement, jMM. de Marinis, Brunialti, Galli, Cabrini, Cavagnani, Pantano, Brugnano ont exprimé leur opinion sur la direction des affaires extérieures et formulé un certain nombre de desiderata. Aucun d'eux n'a livré d'assaut au ministre. Membres de la majorité et membres de l'opposition n'ont rien dit de nature à mettre M. de San Giuliano sérieusement dans l'embarras. A lais ils ont touché à toutes les questions dont a été saisie l'opinion publique au cours de ces derniers mois, et le ministre a dû répondre à chacune d'elles. Il s'est acquitté de cette tâche dans un très long discours qui a dû être coupé par une suspension de séance et dont on trouvera plus loin une analyse détaillée. Nous ne pouvons en signaler ici que les points principaux.
Après les déclarations pacifiques d'usage, le ministre a rendu l'hommage aujourd'hui traditionnel à la Triple- Alliance. Il n'en pouvait être autrement. Au travers des incidents quotidiens qui provoquent périodiquement entre l'opinion italienne et l'opinion austro-hongroise des mouvements d'humeur plus ou moins prononcés, la politique des Cabinets ne subit point de changements appréciables. Il en est ainsi spécialement des récents incidents sur la frontière lombardo-vénitienne. AI.de San Giuliano a indi-
que les mesures prises en vue d'en prévenir le retour. En ee qui concerne les manifestations de caractère plus scabreux, se rattachant à l'irrédentisme, il a rappelé naturellement le principe de droit international interdisant à un Etat de s'immiscer dans les affaires intérieures d'un autre État. 11 est allé un peu plus loin en critiquant les auteurs des manifestations et en leur reprochant d'empêcher l'Italie de tirer de l'alliance tous les profits qu'elle comporte. La question des armements des deux côtés de la frontière des Alpes était plus délicate. Il est de notoriété publique que les deux alliés procèdent chacun de leur côté sur leur frontière commune à des travaux de fortification et à des renforcements de troupes comme s'ils étaient destinés à en venir aux mains au lieu d'être appelés à marcher coude à coude contre un adversaire commun. La situation est bien connue et tous les discours n'y changeront rien. Les deux gouvernements sont pleinement édifiés. Le ministre ne s'est pas mis l'esprit à la torture pour expliquer ce phénomène. Il a déclaré qu'il était de l'intérêt de l'Italie que l 'Autriche-Hongrie fût forte et de l'intérêt de l'Autricheliongrie que l'Italie fût également forte. C'est le langage d'un bon allié!
Le bruit avait couru dans ces derniers temps que la Triple-Alliance avait été renouvelée ou du moins qu'on avait discuté son renouvellement durant les derniers entretiens de Florence, de Berlin, de Salzbourg, d'Ischl, de Turin et de Racconigi. AL de San Giuliano a remis les choses au point en affirmant que, dans aucun de ces entretiens, il n'avait été question du renouvellement ou de la modification de la Triplice. Le long intervalle qui nous sépare encore de l'échéance du traité actuel justifie suffisamment ce silence, abstraction faite des intentions des trois parties.
Le ministre s'est allègrement dispensé de répondre longuement aux questions sur les démonstrations ouvertement hostiles des chrétiens-sociaux autrichiens, du vice-bourgmestre de Vienne en particulier, à l'occasion du fameux discours du maire de Rome, en disant que ce serait de la part du Parlement faire trop d'honneur à leurs auteurs que de s'en occuper. On ne peut contester politiquement la justesse de cette remarque qui s'applique aussi bien à M. Nathan (') qu'à M. Porzer(^). Mais l'effet des deux discours n'en subsiste pas moins dans les esprits.
La partie la plus intéressante du long exposé ministériel est peut-être celle qui vise l'Orient et la Turquie. M. de San Giuliano s'est exprimé à ce sujet en termes excellents dont AL Pichon aurait pu se servir sans inconvénient si l'occasion s'en était présentée. Il s'est prononcé aussi formellement que possible, sans aucune réserve, en faveur de l'intégrité de l'empire ottoman, y compris la Tripolitaine, en faveur du maintien du statu quo balkanique, en faveur de la Jeune Turquie. Toutefois, il n'a pu se retenir de signaler certaines tendances préoccupantes sinon du gouvernement ottoman, du moins du parti politique dont il est l'émanation directe : tentatives pour éluder les effets des capitulations avant que la question de leur suppression ou de leur modification ait été soumise à l'examen des puissances intéressées ; défiance envers les concours étrangers, nationalisme exclusif. La crise intérieure occuHe qui se déroule actuellement à Constantinople et à Saloniquc prouve que bon nombre de Turcs au courant des affaires ne sont pas loin de partager ces inquiétudes.
Pour la France, M. de San Giuliano n'a eu que des pa-
(^) Maire de Rome.
(*) Bourgmestre de Vienne.
rôles amicales et courtoises. Il s'est félicité de l'accord inter\'enu au sujet des écoles tunisiennes et des facilités douanières votées par le Sénat français. Rien ne permet de supposer que ces excellentes relations entre les deux pays viennent à être troublées.
LE RAPPORT DESCH.\NEL ET LES EMPRUNTS ETR.\NGERS
8 décembre 191 0.
Le rapport de M. Paul Deschanel sur le budget du ministère des affaires étrangères contient une revue, pays par pays, des principaux événements politiques de l'année auxquels la France a été mêlée. Comme il convient dans un document de ce genre, l'exposé des faits est objectif. Mais il y a manière de présenter les faits, et l'on était curieux de voir comment l'éminent rapporteur parlerait de l'une des questions les plus importantes, la plus importante peut-être, de l'année diplomatique : la question des emprunts d'Etats étrangers.
Sur l'emprunt turc, M. Paul Deschanel est bref. Une seule phrase : « Il nous est impossible, à l'heure où nous déposons notre rapport (15 octobre) de donner une relation des négociations sur l'emprunt ottoman ; elles sont toujours en cours et c'est le ministre des finances qui a la parole. - En effet, c'est une semaine après le 15 octobre, le 22 octobre, que M. Bompard a été en mesure de faire connaître au cjuai d'Orsay le refus des conditions françaises par le Cabinet de Constantinople, et c'est le 24 octobre (jirune note Ilavas a signalé la rupture au public. Toutefois,
le 15 octobre, la question était posée depuis assez longtemps pour que le rapporteur du budget du ministère des affaires étrangères pût en retracer les grands traits dans un document destiné à être présenté en fait à la Chambre au commencement de décembre. Mais M. Paul Deschanel n'a point voulu paraître intervenir dans une négociation en cours. Respectons sa réserve et cherchons ailleurs ses opinions en matière d'emprunts étrangers.
Dès la page suivante, notre curiosité est mise en éveil. Nous y trouvons sur l'emprunt hongrois une abondance et une précision de détails auxquels le public est rarement initié. Il en résulte qu'aux ouvertures du gouvernement hongrois relatives à un appel au concours du marché français pour le placement d'un emprunt de 560 millions de couronnes, M. Cochery et M. Pichon répondirent, après s'être concertés, que l'admission de cet emprunt sur la marché français serait subordonnée à une double condition : 1° satisfaction donnée aux réclamations que poursuivaient à Vienne les obligataires français des chemins de fer de la Sûdbahn (chemins de fer dits Lombards) ; 2° garanties au sujet de l'utilisation, dans des desseins pacifiques,des fonds provenant de l'emprunt. En outre, il devait être entendu que le gouvernement de la République, même s'il obtenait satisfaction sur ces points, aurait encore à apprécier si, à l'époque qui serait choisie par la Hongrie pour l'émission projetée, la situation du marché financier français et les conditions de la politique générale seraient de nature à permettre la réalisation de l'emprunt. A se référer aux polémiques de presse de l'époque, cette énumération n'est peut-être pas complète et peut-être aussi le rapport cristallise-t-il en quelque sorte des conditions posées en fait avec moins de netteté. Nous ne nous en félicitons pas moins de les voir ainsi posées, car cela constitue un pré-
cèdent précieux et cela circonscrit le terrain de discussion. Dans cette ati'aire, les intérêts privés, ceux de la Sudbahu ou d'autres sociétés à capital français jouent un rôle accessoire. Tout en s 'effaçant cependant devant les grands intérêts généraux, ceux-là n'étaient point méprisables. Non pas qu'il fallût faire dépendre une grande opération financière de la satisfaction de tel ou tel groupe d'obligataires ou d'actionnaires dont la situation méritait plus ou moins de sympathie. Mais, à l'occasion de l'appel projeté à l'épargne française, le gouvernement de la République était en droit d'examiner si la part de cette épargne antérieurement engagée dans la monarchie austro-hongroise était traitée équitablement, conformément au droit public et privé. Or, en ce qui concerne la Siidbahn, l'opinion était accréditée depuis longtemps que, en vue de poursuivre sa politique de rachat dans les conditions les moins onéreuses, l'administration impériale et royale s'attachait à gêner, à discréditer le plus possible l'exploitation de cette ligne de chemins de fer. Nous avons vu ces procédés pratiqués ailleurs aussi. Sans s'immiscer dans des affaires privées, le Cabinet de Paris pouvait donc attirer l'attention de celui de Vienne sur cette situation spéciale. Cependant, ce n'était là que l'accessoire. La condition principale était d'ordre politique. C'est la seule, d'ailleurs, dont nous nous soyons occupés ici pendant les négociations. Nous le disions alors : la plus grande partie du futur emprunt devait être consacrée à la liquidation de l'annexion de la Bosnie-Herzégovine, entreprise politique dirigée contre la Triple-Kntente, et à la construction de cuirassés et d'un nouveau matériel d'artillerie. Il était inadmissible que l'épargne française fût li\réc aux financiers de la Triple- .Mliance et soldât le rapt de deux provinces. En vain les hancjuiers preneurs prétcndaicnt-ils (ju'il s'agissait là scu-
lement d'un prêt contre intérêt et (^ue toute objection devait disparaître dès lors que le prêteur devait toucher régulièrement l'intérêt jugé par lui suffisant. Nous répondions et répondrons toujours en pareille circonstance que les banquiers preneurs prêtaient non leur propre argent, mais celui du public, le nôtre, et que le public, le contribuable, devait être mis en garde contre l'usage qu'on se disposait à faire de ses économies. Cet usage devait immanquablement tourner en fin de compte contre le travail national, contre la sécurité française. Si un débat s'engage à la Chambre à ce sujet, nous espérons que l'approbation de l'immense majorité des députés consacrera le principe posé à l'occasion de l'emprunt hongrois.
En poursuivant notre lecture du rapport de M. Paul Deschanel, on arrive à un passage destiné à soulever plus de contradiction. C'est celui où, à propos de l'admission à la cote officielle de la Bourse de Paris de certaines valeurs américaines, il est dit que le ministère des afi"aires étrangères « a fait procéder à des enquêtes approfondies afin de renseigner le ministère des finances sur les garanties assurées effectivement sur place aux emprunts projetés et spécialement afin d'apprécier, au point de vue politique, l'opportunité de notre concours financier ». La fin du passage ne prête point à la critique. C'est le membre de phrase concernant les garanties qui provoque une certaine émotion dans le monde financier. Les financiers, que l'attitude récente du gouvernement dans les aflPaires d'emprunt a légèrement déconcertés, protestent contre une ingérence injustifiée dans les afi"aires purement commerciales. Ils auraient raison si les agents français à l'étranger entraient dans des appréciations de fond, communiquées au public, sur les affaires mises en train dans leur ressort. Mais le monde du commerce soutiendrait \mc thèse pa-
radoxale en refusant à nos agents à l'étranger le droit de procéder à des enquêtes sur les emprunts pour lesquels on doit faire appel à l'épargne française. C'est précisément lui qui s'est plaint avec persistance de l'indifférence — présumée, à tort suivant nous — de ces agents à l'égard du commerce national ; c'est lui qui a exigé qu'on fît dans le concours d'entrée dans la carrière diplomatique et consulaire une place très grande — exagérée à notre avis — aux matières purement commerciales, et c'est lui qui se plaindrait que nos représentants dans le monde renseignassent le quai d'Orsay sur le commerce de l'argent, qui prend tous les jours une importance de plus en plus grande ! Un agent manquerait à son devoir le plus strict en négligeant d'informer ses chefs sur les affaires de ce genre qui se traitent sous ses yeux. En certains cas, le silence équivaudrait à de la collusion. Il appartient au ministre des affaires étrangères de faire des renseignements, communiqués spontanément ou demandés, l'usage qu'il juge conforme à l'intérêt national. 11 peut en conférer avec son collègue des finances ou en saisir le Conseil des ministres. En tout cas, il a le droit et le devoir d'avoir un avis et de l'exprimer dans la mesure où des intérêts généraux sont engagés. Il ne s'agit pas là d'interventionnisme — nous sommes, on le sait, des adversaires déclarés de l'étatisme — il s'agit non pas du contrôle financier des affaires, mais d'une sauvegarde patriotique.
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LES SUITES DE L ENTREVUE DE POTSDAM. — LES SUCCES DIPLOMATIQUES. — LES AFFAIRES DE PERSE.
22 janvier 1911.
La conversation commencée à Potsdam entre M. Sazonof et M. de Kiderlen-Waechter continue entre le Pont-aux- Chantres et la Wilhelmstrasse. Le seul fait qu'elle se poursuit sans avoir encore abouti à un résultat précis est la meilleure preuve que les Cabinets de Paris et de Londres n'ont pas été, comme on l'a prétendu, mis en face d'un fait accompli et tenus par leur partenaire à l'écart d'une négociation où les intérêts de la Triple-Entente se trouvaient plus ou moins directement en jeu. L'émotion inconsidérée que les bruits de rapprochement russo-allemand ont soulevée en France n'aurait pas eu l'occasion de se manifester si la presse berlinoise n'avait cru habile, par patriotisme ou par déférence pour des instructions généralement respectées, d'interpréter les assurances pacifiques de Nicolas II comme une victoire sur la Triple-Entente. En forçant le sens des paroles échangées, en prétendant prendre acte comme d'engagements formels de paroles de courtoisie, en affectant de regarder comme conclu un pacte dont la première phrase était encore à rédiger, les interprètes de la pensée gouvernementale allemande ont réussi à jeter le trouble dans le camp rival. C'est un résultat. Par contre, ils ont réveillé en même temps la vigilance de la diplomatie russe. De retour à Pétersbourg, M. Sazonof s'est aperçu que son interlocuteur voulait l'entraîner au delà des limites qu'il s'était fixées. D'ailleurs,
il n'avait qu'à se rappeler les conditions dans lesquelles l'entrevue de Postdam avait été préparée pour se convaincre de l'intention de son collègue allemand de marquer un point dans la partie qui se jouait. Nicolas II et son ministre sont sur leurs gardes. Nul doute qu'ils ne signeront riçn de nature à ébranler le plus légèrement le système de politique européenne auquel ils restent tous deux inébranlablement attachés.
• Ce qui a contribué à déconcerter l'opinion occidentale, à l'induire momentanément en erreur sur les véritables visées du gouvernement russe, c'est l'idée trop en faveur dans certains milieux politiques pétersbourgeois qu'il convenait pour la Russie de remporter un « succès diplomatique )• afin de compenser l'échec du dénouement de la crise orientale. Depuis le xix^ siècle, les hommes d'Etat russes ont paru hantés de la manie des « succès diplomatiques »). La carrière du prince Gortschakof en offre des exemples célèbres. Si singulier que cela paraisse, ces Itommes, détenteurs d'un pouvoir effectif immense, aux-^ quels le développement normal de l'empire suivant ses destinées traditionnelles réservait toutes les satisfactions dignes de grands patriotes, se sont maintes fois laissé détourner de leur vocation naturelle par des rêves, par des combinaisons « de magnificence », par l'ambition des grands succès d'apparence. A ce jeu, l'évolution de la Russie a été retardée de plusieurs générations. Rien n'est vain, dangereux, comme un succès diplomatique. Il vaut à ses auteurs des distinctions, des grades, des éloges dans les journaux, l'admiration des snobs, et c'est tout. Plus tard, le pays paye tout cela en déboires, sinon en humiliations. Les règnes de Nicolas I»'" et d'Alexandre II ont connu ces déceptions. Plus récemment, la chimère mandchourienne a causé les ravages que l'on sait. L'Allemagne
l'avait soigneusement entretenue à Pétersbourg ainsi que les idées de croisade contre le péril jaune. Elle se prévalait comme d'un service rendu de la liberté d'action qu'elle laissait à la Russie. Elle garantissait sa voisine contre toute atteinte à sa frontière d'Europe et lui ouvrait toutes grandes les portes de l'Extrême-Orient. De fort bonne foi, certes. L'engagement fut tenu. La chimère mandchourienne suffit à décimer les armées du tsar. Les Japonais avaient bien travaillé pour le roi de Prusse. La Russie voudrait-elle entreprendre une seconde expérience des garanties allemandes ?
Nous sommes persuadés du contraire. La première expérience suffit. Ni M. Isvolsky, ni M. Sazonof n'ont eu un instant l'idée de recommencer en Perse l'aventure extrême-orientale. Aiais, ailleurs, le plan subsiste de détourner la Russie de l'Europe pour l'occuper chez les peuples d'Asie en voie de transformation ou en révolution. De là les séductions persistantes exercées sur elle pour l'attirer sur un terrain où l'on espère qu'elle s'enlizera. Cette fois, c'est le chemin de fer transpersan qui sert de prétexte. Rien de plus naturel de la part du gouvernement du tsar que la pensée de créer une grande ligne internationale de l'Europe aux Indes. La nouvelle voie, plus courte, plus rapide, plus sûre, meilleur marché que toutes les voies existantes et même celle de Bagdad, emprunterait une grande partie de son parcours au territoire russe et procurerait aux marchandises russes un débouché précieux. Elle présenterait un intérêt national certain en même temps qu'un avantage incontesté pour le transport des voyageurs de tous pays. En dehors des conditions matérielles d'exécution, il restait à savoir quelles seraient les conditions politiques
Dans l'esprit des auteurs du plan, le transpersan n'était
certainement pas destiné à servir d'affluent au Bagdad ou de rançon à un désintéressement européen C'est à Potsdam seulement que la question s'est subrepticement posée. Seule l'ombre de Bismarck sait à quels sortilèges ont eu recours les tentateurs de la Wilhelmstrasse, quel succès diplomatique, quelle belle convention ils ont fait miroiter devant leurs hôtes. Mais les réalités prévaudront contre les sortilèges. Utile et désirable en soi, le transpersan ne mériterait plus d'être pris en sérieuse considération si les conditions mises à la faculté de le construire sans risque de conflit ruinaient d'ores et déjà les avantages qu'on espère en tirer. M. Sazonof se souvient de Reichstadt et de Buchlau.Pour avoir les mains libres — provisoirement — afin de délivrer les Slaves des Balkans, Alexandre II a abandonné à leur ennemi naturel deux des provinces slaves qu'il s'agissait de libérer, et perdu d'avance tout le bénéfice de sa grande entreprise. Les conversations scabreuses de Buchlau ont immobilisé la Russie pendant toute la crise orientale. Il est ainsi arrivé que des hommes d'Etat russes, hallucinés par un but lointain, ont sacrifié le présent sûr à l'avenir douteux. Heureusement ces temps sont passés.
L ITALIE ET SES ALLIÉES. — LES AUGMENTATIONS DE CRÉDITS MILITAIRES ET NAVALS EN AUTRICHE-HONGRIE.
26 janvier 1911.
Visiblement l'inquiétude de l'opinion italienne, touours en éveil sur les afl^aires méditerranéennes et les rap-
ports avec l'Autriche-Hongrie, s'accentue depuis quelque temps. A ses anciennes raisons d'être vigilante de nouvelles semblent s'être ajoutées. Quoique le marquis de San Giuliano, dans son grand exposé du 2 décembre dernier à la Chambre des députés, ait parlé des relations de l'Italie avec ses deux alliées dans des termes d'une cordialité que M.Sonnino lui-même avait hésité à employer, les nuages qui chargent l'horizon triplicien du côté de l'Adriatique et du Tyrol se sont plutôt assombris.
Entre les gouvernements il n'y a rien ou peu de .chose. Peut-être la Consulta aurait-elle sujet de s'étonner de n'avoir point été mise au courant des conversations de, Potsdam et des négociations qui ont suivi. Elle eût été heureuse de recevoir de la Wilhelmstrasse l'assurance que l'entrevue de Guillaume II et du tsar et les entretiens de leurs ministres venaient de consolider la paix. Elle ne peut sans doute être froissée de n'avoir pas été prise pour confidente puisque rien n'a été changé au système politique européen. Toutefois, comme les journaux bénéficiaires des communications de l'Office impérial des afl^aires étrangères ont chanté sur le mode lyrique le grand succès de M. de Kiderlen-Waechter, la fidèle alliée de Rome eût été bien aise de savoir dans quelle mesure il y avait lieu pour elle de se réjouir d'une victoire qui devait être commune. La presse officieuse allemande n'a pas tout prévu. En donnant à entendre qu'un grand changement venait de se produire, sinon dans le texte, du moins dans l'esprit des traités — affirmation qui échappe naturellement à tout contrôle et qui défie tout démenti s 'appuyant sur des preuves matérielles — elle a bien rehaussé le prestige national. Mais elle a mis en défiance les Italiens qui se sont demandé pourquoi on les avait tenus à l'écart, si vraiment le pacte où ils sont aussi partie venait d'être brillamment
renforcé. M. de San Giuliano voudra certainement s'expliquer à ce sujet dans son prochain discours.
Du côté de l'Autriche, les préoccupations sont plus sérieuses. Le comte d'.Ehrenthal prend évidemment soin de ménager les susceptibilités de son alliée de l'Ouest. S'il n'eût dépendu que de lui, on eût donné satisfaction aux vœux italiens relatifs à la création d'une Université de langue italienne à Trieste. Au cours de la crise orientale, il avait même donné à Rome presque une promesse, dont M. Tittoni avait cru pouvoir se prévaloir publiquement au moment où l'opinion de la péninsule était surexcitée par l'annexion de la Bosnie-Herzégovine. Seulement la promesse n'a pu être tenue jusqu'ici. Les Slovènes d'Istrie persistent à s'opposer à la création projetée et AL de Bienerth a besoin d'eux. Ils vont jusqu'à dire aujourd'hui que ce n'est pas la peine de dépenser tant d'argent pour l'armée, pour la flotte surtout, si le gouvernement autrichien livre Trieste, c'est-à-dire l'Adriatique, à l'influence italienne. Et les ministres communs de la monarchie dualiste demandent de plus en plus d'argent avec une insistance de plus en plus marquée. Il y a manifestement contradiction, en effet, entre les augmentations croissantes des crédits de la marine et l'assurance qu'aucun péril ne menace l'équilibre dans l'Adriatique. Dans le budget qui va être soumis aux Délégations sur le point de se réunir à Pest, le ministre de la guerre, le baron de wSchœnaich, demande quarante et quelques millions de plus que l'an passé, et le chef de la marine, l'amiral comte Montecuccoli, environ cinquante millions de plus, soit une centaine de millions pour l'armée de terre et de mer. Ce chiffre devrait peut-être même être grossi si l'on y faisait rentrer divers crédits présentés sous une forme particulière. Telle qu'elle est, l'augmentation officielle s'élève au quart du montant
du budget commun de l'an dernier, qui se trouvera porté cette année à plus de 500 millions.
Les crédits peuvent se justifier en eux-mêmes par l'introduction projetée du service de deux ans, par l'augmentation des contingents soumise aux Délégations, par les nouvelles constructions navales. Mais ce sont les motifs avoués de ces transformations qui donnent à réfléchir en Italie. Il y a quelques semaines, l'amiral Montecuccoli, commandant de la marine en activité de service, déclarait ingénument à un journaliste que les quatre " Dreadnoughts" projetés, pour lesquels il demande un crédit de 300 à 310 millions, étaient destinés à protéger les côtes de Dalmatie et d'Istrie contre la flotte italienne. Tout récemment, le vice-amiral autrichien Chiari disait à un rédacteur de la Stampa : « Il ne faut pas se faire illusion : on suit un mauvais chemin... A la Chambre italienne, le ministre a fait une déclaration officielle sympathique, mais ses paroles ont été accueillies par un silence de mort et elles ont été c'dûavouées depuis d'une manière tacite par les députés eux-mêmes. Trois jours après les déclarations du ministre, le Congrès nationaliste s'est tenu à Florence et a répondu par un coup de poing aux solennelles déclarations d'amitié... On fait fausse route. Pour arriver à un modus zivendi, une franchise rude, brutale même, s'impose. Vous autres. Italiens, dites souvent qu'il existe en Autriche un parti qui veut la guerre, une camarilla militaire comme vous l'appelez. En Autriche, aucun parti ne veut la guerre. Celui auquel j'appartiens, et dont font partie beaucoup de vieux généraux, de vieux amiraux et des diplomates, serait le premier à tendre la main à l'Italie, si l'Italie réussissait à nous inspirer un peu de confiance. Je dirais plus volontiers qu'il existe en Italie un parti de la guerre. A Florence, M. de Frenzi n'a-t-il pas dit qu'il fallait encore II 24
entretenir l'agitation durant quelques années, parce qu'en 1912 les Italiens seront prêts ? Je vous le dis, quand en Italie les derniers embarras qui retardent encore le parti radical auront disparu, quand l'organisation nécessaire sera définitivement accomplie après 191 3, n'importe quel gouvernement sera irrésistiblement entraîné par le parti, je ne dis pas irrédentiste, mais national. »
Les marins ne sont pas les seuls à éprouver des appréhensions de ce genre. A Vienne, au ministère de la guerre, les partisans de la manière forte deviennent de plus en plus pressants. Le ministre, il est vrai, résiste au courant. Mais le chef de l'Ëtat-major général, le général Conrad de Hoetzendorf , est extrêmement ardent en faveur d'armements renforcés, et les mesures qu'il préconise visent aussi bien la frontière italienne que la frontière orientale. Parmi celles qu'il a réussi à faire adopter, plusieurs impliquent une défiance évidente à l'égard de l'alliée de l'Ouest : par exemple l'exclusion des douaniers italiens des gares internationales de la frontière alpestre et la création d'une Société de navigation autrichienne sur le lac de Garde. Ces mesures sont significatives par ellesmêmes. Elles deviennent plus caractéristiques encore lorsqu'on sait que le général Conrad de Hoetzendorf passe pour représenter les idées de l'archiduc François-Ferdinand, et que la presse du parti chrétien-social, qui passe également pour posséder les sympathies de l'héritier du trône, tient fréquemment sur l'Italie et les ItaHcns des propos d'une rudesse des plus désobligeantes.
DECLAFLVnONS AUX DELEGATIONS DU COMTE D .HHRENTHAL. LES SUITES DE POTSDAM.
31 janvier 191 1.
Le comte d'iî^lirenthal a fait hier, àPest,à la Commission des affaires étrangères de la Délégation autrichienne, l'exposé d'usage sur la politique extérieure. Il s'est attaché à faire ressortir l'amélioration survenue depuis le dénouement de la crise orientale dans les rapports de l 'Autriche - Hongrie avec les grandes puissances. Il a insisté aussi sur la volonté du gouvernement austro-hongrois de respecter, d'aider à consolider le statti qiio oriental, l'intégrité de l'empire ottoman et des États balkaniques. Les deux questions sont liées. L'annexion de la Bosnie-Herzégovine s'est opérée dans de telles conditions que l'on a eu les plus fortes raisons de craindre qu'elle impliquât la réalisation de plus vastes entreprises. Le comte d'/Ehrenthal s'est toujours défendu de nourrir de noirs desseins contre la Turquie et la Serbie. Mais tous ses amis ou admirateurs n'étaient point aussi prudents dans leur langage. Certains ne dissimulent encore qu'à moitié leur regret que la résignation de la Serbie et l'acquiescement final de la Turquie aient enlevé à la monarchie l'occasion de remplir ses destinées dans les Balkans. Lors de la reconnaissance de l'annexion des deux provinces au printemps de 1909, M. d'iï^hrenthal lui-même a mis beaucoup de mauvaise grâce à prendre acte des déclarations des représentants de la Triple-Entente sur le respect du statu qtio dans l'avenir. Il tient aujourd'hui à dissiper tous les soupçons.
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Soit que le coût de Topération bosniaque ait refroidi certaines ardeurs, soit que la paisible digestion de la Bosnie- Herzégovine demande encore quelque temps, soit que l'influence apaisante de l'empereur François-Joseph prévale en ce moment, soit enfin que le Ballplatz ne puisse pas compter sur la Wilhelmstrasse pour partager la responsabilité d'une nouvelle entreprise, M. d'.Ehrenthal veut que l'on sache, en Occident et en Orient, que ses intentions sont pures.
C'est, en effet, la condition nécessaire de la reprise de bons rapports avec la Russie, but avéré de la politique de Vienne comme de celle de Berlin depuis le printemps de 1^09. Il s'agit de revenir aux relations diplomatiques d'avant Buchlau, de passer l'éponge sur les froissements qui ont suivi cette mémorable entrevue. Il n'est pas douteux que, pour l'accomplissement de ce désir, le Cabinet de Berlin seconde de toutes ses forces celui de Vienne. C'est évidemment en vue d'un rapprochement entre Pétersbourg et Vienne que la question balkanique a été introduite dans les conversations de Potsdam. Aussi M. d'iïhrenthal a-t-il signalé hier, avec une complaisance marquée, les résultats de la visite du tsar à Potsdam. Afin de bien montrer qu'il était en tiers invisible à ces entretiens où la politique autrichienne était tacitement en jeu, il a relevé que « conformément à ses relations pleines de confiance ■ avec le chancelier allemand, il fut informé d'une manière détaillée par celui-ci ^ de ces pourparlers ». Il a ajouté : « Je ne puis prendre acte de cette communication qu'avec satisfaction en déclarant dans ma réponse cjue les principes affirmés à Potsdam et à Berlin au sujet de la politique strictement conservatrice à observer en Orient correspondent parfaitement à notre programme bien connu. " Cela confimic j^kineimnt la supposition que nous
énoncions au lendemain de Potsdam. Nous n'avons jamais douté des « relations pleines de confiance » entre les deux ministres, ni de la solidarité de leur politique. Le discours d'hier en est une preuve de plus. Pour l'Autriche, l'affaire persane était de médiocre intérêt. Si M. de Kiderlen- Waechter a tenu M. d'/Ehrenthal si exactement au courant des propos tenus à Potsdam et à Berlin, c'est évidemment qu'il avait accepté de se charger d'une tentative de réconciliation.
Il s'agit maintenant précisément de savoir où en est cette réconciliation. Après Potsdam, les journaux allemands et autrichiens, sur la foi de l'agence Wolff, répandirent le bruit d'un très prochain rendez-vous de chasse au château de Skierniewice, où l'archiduc héritier rejoindrait plusieurs grands-ducs. Était-ce un simple ballon d'essai ? La rencontre n'eut pas lieu à la date indiquée, on n'en parle plus. Serait-ce qu'à Vienne comme à Berlin on crut trop tôt avoir partie gagnée et que l'empressement à « prendre acte » fut jugé excessif à Pétersbourg ? Le « coup de Potsdam » n'a pas rendu tout ce qu'on en attendait. Le « succès diplomatique » n'a pas l'envergure qu'on souhaitait. La joie exubérante témoignée sans retenue à Berlin pendant quelques semaines va en s'alîaiblissant. AL d'.-Ehrenthal a dit hier que la « concordance de son point de vue » sur les affaires balkaniques avec celui de son collègue russe lui donnait « le droit d'attendre que les relations avec la Russie, qui sont aujourd'hui bonnes, prendront aussi à l'avenir une forme satisfaisante. » Jusqu'à hier, M. d'/Ehrenthal ne pouvait donc prendre acte que « de son droit d'attendre ». D'autre part, s'il a exprimé l'espoir que les relations avec la Russie prennent à l'avenir « une forme satisfaisante », c'est que le présent ne lui donne pas encore satisfaction.
Il est extrêmement vraisemblable que les rapports de la Russie redeviendront normaux avec l'Autriche comme avec l'Allemagne et il eût été difficile qu'il en fût autrement. L'état de paix ne comporte point des tensions indéfinies. Il n'y a lieu en France ni de s'étonner, ni de s'alarmer d'une évolution confomie aux nécessités de la vie internationale. Nous aurions eu sujet de concevoir des appréhensions ou de la surprise si les choses s'étaient passées à Potsdam comme la presse berlinoise a essayé de le faire croire et s'il eût fallu conclure d'un rapprochement, qu'il eut été plus exact de qualifier de « reprise de relations», à un relâchement de nos liens avec la Russie, à un triomphe de l'influence austro-allemande. Or, il n'en est rien. Si l'espoir de M. d'/Ehrenthal se réalise, on reviendra simplement à la situation de septembre 1908. On ne reviendra même pas au pacte de Muerszteg qui est de 1897, bien postérieur par conséquent à l'alliance russe. Nos raisons d'avoir entièrement confiance dans le tsar Nicolas restent donc absolument intactes. M. Pichon l'a solennellement affirmé samedi au banquet de la Chambre de commerce russe de Paris ; les événements ne le démentiront point.
FFAIRES MILITAIRES AUSTRO-HONGROISES
icr février 1911.
Lundi, en terminant son exposé de la politique extérieure devant la Commission des afi"aires étrangères de la Délégation autrichienne, le comte d'/Ehrenthal a fait remarquer (jne si, à /yrrscnl, aucuiu- (|uesti()n ne mettait
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en danger la paix de l'Europe, l'opinion publique, dans tous les Etats, était malheureusement très facile à irriter et que le baromètre politique pouvait brusquement marquer « mauvais temps ». Il tirait de là cette conclusion que la monarchie devait disposer d'une armée et d'une flotte prêtes au combat. On connaît les projets du gouvernement austro-hongrois destinés à renforcer l'armée et la flotte : ils comportent une dépense annuelle supplémentaire de plus de cent millions de couronnes.
Il y a deux côtés à en\4sager dans ces projets : le côté militaire proprement dit et le côté financier. Tout en se touchant et en étant inséparables, ils doivent être considérés à part. Au point de vue de l'organisation militaire, le ministre commun de la guerre propose l'adoption du service de deux ans en principe et l'augmentation des contingents. En Cisleithanie, l'augmentation des contingents ne soulève guère d'opposition qu'en raison de sa répercussion financière. En Transleithanie, il en est tout autrement : c'est une question nationale. La grande masse des Hongrois, sans distinction de partis, est foncièrement hostile à toute augmentation des contingents qui n'aurait pas pour contre-partie l'octroi des satisfactions réclamées invariablement depuis des années au sujet de l'admission de la langue mag^^are comme langue de service autorisée dans les régiments, et de quelques autres questions relatives à la situation des Magyars dans l'armée. Sur ce chapitre, les Magyars sont intraitables. Ils subordonnent toute concession de leur part à l'obtention de ces satisfactions. C'est le refus péremptoire de l 'empereur-roi de s'incliner devant des exigences qu'il jugeait incompatibles avec la bonne organisation de l'armée qui a finalement fait échouer l'an dernier toutes les tentatives de reconstitution d'un Cabinet de la coalition. Si le comte Khucn-Hédervary a été
chargé de former un ministère, s'il a créé de toutes pièces un nouveau parti, s'il n'a reculé devant aucun moyen pour enlever une majorité aux élections générales, c'est avant tout afin de rendre possible au Parlement de Pest le vote des réformes militaires.
Il est fort douteux que, même avec une énorme majorité de députés élus sous ses auspices, le comte Khuen réussisse à arracher à la Chambre un vote favorable. L'opinion publique hongroise est très désagréablement affectée par les récentes déclarations de l'amiral Montecuccoli. Non seulement le commandant de la section de la marine demande 312 millions de couronnes de crédits supplémentaires pour la construction de quatre <( Dreadnoughts », non seulement il donne à entendre que ces crédits seront insuffisants et que le budget de la marine est appelé à grossir de plus en plus, il se met encore en contradiction avec lui-même et inquiète les amis les plus dévoués du gouvernement. En eff"et, devant les Délégations de 1906 et de 1907, l'amiral Montecuccoli avait formellement déclaré que les gros cuirassés étaient inutiles dans la marine austrohongroise, que la flotte de la monarchie devait être constituée autrement, et que les grosses unités pouvaient être avantageusement employées seulement par les grandes marines ayant à dominer des océans. On devine l'accueil fait aux projets présentés la semaine dernière. On est d'autant plus ému qu'il est constaté officiellement aujourd'hui que deux des « Dreadnoughts > en cjuestion sont en construction depuis le i^'*" mai 1910 dans un chantier privé sans aucune autorisation préalable du Parlement. C'est la .carte forcée.
La presse hongroise juge très sévèrement ces procédés. Naturellement les organes de l'opposition, le Ma^yarorszai^ en tête, fulminent contre le Cabinet. Mais le Budapest j
Hirhip et le Magyar Ilirhip sont presque aussi sévères. Le comte Andrassy-et le comte Apponyi se trouvent d'accord pour blâmer les ministres communs. Même le Pester Llovd ne dissimule point ses anxiétés au sujet des armements et des dépenses qu'ils entraînent. Certainement l'opinion hongroise est franchement défavorable à l'adoption des projets. Cela ne facilitera pas le vote de la prolongation du privilège de la Banque commune qui devrait être un fait accompli le 15 février, date à laquelle expire l'arrangement provisoire — illégal d'ailleurs — en vertu duquel la Banque continue de fonctionner. Si l'opposition veut recourir à l'obstruction, elle aura beau jeu. On ne voit donc pas comment le contingent militaire pourra être voté en temps utile. Les Conseils de revision devraient régulièrement se réunir en mars. Les douzièmes provisoires ne sont votés que jusqu'à la fin d'avril. Comme le dit le Magyar Hirlap, organe du comte Andrassy, la Hongrie va fatalement retomber dans l'état ex lex. En dépit de sa victoire électorale, le comte Khuen sera aux prises avec les mêmes difficultés que ses prédécesseurs.
CHAPITRE XIII L'AFFAIRE MAROCAINE
PRONONXE DE LA SENTENCE DU TRIBUNAL ARBITRAL DANS l'affaire de CASABLANCA.
23 mai 1909.
LE tribunal arbitral constitué en vertu du compromis franco-allemand du 10 novembre 1908 a prononcé hier sa sentence sur le conflit soulevé entre la France et l'Allemagne par l'incident des déserteurs de Casablanca. Nous ne connaissons encore que le dispositif et une partie des considérants de cette mémorable décision. Il est donc encore trop tôt pour apprécier sa portée juridique générale. Mais il faut constater tout de suite qu'elle clôt définitivement, de la manière la plus honorable pour les deux parties, un différend qui faillit dégénérer en conflagration générale.
La thèse française portait sur trois points. Le consul et les agents du consulat allemand à Casablanca avaient eu tort de tenter de faire embarquer sur un navire allemand des déserteurs de la Légion étrangère non allemands. Ils
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avaient eu également tort d'accorder leur protection et leur assistance matérielle aux déserteurs de nationalité allemande. Les officiers, soldats et marins français étaient dans leur droit en procédant à l'arrestation de ces deux catégories de déserteurs et en résistant par la force aux attaques et voies de fait dirigées contre eux à cette occasion. La thèse allemande faisait abstraction des déserteurs de nationalité étrangère. Pour les trois autres, elle distinguait le point de fait et le point de droit. En fait, il devait être reconnu que les agents de l'Allemagne avaient été maltraités et outragés par des agents de la France. En droit, les agents de l'Allemagne à Casablanca avaient qualité pour exercer la protection allemande et revendiquer un droit de juridiction sur les déserteurs en question. En conséquence, le gouvernement français devait être invité à mettre ces trois individus à la disposition du gouvernement allemand. Le tribunal arbitral s'est rallié, en somme, à la thèse française sur les deux premiers points. Il déclare que le consulat allemand n'avait pas le droit d'accorder sa protection aux déserteurs de la Légion étrangère, quelle que fût leur nationalité. Nous ne savons pas encore si les motifs de cette décision sont fondés sur des principes de droit d'une application générale. Dans l'espèce, le tribunal a considéré que les déserteurs se trouvaient encore, quand ils ont été recueillis par leur consul et ressaisis par les soldats français, dans le rayon d'action légitime de l'autorité militaire française, et qu'ils restaient, par conséquent, soumis à la juridiction française. Toutefois, suivant le tribunal, la question de droit étant discutable, l'erreur commise par les fonctionnaires allemands ne constitue pas une faute. En outre, elle n'autorisait pas l'autorité militaire française à reprendre par la force les déserteurs protégés à tort. VA\c ne justifiait pas non plus certains des actes
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commis par les militaires français im cours de la bagarre survenue à cette occasion. Sur ce point, la thèse allemande est partiellement admise. Mais la conclusion dernière est en faveur de la thèse française. En effet, les différents points de droit une fois fixés, le tribunal déclare que, s'agissant de déterminer la situation définitive des déserteurs, et ceux-ci se trouvant entre les niains de l'autorité légitime, il n'y a pas lieu d'en ordonner la remise à l'autorité allemande. Juridiquement, cette remise n'aurait pu être que temporaire et provisoire, puisque, d'après la sentence, les déserteurs relevaient finalement de la juridiction française. En fait, elle aurait eu le grave inconvénient de soulever la question de l'extradition des nationaux dans des conditions extrêmement délicates. Une fois en possession des légionnaires, l'Allemagne eût pu invoquer le principe généralement admis de la non-extradition des nationaux pour refuser de les rendre. Il était donc infiniment plus sage de renoncer à une formalité sans but, qui n'aurait eu d'autre effet que de donner à l'une des parties une satisfaction d'amour-propre. Le tribunal a pensé que, vu les circonstances de la cause et le tort initial des agents consulaires allemands à Casablanca, il ne convenait pas de donner à l'Allemagne une satisfaction qui eût été particulièrement désobligeante pour la France.
La sentence du 22 mai est entièrement conforme, sinon à nos prétentions, du moins à ce que l'on pouvait attendre des hommes éminents désignés comme arbitres. Les militaires français qui ont été mêlés à l'incident du 25 septembre pourront trouver dur de voir leur conduite qualifiée d'injustifiée. Mais cette qualification ne comporte pour eux aucun blâme professionnel. Leurs camarades allemands eussent certainement agi de même en pareil cas. Ils se- sont comportés en bons soldats. Si, dans la bagarre,
ils n'ont pas mesuré leurs paroles et leurs gestes suivant toutes les convenances, qui pourrait leur en faire un reproche ? La responsabilité de la faute remonte aux agents trop zélés, aux chauvins de la colonie allemande de Casablanca qui mettaient leur patriotisme à susciter des embarras aux troupes d'occupation. Comme nous le disions dès le 30 septembre, le mal est venu de ce que chacun a voulu malgré tout aller jusqu'au bout de ce qu'il croyait son droit. En pareille circonstance, écrivions-nous avant de connaître les détails de l'affaire, il vaut mieux formuler toutes les protestations utiles et en référer aux gouvernements ; il n'est admissible de recourir à la force que dans les cas intéressant la sûreté de l'Etat. La sentence arbitrale ne signifie pas autre chose. Dans la pratique, néanmoins, ce principe est d'une application souvent malaisée. On n'a pas toujours le temps de la réflexion. La diff"érence de responsabilité entre les agents des deux pays dans l'afi^aire de Casablanca, c'est que les Allemands ont outrepassé, à dessein, leurs attributions, tandis que les Français, brusquement placés en face d'un fait, ont cédé au premier mouvement qui leur était dicté par le devoir militaire. Cette nuance n'a pas échappé aux arbitres.
La conclusion qu'il importe de tirer de l'afl'aire, c'est que le gouvernement français, soutenu par le pays tout entier, a sagement fait de résister inébranlablement à la demande d'excuses, transformée en demande de regrets préalables, formulée par le Cabinet de Berlin. Après le prononcé de la sentence, il n'y a ni vainqueurs, m vaincus, comme le dit ce matin la Gazette de Cologne. Les deux gouvernements pourront maintenant, conformément au protocole du 10 novembre, s'exprimer des regrets réciproques au sujet des incorrections de leurs agents visées dans la sentence. Mais ils le feront simultanément et dans
la mesure des constatations effectuées. La question d'honneur, inopportunément soulevée par l'Allemagne au mois d'octobre, est hors de cause. L'honneur des deux pays est hors d'atteinte. Il n'en eût pas été ainsi pour le nôtre, si nous avions eu la faiblesse de céder à la pression exercée sur nous pendant des semaines critiques....
LA MISSION MAROCAINE A PARIS
26 mai 1909.
La mission chargée par Moulai Hafid de traiter avec le gouvernement français les questions qui n'ont pu être réglées directement à Fez entre le sultan et M. Regnault est maintenant à Paris. Composée de vingt personnes, elle a pour chef El Iladj Mohammed Mokri, ministre des finances. C'est donc une grande mission par le nombre de ses membres, grande aussi sans doute par les résultats qu'elle se propose d'obtenir. Toutefois, comme l'indique la qualité de son chef, elle semble avoir surtout un caractère financier. Il s'agit d'obtenir de la France l'argent nécessaire pour cjue le Makhzen organise des forces militaires capables de donner au nouveau sultan l'autorité eff^ective qu'il n'exerce encore que dans certaines parties de l'empire chérifien. Nous ne pouvons nous faire de grandes ilhisions sur la nature de la déférence que le gouvernement marocain nous témoigne. De tous les concours que nous pouvons lui prêter, c'est le concours financier seul qu'il recherche. Il appartient au gouverne-
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ment français de fixer les conditions dans lesquelles il peut le lui accorder.
Le pouvoir de Moulaï Ilafid est encore mal assis. 11 dispose de troupes numériquement et organiquement très faibles, mal armées, sans cohésion, sans discipline. Il y a quelques semaines, la méhalla chérifienne a subi chez les Beni-Mtir un grave échec qui a jeté la panique jusqu'aux portes de Fez. Les grands caïds du Bled-el-Makhzen sont à peine soumis ; ils se réservent tout en observant provisoirement une attitude en apparence correcte. Le Bled-es- Siba échappe tout entier au sultan. Moulaï Hafid porte la peine de ses origines. Vainqueur de son frère qu'il avait dénoncé comme le complice et l'instrument des chrétiens, il est aujourd'hui réduit à s'appuyer sur ces mêmes chrétiens. Il lui a fallu accepter l'Acte d'Algésiras qu'il avait publiquement flétri. Il lui faut contenir le fanatisme qu'il avait déchaîné. Ses autres frères menacent de reprendre contre lui le rôle qu'il a joué contre Abd el Aziz. Il a fait périr sous les coups le chérif Kittani, son ancien partisan désabusé. Plus énergique, plus politique qu'Abd el Aziz, il a sans doute des chances sérieuses de se maintenir. Nous souhaitons très sincèrement qu'il se maintienne effectivement et même que son autorité aille constamment en s 'affermissant, car nous avons toujours exprimé le désir d'avoir sur les frontières de l'Algérie un voisin cap'able d'assurer l'ordre et la sécurité. Nous ferons donc honneur à la parole que nous avons donnée quand nous avons reconnu Moulaï Hafid. Nous traiterons loyalement avec lui conformément aux arrangements particuliers entre la France et le Maroc et aux stipulations d'Algésiras. Mais nous nous garderons de lier notre cause à celle du nouveau sultan comme il a semblé un instant que nous l'avions liée à celle de son prédécesseur. Nous n'avons pas à imposer
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aux Marocains tel ou tel sultan. Cela nous mettrait inévitablement dans l'alternative d'opérer une retraite désastreuse pour notre prestige où d'entreprendre une véritable conquête.
Dans les négociations dont ils sont chargés, les envoyés du sultan doivent se pénétrer de l'idée que le crédit de la France ne sera pas mis inconditionnellement à la disposition de leur maître. Avant de recevoir de nouvelles marques de confiance de l'Europe, Moulai Hafid doit exécuter les engagements formels contenus dans l'Acte d'Algésiras. Il n'a été reconnu par l'Europe qu'à ce prix. Il est inadmissible qu'il se réfugie dans des échappatoires, qu'il réclame des avantages sans fournir la contrepartie. Si pénible qu'il puisse être pour lui d'apparaître à son peuple sous un autre jour, il ne peut pas avoir la prétention d'être fanatique à Fez et européen à Tanger. Il faut que la situation soit nette. Pour être reconnu, il a solennellement déclaré qu'il était investi de l'autorité souveraine dans tout l'empire. Qu'il use donc de cette autorité pour tenir sa parole vis-à-vis des puissances. Il est regrettable notamment qu'il s'obstine encore à refuser de laisser appliquer l'article 60 de l'Acte d'Algésiras sur l'acquisition des terres.
La mission dirigée par El Mokri ne paraît pas être munie des pouvoirs nécessaires pour traiter définitivement. Elle est venue plutôt en reconnaissance. Ce sera très probablement M. Regnault qui devra reprendre, à Rabat, les négociations interrompues à Fez, et conclure avec le sultan.
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LE REGLEMENT DEFINITIF DE L AFFAIRE DE CASABLANCA. SIGNATURE DU PROTOCOLE DE REGRETS.
30 mai 1909.
Les gouvernements français et allemand ont mis toute la célérité désirable à se conformer à la sentence du tribunal arbitral de La Haye. Les arbitres se sont prononcés le 22 mai. Hier 29 mai, le baron de Berckheim, chargé d'affaires à Berlin, et M. de Schoen, secrétaire d'Etat à l'Office impérial des affaires étrangères, ont signé le protocole de regrets prévu par le compromis du 10 novembre 1908. Le gouvernement français n'a pas voulu attendre le retour de son ambassadeur, M. Jules Cambon, actuellement en congé, pour conclure l'accord qui clôt définitivement l'affaire. Il a donné à i\L de Berckheim les pouvoirs nécessaires pour signer le protocole. A l'égard du tribunal de La Haye, cet empressement constitue l'hommage le plus déférent et le meilleur remerciement.
Voici la teneur du document :
Le gouvernement de la République et le gouvernement impérial étant convenus, le 10 novembre dernier, de soumettre l'ensemble des questions soulevées par les événements qui se sont produits à Casablanca le 25 septembre précédent, à un tribunal arbitral convoqué à cet effet, et les deux gouvernements s'étant engaf^és à s'exprimer mutuellement des regrets sur les actes de leurs agents, suivant le jugement que les arbitres auraient porté sur les faits et sur la question de droit ;
Et le tribunal arbitral ayant à La Haye, le 22 mai 1909, déclaré et prononcé ce qui suit .*
« C'est à tort et par une faute grave et manifeste que le secrétaire du consulat impérial allemand à Casablanca a tenté de faire embarquer
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sur un vapeur allemand, des déserteurs de la Légion étrangère française, qui n'étaient pas de nationalité allemande.
* (1 Le consul allemand et les autres agents du consulat ne sont pas responsables de ce chef ; toutefois, en signant le sauf-conduit qui lui a été présenté, le consul a commis une faute non intentionnelle.
n Le consulat allemind n'avait pas, dans les conditions de l'espèce, le droit d'accorder sa protection aux déserteurs de nationalité allemande î toutefois, l'erreur de droit commise sur ce point par les fonctionnaires du consulat ne saurait leur être imputée comme une faute, soit intentionnelle, soit non intentionnelle.
« C'est à tort que les autorités militaires françaises n'ont pas, dans la mesure du possible, respecté la protection de fait exercée sur ces déserteurs au nom du consulat allemand.
« Même abstraction faite du devoir de respecter la protection consulaire, les circonstances ne justifiaient de la part de militaires français, ni la menace faite à l'aide d'un revolver, ni la prolongation des coups donnés au soldat marocain du consulat.
« Il n'y a pas lieu de donner suite aux autres réclamations contenues dans les mémoires des deux parties. «
Le gouvernement de la République française .et le gouvernement impérial d'Allemagne déclarent, chacun en ce qui le concerne, exprimer les regrets que comportent les actes relevés à la charge de leurs agents par la décision arbitrale.
Fait à Berlin, en deux exemplaires,
Le 29 mai 1909.
Voilà donc l'incident de Casablanca sorti de la politique et entré dans l'histoire. Survenu en pleine crise orientale, à un instant où les deux grands groupements de puissances mesuraient leurs forces, il a mis pendant plusieurs semaines la paix de l'Europe en péril. La pression exercée sur la France a été telle que ses adversaires ne pouvaient croire à une résistance sérieuse de sa part. Ils la connaissaient mal. Forte de son bon droit, à tout risque, elle a refusé de céder devant des exigences inadmissibles. Tous les partis ont fait front. Cette fois, le droit n'a pas reculé devant la menace. C'est d'un bon exemple. Il ne convient pas de s'en vanter, mais il faut se le rappeler. Dans ces circonstances graves, M. Pichon ci M. Clemenceau ont
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eu une attitude cligne de leurs tonetions et de leur pays. Ils ont su prendre, sans forfanterie, les responsabilités nécessaires. Au moment où le résultat de leur fermeté est définitivement acquis, il est juste de les remercier.
LES ESPAGNOLS AU MAROC
14 juin 1909.
Le vote d'un crédit supplémentaire de trois millions par le Conseil d'Etat espagnol provoque à l'étranger comme en Espagne une certaine émotion. Le crédit, officiellement destiné à renforcer l'état militaire des places espagnoles sur les côtes du Maroc, n'est pas considérable en lui-même. Il serkit absolument insuffisant pour faire face aux frais d'une expédition. Mais la manière dont il a été présenté et approuvé, en l'absence des Chambres, est bien faite pour exciter la curiosité. L'échec complet de la mission Merry del Val à Fez lui donne aussi une importance particulière
Ce n'est plus un secret pour personne que le ministre d'Espagne au Maroc, dans cette affaire-là comme en d'autres circonstances moins importantes, a montré peu de tact. Il s'est certainement conduit en interprète maladroit, sinon infidèle, de la politique de son pays. Il a inutilement choqué Moulai llafid qui a fait paraître son mécontentement. Naturellement, la manifestation de ce mécontentement a irrité la fierté espagnole. On a pu craindre à Madrid qu'elle rejaillît sur le prestige national.
Sans doute le gouvernement a-t-il pensé qu'abstraction faite de la personne de son représentant, il convenait de ne pas rester sur l'échec de la mission Merry del Val. A titre de précaution, d'indication pour le Makhzen, et aussi de satisfaction à l'opinion publique, il a décidé de mettre ses troupes des présides en état de faire face aux diverses éventualités qui pourraient se produire
DE MELILLA
20 juillet 1909.
Les événements de Melilla justifient entièrement les précautions militaires prises par l'Espagne il y a quelques semaines. Ils dépassent même en gravité ce qu'on pouvait craindre. Le combat livré dimanche autour des positions récemment occupées par les troupes du général Marinas en avant de Melilla a pris les proportions d'une véritable bataille. On estime à plusieurs milliers, plus de cinq mille, dit-on, les RifFains qui sont entrés en ligne. Plusieurs officiers supérieurs espagnols ont été tués. Quoique les dépêches de Melilla et de Madrid donnent des renseignements incomplets, il y a lieu de supposer que l'action a été très chaude et que les pièces d'artillerie espagnoles ont été un instant en danger. D'autre part, on annonce que le mouvement d'agression des Rifiains s'accentue et se propage. La situation va donc obliger le Cabinet présidé par M. Maura à un nouvel effort. Le roi est parti pour Madrid, où il conférera demain avec le président du Conseil.
II n'est pas douteux que des renforts seront envoyés d'urgence au général Marinas. Le crédit de trois millions de francs accordé dernièrement par le Conseil d'Etat pour mettre les présides à même de tenir tête aux indigènes sera certainement insuffisant. Il faudra aussi l'augmenter.
L'ensemble de la garnison de Melilla se composait» au commencement de juillet, de quatre bataillons des régiments d'Afrique, du bataillon de disciplinaires, d'un escadron de chasseurs, de plusieurs compagnies d'artillerie de place, de batteries de montagne et de campagne, enfin de plusieurs compagnies du génie et du train, en tout 5. COQ hommes environ. Dès les premiers incidents de frontière, les ministres de la guerre et de la marifie avaient pris des mesures pour expédier à Melilla des troupes de diverses armes du III^ corps d'armée stationné en Catalogne. Elles doivent être arrivées en ce moment. Une brigade mixte de chasseurs à pied, chasseurs à cheval, artillerie et services auxiliaires, tirée du P^ corps d'armée stationné à Madrid, se tenait prête à partir. Elle va sans doute recevoir l'ordre de s'embarquer immédiatement. De plus, les préparatifs de mobilisation d'une autre brigade mixte, du corps d'Andalousie, étaient déjà commencés, avec Malaga comme point de concentration. Ils vont être poursuivis avec célérité. D'autres mesures seront-elles nécessaires ? On ne sait encore. Le gouvernement espagnol désire probablement ne faire connaître l'état exact de la situation et des sacrifices nécessaires qu'après le Conseil qui doit se tenir demain.
Toujours est-il que, bon gré mal gré, en dépit de l'hostilité d'une partie de l'opinion contre une politique plus active, l'Espagne se trouve de nouveau engagée dans une sérieuse expédition militaire. Il lui est impossible de laisser sans vengeance l'attaque des Riffains et la mort de ses
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soldats. Il ne peut plus s'agir d'une opération de police et de gendarmerie. Quelles que soient les diverses interprétations dont sont susceptibles les traités et arrangements pris entre l'Espagne et le Maroc, il est un fait incontestable : les Espagnols sont victimes d'actes hostiles de la part des Riffains, et le gouvernement marocain est dans l'impossibilité absolue de rétablir l'ordre. Moulai Hafid n'exerce en fait aucune autorité dans toute l'étendue du Riti". Sa souveraineté y est purement nominale, et restera telle indéfiniment. Il éprouve déjà trop de peine à se maintenir à Fez même pour essayer d'entamer une lutte contre les Riffains. Il ne dispose pour cela d'aucune ressource d'aucune sorte. Il ne peut donc ni s'opposer à l'inévitable action des Espagnols, ni même protester contre elle. Dans ces conditions, la mission qu'il a envoyée près d'Alphonse XIII et qui se trouve en ce moment à Madrid est condamnée à l'inaction. Ce serait une dérision de vouloir négocier en ce moment l'évacuation des postes occupés par les Espagnols au delà de leur frontière.
L'Espagne se trouve dans les présides dans une situation analogue à la nôtre dans le Sud-Oranais. L'état d'anarchie du Maroc la force à se prémunir contre les agressions des tribus rebelles à l'autorité du ^lakhzen. Il justifie les empiétements dont se plaint le sultan. Dès lors que celui-ci est incapable de remplir ses devoirs de souveraineté, il perd le droit de se plaindre. Il doit subir les conséquences de son incapacité. Avant de récriminer contre les prétendues atteintes portées à ses droits, il doit se mettre en état de faire reconnaître et respecter effectivement son autorité sur les territoires dont il revendique la posssssion. Aussi longtemps qu'il ne le pourra pas, l'Espagne, comme la France, devra assurer par ses propres moyens la sécurité de ses frontières.
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GRAVITÉ DES COMBATS DES 23 ET 24 JUILLET AUTOUR DE MELILLA
26 juillet 1909.
Les nouvelles de Melilla deviennent de plus en plus graves. Les positions occupées par les troupes espagnoles en avant de cette place sont sérieusement menacées par les RifFains. Elles ont été attaquées le 23 et le 24 juillet avec une fougue extraordinaire. On estime à 16.000 environ le nombre des assaillants. Cela suppose qu'aux tribus de la côte de la région de, Melilla sont venues se joindre celles de l'intérieur. Il y aurait donc un mouvement général concerté contre les Espagnols, et ce mouvement tendrait plutôt à s'accentuer. Le gouvernement espagnol avait donc été bien renseigné le mois dernier quand il a demandé au Conseil d'Etat un crédit extraordinaire de trois millions pour faire face aux nécessités de la situation. Il avait eu raison de préparer la mobilisation de plusieurs brigades. Malheureusement, ces crédits et ces préparatifs, qu'une partie de la presse madrilène critiquait avec aigreur comme injustifiés, seront insuffisants. Les 20.000 hommes dont dispose actuellement le général Marinas peuvent défendre Melilla et ses abords contre les hordes riffaines ; ils sont trop peu pour permettre une action décisive, c'est-à-dire oflFensive, contre elles.
Les pertes subies par les Espagnols au cours des combats de la semaine dernière sont très importantes. On n'en
connaît pas, du moins on n'en publie pas le chiffre exact. En un seul jour il v a eu plus de trois cents morts et blessés. Parmi les morts se trouvent plusieurs colonels et lieutenantscolonels, entre autres le lieutenant-colonel Ibanez Martin dont le nom était bien connu dans tout le monde militaire européen. In grand nombre d'autres officiers ont été tués. Rien ne montre mieux la fureur de l'attaque et la gravité du danger auquel certains postes espagnols ont été exposés. Le besoin de renforts a été si pressant que le général Marinas a donné l'ordre de mettre immédiatement en ligne, aussitôt après leur débarquement, les troupes venant de Barcelone. Il n'est pas douteux que d'autres renforts doivent être envoyés du continent à très bref délai. Le gouvernement espagnol en reconnaît la nécessité. Le ministre d'État et le ministre de la guerre avisent en ce moment aux mesures indispensables. Ils ont l'intention, paraît-il, d'envoyer à Melilla encore 20.000 hommes, ce qui porterait à 40.000 le chiffre des troupes mises à la disposition du général Marinas
MOUVEMENTS REVOLUTIONNAIRES A BARCELONE. AGGRAVATION DE LA SITUATION DANS LE RIF (').
28 juillet 1909.
L'expédition de Melilla risque d'entraîner l'Espagne dans une crise dangereuse. Elle n'est pas seulement une source de graves préoccupations militaires dans le Rif ;
(') Les événements de Barcelone sont relatés ici en raison de leur rapport avec l'affaire marocaine. On trouvera dans le chapitre sur les crises espagnoles les articles relatifs aux conséquences gouvernementales de ce mouvement révolutionnaire.
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elle provoque en Espagne même des troubles inquiétants. Si justifiée qu'elle paraisse par l'attitude menaçante des Maures au commencement de juillet et par leurs furieuses attaques depuis huit jours, elle n'a pas rencontré l'approbation populaire. D'un côté, les soldats s'embarquent sans enthousiasme ; de l'autre, la population se montre hostile à leur départ. La censure établie sur la presse et les communications télégraphiques, et l'état de siège proclamé dans plusieurs villes ne nous permettent pas de nous faire une idée exacte de la situation. Il ne nous parvient que des informations fragmentaires, sans ordre chronologique. Mais il est certain que le gouvernement espagnol est aux prises avec de grandes difficultés. La rigueur des mesures exceptionnelles auxquelles il a cru devoir recourir en est une preuve suffisante.
Comme presque toujours dans la péninsule ibérique, c'est Barcelone qui a donné le branle. Est-ce simplement parce qu'on y procédait à des embarquements de troupes ? Est-ce parce que cette métropole commerciale est en même temps un foyer d'anarchie? Est-ce parce que les expéditions africaines y sont plus antipathiques qu'ailleurs? La proclamation de l'état de siège a-t-elle exaspéré la partie turbulente de la population, ou bien l'agitation de celle-ci a-t-elle imposé l'application de cette mesure ? Toujours est-il que, depuis lundi, Barcelone est le théâtre d'événements ayant un caractère nettement révolutionnaire. La grève générale a été proclamée par les Sociétés ouvrières, les lignes télégraphiques ont été coupées, les wagons de chemins de fer brûlés, plusieurs ponts dynamités, des trains arrêtés, des barricades élevées dans les rues de la ville ; un couvent a été pris d'assaut, une église et des écoles congréganistes ont été incendiées, les gendarmes et le capitaine-général ont été attaqués. C'est
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une note officielle, émanant du ministère de l'intérieur, qui contient ces nouvelles. Il v a donc lieu de supposer qu'elles nous arrivent plutôt atténuées qu'exagérées. Nous souhaitons très vivement que cette déplorable effervescence s'apaise rapidement, mais nous n'en avons pas moins le regret de constater que, pour l'instant, elle tend à se propager. La proclamation de l'état de siège à Tarragone et à Gérone l'indique assez. D'ailleurs, nous savons que la ligne de Perpignan à Barcelone est coupée en plusieurs endroits dans les environs de Figueras et que les communications par voie ferrée sont interrompues au delà de notre frontière.
Malheureusement, les nouvelles du Rif ne sont pas propres à calmer l'agitation. Toutes les dépêches reçues en Europe montrent que les troupes du général Marinas se sont trouvées à diverses reprises dans une situation cririque, qu'elles ont éprouvé de trè3 grosses pertes, qu'elles se maintiennent avec peine surl'Atalayounetlemont Gourougou, que le service de ravitaillement en vivres et en munitions entre ces positions avancées et Melilla s'effectue difficilement. On se demande si, dans le cas où les embarquements de troupes et de munitions seraient momentanément entravés dans les ports espagnols, le corps expéditionnaire ne serait pas exposé à manquer de l'indispensable. Les derniers combats ont nécessité une grande consommation de munitions et les Riffains continuent de harceler sans relâche les postes et les convois. Hier soir encore, un engagement sérieux a eu lieu à quelques kilomètres de Melilla
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LA REVOLUTION A BARCELONE. — PROPAGATION DU MOUVEMENT EN CATALOGNE
29 juillet 1909.
C'est bien un mouvement révolutionnaire qui a éclaté en Catalogne. Par suite de l'envoi de renforts à Melilla, la province s'est trouvée dégarnie de troupes pendant deux ou trois jours. Les quelques milliers d'hommes restés dans leurs garnisons auraient peut-être suffi en temps ordinaire pour prêter main-forte à la police ; ils étaient absolument hors d'état de s'opposer à un soulèvement populaire. Les anarchistes l'ont compris. Avec leur hardiesse ordinaire, ils ont saisi l'occasion. Ils ont mobilisé la populace qui leur obéit, excité les masses mécontentes du brusque rappel des réservistes sous les drapeaux, terrorisé les gens paisibles. Pendant plus d'un jour, ils ont été maîtres de Barcelone. Ils en ont profité pour se livrer à leur fureur de destruction.
Les renseignements qui nous étaient parvenus hier étaient au-dessous de la vérité. La métropole catalane a été isolée du reste du pays. Les routes, les ponts, les lignes télégraphiques et téléphoniques, les voies ferrées ont été coupés ; les signaux détruits, les bâtiments publics saccagés. Des tranchées ont été ouvertes aux abords de la ville, des barricades élevées dans les rues. Ainsi prémunis contre l'arrivée des troupes de l'intérieur, contre l'intervention des forces de police des villes voisines, les anarchistes ont exécuté leurs plans de bouleversement. Leur
rage s'est particulièrement tournée contre tout ce qui avait un caractère religieux, contre les églises qu'ils ont brûlées, contre les couvents qu'ils ont enlevés d'assaut, même contre les maisons des Petites Sœurs des pauvres. On ne connaît pas encore les détails de ces horreurs. Mais il est certain que nombre de moines et d'autres religieux ont été tués. Quant aux Sœurs de charité, on ignore leur sort. C'est la première fois, croyons-nous, que des émeutiers osent attaquer ces saintes femmes. On jugera par là de l'état d'esprit des forcenés qui, sous prétexte de rénovation sociale, donnent carrière à tous leurs instincts de bestialité. De Barcelone, le mouvement s'est rapidement propagé aux centres industriels de la Catalogne. Dans toute la province, il y a eu de sanglantes collisions entre les ouvriers et la police. La grève est générale. Beaucoup d'ouvriers sont armés de fusils. Dans ces circonstances, le gouvernement a dû prendre sans tarder des mesures décisives. Le roi a signé un décret suspendant les garanties constitutionnelles dans tout le pays. On dirige d'urgence toutes les troupes disponibles vers la Catalogne. Malheureusement, l'effort militaire risque d'être insuffisant pendant plusieurs jours. Depuis un certain nombre d'années, les effectifs de paix sont très réduits. On avait dû déjà recourir à une mobilisation partielle pour envoyer des renforts à Melilla. On ne peut songer à priver en ce moment de leurs garnisons les grandes villes où des éléments séditieux n'attendent peut-être qu'un moment favorable pour imiter les anarchistes catalans. On devra donc procéder à une mobilisation. Et le mécontentement populaire peut en être aggravé dans certains milieux. Il faudra une extrême énergie pour venir à bout de l'insurrection. Le gouvernement est en droit de compter sur l'appui de tous les bons citoyens, sans tlistinction de partis. Le patriotisme
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le plus élémentaire commande de faire abstraction de toute considération personnelle et de concourir énergiquement au rétablissement de l'ordre.
l'Échec espagnol dans le rie. — les insinuations contre la france.
30 juillet 1909.
Les appréhensions que nous exprimions ces jours derniers sur la situation des Espagnols dans le Rif étaient trop justifiées. Le combat livré le 27 juillet a-t-il été un désastre .'* Il y a lieu de le craindre, quoique des nouvelles ultérieures annoncent que la place de Melilla soit en sûreté. Un général, plusieurs officiers supérieurs, un grand nombre d'officiers subalternes et plus de mille soldats tués, des blessés en proportion, tel est le bilan des troupes espagnoles pour la seule journée du 27. D'après des informations privées dont il est difficile de contrôler l'authenticité, le combat aurait repris le lendemain avec le même acharnement. On ne sait si les postes du mont Atalayoun et du versant du mont Gourougou ont dû être évacués. Dans tous les cas, leur ravitaillement est extrêmement difficile. La place de Melilla risque d'être investie. On n'en est plus à se demander quelle envergure les opérations militaires sont appelées à prendre dans le Rif, mais si les Espagnols pourront tenir dans l'étroite bande de territoire qu'ils occupent entre la mer et la montagne. Le gouvernement français a dû se préoccuper du sort de ses nationaux ; il a réquisitionné un transport pour le mettre à la
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disposition de ceux d'entre eux qui voudraient quitter Mclilla.
Les mesures énergiques prises par le gouvernement espagnol permettent d'espérer qu'il re tardera pas à venir à bout de l'insurrection catalane. Il n'est pas possible que le patriotisme de nos voisins dans l'ensemble du pays ne leur impose pas des résolutions viriles, et ne triomphe pas des dificultés présentes. Nous souhaitons ardemment que l'Espagne soit bientôt en mesure de rétablir l'ordre au dedans et son prestige au dehors. Mais, dès maintenant, il importe d'arrêter des bruits malveillants sur le compte de la France mis en circulation par quelques journaux et certains personnages de la péninsule qui n'hésitent pas à saisir toutes les occasions de jeter le discrédit sur notre pays. Nous avons le profond regret de constater que ces bruits ont pris naissance dans la presse libérale ; grossis par les journaux plus avancés, interprétés avec mauvaise foi par des intrigants, ils se répandent dans la partie de la presse allemande que l'accord du 9 février 1909 n'a pas désarmée. Sous deux formes dilïérentes, ils tendent à faire croire aux Espagnols que c'est la France qui les a engagés dans le guêpier inarocain. D'une part, on prétend que c'est à l'instigation du Cabinet de Paris que celui de Madrid a décidé d'inaugurer dans le Rif une politique active qui devait mener à Séloucn les troupes du général Marinas. D'autre part, on affirme que M. Clemenceau s'est plaint à Madrid de ce que les intérêts des capitalistes français engagés dans l'affaire de la Compagnie « Norde- Africano » ne fussent pas suffisamment protégés et qu'il aurait menacé de faire le nécessaire avec les troupes françaises si le gouvernement espagnol ne voulait pas s'en charger.
Ce sont là de grossières conlre-Vsérités. 11 est absolument
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faux, nous l'assurons formellement, que le Cabinet de Paris, sous une forme directe ou indirecte, ait engagé l'Espagne à prendre de nouvelles initiatives dans le Rif ou à entreprendre une expédition militaire quelconque, petite ou grande. Il se rendait si bien compte, avec son expérience des choses marocaines, des difficultés auxquelles allaient se heurter les troupes espagnoles qu'il a, tout récemment, attiré l'attention de M. Allende-Salazar à leur sujet. Loin de pousser nos voisins en avant, nous les avons éclairés sur les dangers de l'entreprise, au risque d'éveiller leurs susceptibilités. Il est donc odieux et ridicule de vouloir rejeter sur nous la responsabilité des événements. D'ailleurs, la gravité de la lutte qui se déroule dans le Rif prouve bien que les Espagnols sont en présence d'une action concertée par les tribus et qu'ils se trouvent en état de légitime défense, non d'agression.
Quant à l'intervention de M. Clemenceau, alors président du Conseil, c'est une fable inventée par des gens véreux. Il nous répugne de voir qu'elle est sinon accréditée, du moins encouragée par les insinuations de personnages qui ont joué un rôle dans la politique espagnole et qui aspirent à revenir aux affaires. Dans la crise actuelle, où se jouent les destinées de leur pays, on regrette qu'ils ne se consacrent pas tout entiers à la défense d'intérêts vitaux au lieu de se laisser absorber par des intrigues mesquines. Le renom de l'Espagne n'y gagne rien. Ce n'est pas par une di\ersion pitoyable contre les étrangers que les Espagnols sortiront victorieux de la guerre civile et extérieure, c'est en concentrant leurs forces et en gagnant les sympathies.
LES EVENEMENTS DE BARCELONE ET L OPINION FRANÇAISE
4 août 1909.
Le gouvernement espagnol est redevenu maître de la situation à l'intérieur. L'insurrection de Barcelone est matée. Les mesures exceptionnelles prises avec décision et appliquées avec vigueur ont empêché le mouvement de prendre dans le reste de la Catalogne l'étendue que l'on redoutait et de gagner les autres provinces. L'ensemble de la population semble s'être ressaisi. Au Maroc, les opérations militaires autour de Melilla suivent un cours normal. Le général Marinas a reçu des renforts qui lui permettent non seulement de protéger la place contre toute agression, mais de songer à reprendre méthodiquement l'offensive avec de sérieuses chances de succès. On peut donc considérer la crise aiguë comme passée. Mais les commentaires qu'elle a provoqués en Europe, en France notamment, ont soulevé en Espagne une telle émotion qu'il importe de dissiper tout de suite tout malentendu.
D'après les nouvelles qui nous parviennent de divers côtés, nos voisins ont été profondément choqués de l'importance, exagérée suivant eux, que la presse française a donnée aux événements, aux troubles de Catalogne comme aux combats livrés autour de Melilla. Le Cabinet de Madrid hii-même semble avoir partagé dans une certaine mesure ces susceptibilités. Nous sommes taxés d'ignorance, de malveillance, de mauvaise foi. Nos voisins ont tort. La bourrasque qui s'est brusquement déchaînée sur leur pays a troublé momentanémcnl leur bon sens. Ils
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sont excusables d'avoir manqué de sang-froid dans les circonstances critiques 011 ils se sont trouvés placés. A la réflexion, toutefois, le calme revenu dans les esprits, ils devront reconnaître que l'émotion leur a fait commettre une erreur d'appréciation. Au point de vue des faits euxmêmes, les dépêches publiées de ce côté des Pyrénées contenaient peut-être des exagérations, et cela est regrettable. Mais cela est presque inévitable avec le système rapide d'information actuel. Il appartient, en pareil cas, aux intéressés de rétablir l'exacte vérité. Or, le gouvernement espagnol a cru devoir faire face aux événements en suspendant les garanties constitutionnelles, en établissant la loi martiale et en exerçant la censure la plus rigoureuse. Ces mesures sont parfaitement explicables et, probablement, elles étaient nécessaires. Mais il était naturel qu'elles accrussent l'inquiétude sur la gravité de ce qui s'était passé et de ce qui allait se passer. Comment nous faire un grief d'avoir manifesté à notre tour une certaine émotion ? Nous mériterions de justes reproches si nous avions renchéri avec complaisance sur les nouvelles de Barcelone et de Melilla pour noircir le tableau. Dans l'impossibilité de contrôler les renseignements venant de correspondants d'ordinaire bien informés, nous nous sommes contentés de les reproduire en les accompagnani de réserves. Nous devons aussi constater que, les premiers jours, les membres du gouvernement espagnol ont eux-mêmes avoué leurs anxiétés. Leurs actes d'ailleurs donnaient suffisamment à penser. Personne ne se réjouit plus que nous de voir l'ordre rétabli en Catalogne et les RitTains tenus en échec à Melilla. Mais il n'est malheureusement que trop certain que l'armée du général Marinas a subi de fortes pertes et que Barcelone a été pendant deux jours dévastée par des brutes.
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Quant aux appréciations de la presse française, il faut avoir eu l'esprit désemparé pour y trouver des traces de malveillance. Nous avons, au contraire, témoigné la plus sincère, la plus profonde sjTnpathie pour nos voisins. Nous avons flétri de toute notre indignation les abominations de Barcelone. L'idée ne nous est pas venue que le sac des églises, l'assaut des couvents et le meurtre des religieux étaient le fait d'un parti politique. Nous en avons immédiatement attribué toute la responsabilité à des anarchistes qui ne peuvent se réclamer d'aucun parti et d'aucun pays. Nous avons même exhorté tous les citoyens dignes de ce nom à s'unir aux forces du gouvernement pour infliger sans retard aux coupables un châtiment impitoyable. Quant aux reproches d'encouragement aux Riffains, ils sont trop absurdes pour être relevés. Il est difficilement explicable qu'ils aient pu trouver créance chez nos voisins. Nous déplorons une fois de plus que certains hommes politiques ne répugnent pas à propager des insinuations de ce genre. Elles sont plus propres à souiller leur réputation qu'à ternir la nôtre.
Maintenant que tout danger est conjuré, que la situation, à peu près exactement connue, peut être envisagée de sang-froid, nous comptons que tous les Espagnols reviendront à de plus équitables sentiments envers nous, qui sommes leurs amis naturels et leurs associés au Maroc. Ils ont mieux à faire qu'à s'en prendre de leurs maux à leurs voisins. Ils ont, à l'intérieur, un travail sérieux de réorganisation à entreprendre, les énergies morales à reconstituer. Le Cabinet Maura s'y emploie avec constance depuis son arrivée au pouvoir. Les événements d'hier vont sans doute l'engager à reprendre sa tâche avec une nouvelle ardeur. Nous souhaitons vivement que ses efforts soient couronnés de succès.
AU MAROC
21 octobre 1909.
Les Marocains viennent de procéder à la grande mobilisation. Nous voulons parler non des méhallas de Moulaï-Hafid, mais des publicistes, diplomates, explorateurs, militaires, partisans d'une politique plus active au Maroc. Interviews, informations tendancieuses, communications de documents confidentiels, énumérations officielles de griefs, commentaires officieux se succèdent depuis quelque temps avec une méthode qui fait honneur à l 'état-major chargé de préparer les opérations. C'est du bon ouvrage. Considérations topographiques et stratégiques, raisons financières, appels à l'amour-propre national, souvenirs de Fachoda, exhibition du Michel allemand et du spectre noir espagnol, rien n'est négligé pour exercer sur l'opinion publique cette forte impression qui détermine les grands actes. Commencée il y a deux semaines par l'interview du général d'Amade, où le couplet antipapalin suivait le grand air patriotique, la campagne se continue par une action combinée contre Moulaï-Hafid, le gouvernement espagnol et le Vatican. Elle est menée avec un art consommé. Nous doutons toutefois qu'elle aboutisse au résultat désiré. En recourant à des arguments si divers pour convaincre le public de la nécessité d'un mouvement en avant au Maroc, on provoque des défiances qui ne manqueront pas de s'accentuer, de se transformer en résistances, dès qu'on voudra passer aux actes.
Cette campagne ne serait justifiée que par une seule raison : le désir légitime de montrer clairement aux envoyés de Moulai Ilafid, de retour à Paris depuis la semaine dernière après une absence de quelques mois, que le gouvernement français n'est pas dupe des manœuvres de leur maître et que le temps des interminables négociations dilatoires est passé. Nos griefs contre le nouveau sultan ne sont que trop réels et trop nombreux. Dans la Chaouïa, sur la frontière oranaise, dans le Gharb, dans le Tafilelt, partout où nos agents et nos protégés se trouvent en contact avec le Makhzen, le successeur d'Abd el Aziz use envers nous de mauvais procédés. Il se moque ouvertement de l'Europe. Depuis que ses caisses sont un peu remplies, le seul motif qui lui imposât des ménagements envers ses prêteurs s'est évanoui. Rien ne le retient plus de donner carrière à ses instincts naturels et satisfaction à la xénophobie de ses sujets. Nous ne cherchons pas le moins du monde à dissimuler, à diminuer ses torts. Mais nous ne croyons pas qu'il soit besoin d'un étalage sensationnel de récriminations pour produire sur ses ambassadeurs l'effet utile. Un bref entretien avec le ministre des affaires étrangères suffira. M. Pichon n'aura qu'à déclarer en termes sans ambiguïté à El-Mokri et à El-Fazi qu'il n'est pas disposé à négocier de nouveau avec des ambassadeurs sans pouvoirs et que s'ils ne sont pas en mesure d'arrêter avec lui les solutions définitives des questions litigieuses, ils peuvent retourner chez eux. Les contribuables français sont las de faire les frais des villégiatures parisiennes prolongées des envoyés chérifiens. Il est indécent de combler d'égards les représentants d'un souverain cjui nous nargue. Les missions marocaines à Paris, les missions françaises à Fez ne peuvent indéfiniment alterner pour donner des résultats toujours négatifs. Nous disposons d'autres
moyens pour rendre à Moulaï-Hafid l'exacte notion dL- nos situations respectives. Sans nouvelle action militaire, sans nouvelle combinaison diplomatique, sans accroc à l'Acte d'Algésiras, nous pouvons nous faire justice. Il serait aussi dangereux que superflu d'aller à Taza ou à Fez redresser nos griefs. Nous resserrerons simplement l'étau. Quand Moulaï-Hafid sentira que la respiration lui manque, il se montrera raisonnable. Nos intérêts concordent sur ce poin^ avec ceux des autres puissances. Cette petite opération peut s'effectuer sans faire crier personne en France et en Europe. Il n'est donc pas possible que la mobilisation de la presse ait seulement pour objet de ramener Moulaï-Hafid à une saine appréciation des circonstances. Elle n'est pas destinée non plus à réfuter d'avance les interpellateurs qui presseraient le gouvernement de nous dessaisir de nos gages actuels. Vis-à-vis d'un sultan comme Moulaï-Hafid, il serait fou de renoncer aux garanties actuellement en notre possession avant d'avoir obtenu pleine satisfaction. M. Pichon aurait facilement convaincu le Parlement, si la question avait été posée II s'agit évidemment d'autre chose. Ici, nous en sommes réduits aux conjectures. Les chefs des troupes mises en campagne ne semblent pas s'inspirer des mêmes espoirs. Les uns désirent une marche en avant au Maroc, d'autres méditent le renversement de Moulaï-Hafid et le rétablissement d'Abd el Aziz, d'autres se préoccupent plutôt d'arrêter les Espagnols, d'autres ont en vue la conclusion d'un nouvel emprunt ou le remboursement des avances consenties antérieurement à Moulaï- Hafid. Admettons, si l'on veut, que ce soient là de simples hypothèses. Toujours est-il qu'on veut incontestablement créer dans le public l'idée que le moment est venu de faire quelque chose au Maroc, que ça ne peut pas durer plus longtemps comme ça.
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Nous ne savons ce que pense le gouvernement de cette campagne. Mais nous savons quels engagements il a pris et à quels dangers il s'exposerait en y manquant. Nos grands intérêts nationaux, la situation générale de l'Europe, nous interdisent de nous lancer dans une aventure marocaine. Nous n'avons ni à soutenir le sultan actuel, ni à lui susciter un rival. C'est affaire aux Marocains de se débrouiller entre eux. Nous devons nous borner à défendre énergiquement nos intérêts dans la sphère d'action qui nous est reconnue. La patience et l'esprit de suite seront plus féconds que les actions retentissantes à grande envergure. Quant à l'Espagne, elle a opéré jusqu'ici dans sa sphère d'action. Nous avons déjà dit à quel point il serait illogique et imprudent de notre part de lui présenter des observations à ce sujet. L'exploitation de l'affaire Ferrer par les « Marocains •> alliés aux anarchistes pour faire pièce au Cabinet Maura est particulièrement regrettable. Il ne nous appartient de prendre parti pour aucun ministère espagnol. C'est à nos voisins seuls de choisir celui qui leur plaît. Au sujet de la question financière, nous devons seulement veiller à ce que Moulai Hafid remplisse ses engagements vis-à-vis de nous et à ne pas lui fournir d'armes qui se retourneraient contre nous. Tout cela peut se faire sans tapage. Il serait périlleux de vouloir entraîner le public sur une autre voie. Si le gouvernement n'est pas d'accord avec les metteurs en scène de l'affaire marocaine, il est temps qu'il fasse cesser l'équivoque.
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SUCCES DES ESPAGNOLS DANS LE RIE
28 novembre 1909.
Les Espagnols viennent de remporter dans le Rif, presque sans coup férir, un succès décisif. Instruits par les fâcheuses expériences du commencement de la campagne, ils ont patiemment préparé et résolument exécuté une opération qui devait réduire à merci les tribus riffaines encore en armes de la région comprise entre le cap des Trois-Fourches et la plaine de Sélouan. Déjà maîtres de la partie septentrionale de la presqu'île, il leur restait à s'emparer du massif situé entre le Gourougou et l'Youksen, ou plutôt des positions dont la possession permet de dominer ce massif. Suivant l'avis général des militaires, la position capitale de la région était constituée par les dépressions séparant le mont Youksen du mont Tazoudja. C'est là, aux abords des cols d'Atlaten, que s'étaient massées les tribus riffaines décidées à résister à l'envahisseur étranger. L'occupation de Sélouan serait toujours demeurée précaire si les Riffains n'avaient pu être délogés des hauteurs du Nord. Installés dans cette forteresse naturelle, ils auraient harcelé et tenu en échec la garnison de la plaine, sans compter qu'ils auraient pu donner la main aux tribus mal soumises du Rif septentrional.
C'est ce qu'a parfaitement compris le général Marinas. Si, profitant de ses derniers succès, i\ avait consenti au rembarquement d'une partie de ses troupes pour donner une certaine satisfaction à l'opinion publique, il eût commis ime faute capitale. Il ne lui serait plus resté en-
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suite des eliectits sutiîsants pour venir à bout de l'ennemi. Il aurait usé ses troupes dans des combats peut-être glorieux, mais très probablement stériles. Il a donc formé une armée do 17.000 fantassins, 2.000 cavaliers et 60 canons et l'a chargée de s'emparer des cols d'Atlatcn. Les RifFains, concentrés dans cette position avec leurs femmes, leurs enfants et leurs troupeaux, étaient tout d'abord déterminés à se défendre. Ils pensaient que, comme dans les affaires précédentes, on n'enverrait contre eux, dans ces parages tourmentés, que des colonnes légères incapables de se maintenir dans la région. En présence du déploiement de forces heureusement combiné par le général Marinas, ils ont reconnu leur impuissance. Après avoir tiré quelques coups de fusil, ils ont abandonné le terrain. On annonce aujourd'hui que toutes les tribus des Guelaya ont fait leur soumission sans conditions. Il n'est pas douteux que celles des Béni Bouifrour seront prochainement amenées à se soumettre également. Il leur sera impossible de tenir, toutes leurs communications devant être coupées. Mïûtres de la montagne, les Espagnols vont y construire des ouvrages permanents qui leur assureront la possession du territoire. Ils relieront l'Youksen aux forts de Melilla par une ligne de travaux militaires. Leur ravitaillement se fera désormais sans danger. Ils n'auront même plus besoin d'occuper fortement Sélouan qui sera suffisamment protégée par les positions fortifiées d'Atlatcn. Mais il est encore trop tôt pour parler de rembarquement de troupes comme le font déjà certaines dépêches. Le Conseil des ministres tenu hier à Madrid a décidé d'envoyer immédiatement des commissions techniques chargées de fixer les points où devront être élevées des fortifications provisoires. Celles-ci une fois mises en train, on procédera au rapatriement successif des troupes dans la mesure où le
commandant du corps d'occupation le jugera opportun. De toute façon, la partie active de l'expédition semble maintenant terminée. Après avoir pris connaissance des nouvelles de Melilla, M. Moret (') a déclaré que l'Espagne, ayant atteint le but qu'elle se proposait, ne devait ni ne pouvait pousser plus avant la campagne. Ce langage répond entièrement aux assurances fournies précédemment par le gouvernement espagnol et rappelées mardi dernier par M. Pichon à la tribune de la Chambre des députés. Il est de nature à dissiper toutes les inquiétudes des Français soupçonneux auxquels le moindre mouvement des Espagnols dans le Rif faisait perdre la tête. Personne n'est en droit de mettre en doute la loyauté du Cabinet de Madrid. S'il a rassemblé des effectifs imposants pour effectuer l'opération de police qu'il vient de clore brillamment, c'était pour économiser des vies humaines. S'il avait procédé avec cette prudence au début, il ne se serait pas exposé aux mécomptes qui ont eu de si redoutables conséquences — mécomptes auxquels nous nous exposerions nous-mêmes, si nous cédions aux suggestions des stratèges qui affirment imperturbablement qu'il suffirait de 10.000 hommes pour occuper Fez ou Taza.
(*) M. Moret était devenu président du Conseil à la fin d'octobre 1910, à la suite de la décision de l'opposition de ne plus avoir de relations avec le Cabinet Maura en raison de l'affaire Ferrer. M. Ferez Caballero, ancien délégué d'Espagne à la Conférence d'Algésiras, avait le portefeuille des affaires étrangères dans le Cabinet Moret.
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R.\TIFICATION DE l'aCCORD FRANCO-MAROCAIN.
23 février 1910.
El Mokri a notifié hier mardi à M. Pichon la ratification par le sultan des accords signés à Paris au mois de décembre dernier par lés ambassadeurs de Moulai Hafid. Cette décision était prévue. El Mokri, qui avait reçu lundi le courrier de Fez, en avait informé aussitôt à titre officieux notre ministre des affaires étrangères qui avait pu la communiquer au Conseil des ministres dès liier matin. Elle est aujourd'hui officielle et définitive. Elle ne met pas, elle ne pouvait pas mettre fin aux difficultés que comporte notre situation au Maroc. Mais elle règle à notre satisfaction les différends actuels et précis soulevés par l'avènement de Moulai Hafid, l'occupation de Casablanca et les événements qui ont suivi. C'est un résultat appréciable. Il fera moins de bruit que « l'expédition des 10.000 » rêvée par les partisans de l'action militaire. Il sera aussi efficace et moins coûteux. Nous ne donnons ainsi prise à personne contre nous, nous ne provoquons aucune méfiance, nous conservons les mains libres en Europe. Et les étrangers, y compris les Allemands, ne peuvent tirer de ce succès aucun grief contre nous, car les accords franco-marocains sauvegardent leurs intérêts comme les nôtres. D'ailleurs, M. Pichon avait pris soin d'aviser les autres Cabinets des mesures arrêtées à Paris en vue de venir à bout des résistances éventuelles de Moulaï-llafid, et tous avaient reconnu sans hésitation la légitimité de nos précautions
Aujourd'hui même, les partisans de la manière brusque
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ne tarissent point de récriminations au sujet de la ratification des accords par Moulai Hafid. Ils prétendent qu'elle a eu lieu dans des conditions blessantes pour notre amourpropre, que le sultan a manqué d'égards envers nos agents en les tenant jusqu'au dernier moment dans l'ignorance de sa volonté, et qu'il y a lieu de lui témoigner notre mécontentement. On dirait que la résignation finale — et attendue — de Moulai Hafid leur cause une déconvenue. Quel singulier état d'esprit! 11 faut l'excuser en faisant la part du milieu où vivent les résidents européens dans les villes marocaines, mais il faut se garder de s'en inspirer. C'est non sur le Petit Sokko, mais au quai d'Orsay, que s'élabore la politique extérieure française. On ne devra pas l'oublier au cours des tractations, forcément longues, que nécessitera l'application effective des différents accords. S'il se présente des difficultés, des velléités de mauvaise foi, M. Pichon en aura raison facilement en recourant aux moyens qui viennent de lui réussir. Il lui suffira de resserrer l'étau.
L AFFAIRE MANNESMANN AU REICHSTAG. — DaCLARATIONS DE M. DE SCHOEN.
10 mars 1910.
Le secrétaire d'Etat à l'Office impérial des affaires étrangères a fait hier au Reichstag une déclaration des plus nettes au sujet des revendications marocaines des freresiVIannesmann.il a confirmé en les accentuant les explications contenues dans le Livre blanc distribué au Reichs-
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tag dans le milieu du mois de janvier. On peut s'étonner au premier abord qu'une affaire de cet ordre ait nécessité la publication d'un Livre bhinc et des déclarations officielles au Parlement. Mais les frères Mannesmann, associés d'ailleurs à des financiers de divers pays, de France entre autres, ont défendu leurs intérêts avec une telle âpreté,ils ont su si bien, vis-à-vis d'une partie de l'opinion allemande, les confondre avec ceux de l'Allemagne elle-même, ils ont fait vibrer avec une telle virtuosité la corde patriotique dans la presse pangermaniste, qu'ils ont réussi à transformer en affaire d'Etat une affaire de mines. La raison secrète de leur émotion et de leur acharnement est peutêtre que leurs prétentions ont reçu des encouragements officieux à l'époque de lutte ouverte des Cabinets de Paris et de Berlin sur le terrain marocain, et que l'accord du 9 février 1909 a ruiné leurs combinaisons. En tout cas, nous devons reconnaître que l'attitude du gouvernement allemand est aujourd'hui parfaitement loyale. M. de Schœn et son adjoint M. Stemrich ont été hier aussi catégoriques que possible dans leur refus de prendre à leur compte la thèse Mannesmann.
Les frères Mannesmann invoquent la loi minière édictée le 6 octobre 1908 par Moulai Hafid pour réclamer le bénéfice de concessions minières s'étendant sur 60.000 kilomètres carrés que Moulai Hafid leur avait accordées dès le lendemain, 7 octobre, conformément à cette loi. Ils font également état de consultations signées par d'éminents jurisconsultes de divers pays. Ces jurisconsultes semblent n'avoir eu aucune idée de la situation internationale au Maroc. Ils ont perdu de vue les élémcjits essentiels de la cause. En premier lieu, Moulai Hafid n'était pas souverain reconnu du Maroc le 6 octobre 1908, quand il a édicté le règlement minier litigieux. Le règlement a été élaboré
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dans le plus profond secret. Il n\i jamais été publié. Aujourd'hui encore on n'en connaît que des fragments. Sa signature a été suivie immédiatement de l'octroi des concessions Mannesmann, sans que qui que ce fût ait été à même de présenter des offres. D'autre part, dès le 6 septembre 1908, alors qu'il sollicitait de l'Europe sa reconnaissance, Moulai Hafid s'était engagé à respecter l'Acte d'Algésiras avec toutes ses annexes. Or, le règlement minier du 6 octobre 1908 est en contradiction formelle avec les stipulations de l'Acte d'Algésiras en la matière, avec l'article 112 notamment, et avec la décision du corps diplomatique de Tanger du 20 août 1908. Enfin, plus tard, quand Moulai Hafid a été officiellement reconnu sultan du Maroc, il a sanctionné formellement l'Acte d'Algésiras dans son intégralité. Le règlement du 6 octobre 1908 est donc nul et non avenu vis-à-vis des puissances signataires de cet Acte, de l'Allemagne aussi par conséquent. Il ne pourrait même pas être opposé à des tiers non sujets de ces puissances en raison de sa clandestinité.
Les frères Mannesmann, il est vrai, le 7 décembre 1908 après la reconnaissance de Moulai Hafid, ont fait confirmer leurs concessions par le sultan. Mais ils ont été avertis le 20 janvier 1909 par M. de Schoen que cette confirmation de la signature donnée par Moulai Hafid avant qu'il fût reconnu « ne préjugeait pas la question de savoir si le sultan était en droit d'accorder ces concessions, ni si celles-ci étaient valables > \ Cette question est précisément soumise en ce moment à un tribunal arbitral. Le gouvernement allemand est donc entièrement dégagé vis-à-vis des frères Mannesmann. S'il s'était avancé davantage en leur faveur, il eût couru au-devant d'une défaite diplomatique, comme l'a dit hier M. de Schoen, et il eût ébranlé la confiance de l'Europe dans la parole de l'Allemagne.
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C'est rAllemagne qui a pris l'initiative de la défense de la liberté de concurrence économique au Maroc, qui a failli bouleverser le monde pour obtenir la reconnaissance publique de cette liberté. Comment aurait-elle pu soutenir des prétentions à des pri\ilèges exorbitants obtenus clandestinement ?
ENX'ORE L AFFAIRE MANNESMANN AU REICHSTAG.
17 mars 1910.
Le Reichstag a voté en deuxième lecture, hier mercredi, le budget de la chancellerie de l'empire. Les nationaux-libéraux ont saisi l'occasion de cette discussion pour placer un nouveau plaidoyer en faveur des frères Mannesmann et un nouveau réquisitoire contre le successeur de leur cher ancien chancelier. M. de Bethmann-HoUweg a répondu sur les deux points avec autant de vigueur que de précision. Il a ruiné la thèse Mannesmann et prouvé l'impossibilité morale pour la diplomatie impériale, quel que fût son directeur, de soutenir des prétentions incontestablement contraires à des engagements solennels portant la signature de l'Allemagne.
A la séance du Reichstag du 9 mars dernier, M. de Schoen avait déjà exposé le point de droit de l'affaire Mannesmann avec une parfaite clarté. iSon argumentation, étayée sur des documents convaincants, était irréfutable. Néanmoins, elle a été attaquée dans la presse pangermaniste et nationale-libérale avec l'absence de scrupules qui caractérise l'attitude de ces partis dans cette affaire, et le
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chancelier a voulu en finir une bonne fois avec la légende qui le mettait en opposition ayec M. de Schoen en lui prêtant des sentiments plus sympathiques 'aux Mannesmann. Il a protesté hier avec indignation contre cette prétendue divergence de \Ties, il a réclamé pour lui seul l'entière responsabilité de la politique allemande et a qualifié d'inouïes les imputations alléguées contre le secrétaire d'Etat à Toffice des affaires étrangères.
Quant à l'aflFaire Mannesmann elle-même, le chancelier l'a exposée de façon à convaincre toutes les personnes d'une bonne foi élémentaire. La loi minière du 7 octobre 1908" invoquée par les frères Mannesmann, a-t-il dit en substance, est en contradiction certaine avec la décision du corps diplomatique de Tanger du 26 août précédent. Cette décision est conforme à l'article 112 de l'Acte d'Algésiras. L'Allemagne ne peut porter atteinte à la décision sans violer le traité. Il n'existe aucune raison, ni de fait, ni de droit, qui puisse déterminer le gouvernement allemand à pareille violation. En tout cas, M. de Bethmann-Hollweg est bien décidé à ne pas la commettre. Quels que soient les intérêts matériels engagés dans la concession !\Iannesmann, ils ne constituent pas une question vitale pour l'Allemagne. En conséquence, le gouvernement s'en tiendra à l'exacte observation de la décision du 20 août 1908. Les intérêts Mannesmann seront défendus dans la mesure où ils peuvent l'être conformément au droit.
On ne pouvait rien répondre à ce raisonnement. A défaut d'argument, M. Liebermann von Sonnenberg s'est écrié que tout Allemand à l'étranger qui se confie au ministère des affaires étrangères peut être considéré comme abandonné. Dans la thèse des pangermanistes, en effet, tout Allemand doit toujours être soutenu à l'étranger, envers et contre tous, à tort ou à raison. Le Germatiicus
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ciz'is sinn doit tout cou\ rir. Peu importe le bien-fondé des prétentions Mannesmann : les Mannesmann sont citoyens allemands, leur cause est celle de l'Allemagne elle-même, tout ministre responsable qui ne se solidarise pas avec eux s'abandonne à une faiblesse équivalant à la trahison. C'est en accusant de faiblesse vis-à-vis de l'étranger M. de Bethmann-Holhveg et M. de Schoen que les pangermanistes, héritiers des procédés bismarckiens, espèrent déconsidérer les hommes actuellement investis de la confiance de l'empereur ou les inciter à revenir à la manière forte. Dans tous les pays, la peur de paraître faible est un sentiment puissant. M. de Bethmann-Hollweg n'y a point cédé hier. Il a fait front à ses interpellateurs et ceux-ci ont dû baisser pavillon.
En somme, comme l'a dit le député socialiste Scheidemann, l'aflfaire Mannesmann est un fiasco complet. Si les nationaux-libéraux se sont unis sur le terrain patriotique aux pangermanistes, c'est qu'ils sentent le terrain électoral leur manquer sous les pieds. La déconfiture de la politique du bloc les a laissés en pitoyable posture. Ils ne peuvent s'appuyer ni sur la droite qu'ils combattent aujourd'hui dans la question de la réforme électorale, ni sur la gauche qu'ils ont combattue au temps du bloc. Leurs chefs, MM. Bassermann et Stresemann, sont sans autorité. Menacés d'être évincés par les socialistes aux prochaines élections, ils font du chauvinisme afin de gagner à tout prix un peu de prestige dans les milieux pangermanistes. Cette tactique leur réussira-t-elle ? Nous ne savons. Mais le langage tenu hier par M. de Bcthmann-IIoUwcg nous semble propre à lui assurer la confiance de ses compatriotes aussi bien que l'estime des étrangers.
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L ESPAGNE ET LES INITIATIVES MAROCAINES
20 octobre 19 10.
L'Espagne a ses « Marocains » comme nous avons eu les nôtres. A Madrid, dans certains bureaux de ministères, dans certains cercles politiques et militaires, il y a d'excellents patriotes qui se sont mis en tête de « donner » une partie de l'empire chérifien à leur pays. Ils ne s'inquiètent ni de la situation intérieure, ni des sacrifices en hommes et en argent, ni des possibilités. Ils ont décrété que l'Espagne étendrait sa domination autour des présides, ils sont impatients d'agir, ils, risqueraient même volontiers leur vie dans une entreprise hasardeuse pour mettre leur gouvernement dans la nécessité morale de sauver l'honneur du drapeau et d'entreprendre bon gré mal gré la campagne désirée. Nous avons connu en France cet état d'esprit. Il témoigne d'une ardeur et d'un désintéressement parfaitement louables chez des hommes d'action. Mais, en Espagne comme en France, les décisions de ce genre sont d'ordre exclusivement gouvernemental ; toute initiative d'agents politiquement irresponsables pour engager indirectement une action politique doit être rigoureusement interdite et, à l'occasion, sévèrement réprimée. Tout gouvernement deviendrait impossible si les agents d'exécution, agissant contre des instructions formelles, pouvaient lancer leur pays dans des aventures. Nous avons froissé de très honorables susceptibilités en rappelant ici ce principe fondamental quand certaines initiatives se II 27
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sont manifestées dans la Chaouïa. Malgré la quasi certitude d'éveiller aussi les susceptibilités de nos amis d'outre Pyrénées, nous tiendrons aujourd'hui le même langage aux Espagnols. Nous nous en sentons le droit. En effet, toute action engagée dans une partie du Maroc a fatalement sa répercussion dans le reste de l'empire et se ferait certainement sentir dans les régions où s'exerce légitimement notre influence. De notre côté, d'ailleurs, nous avons toujours pris soin de rester en contact intime avec le Cabinet de ^ladrid dans toutes nos négociations marocaines. Nous croyons donc pouvoir compter sur la réciprocité
Dans une interview avec l'un de nos confrères, M. Canalejas a protesté contre le bruit de rupture des négociations avec El Mokri et exprimé l'espoir qu'un accord est proche. Nous partageons cet espoir. Nous avons aussi confiance dans M. Canaléjas pour réprimer l'intempérance de ses « Marocains ». Dans l'état actuel de l'Europe en général, de la péninsule ibérique en particulier, ce serait une imprudence incompréhensible de la part du Cabinet de Madrid d'envisager de gaieté de cœur la possibilité d'une nouvelle campagne marocaine. Déjà la campagne de Melilla a failli avoir des résultats funestes. Elle a déchaîné dans la Catalogne une sorte de révolution, elle a été l'occasion de désordres criminels qu'on ne saurait condamner trop sévèrement, mais dont il serait fou de risquer de provoquer le retour. Comment pourrait-on mettre entre les mains des républicains un instrument d'agitation aussi dangereux? MM. Canaléjas et Garcia Priéto .n'y pensent point. Mais d'autres y pensent autour d'eux. D'un jour à l'autre, à propos d'un incident quelconque, à .propos de la route de Tctuan dont la construction avait été très sagement ajournée, une collision peut
SIGNATURE DE LA CONVENTION HISPANO-MAROCAINE
17 novembre 19 10.
La convention hispano-marocaine a été signée hier soir mercredi, au ministère des affaires étrangères, par M. Garcia Priéto et El Mokri. L'ambassadeur marocain a remis à M. Canaléjas les insignes du nouvel ordre créé récemment par le sultan. De son côté, il doit recevoir la grand croix de Charles ÎIL La convention porte sur les quatre points suivants :
« 1^ Le régime de la partie du territoire du Rif occupée par les troupes espagnoles et les alentours d'Alhucemas et de Penon comprendra la nomination des autorités locales marocaines après entente préalable entre les hauts commissaires espagnol et chérifîen ; l'organisation de la police indigène, qui sera instruite par des officiers espagnols ; l'établissement d'une douane à Melilla, de droits sur les marchés et d'autres impôts destinés à subvenir à l'entretien de cette police et dont la pexceptioai sera confiée à des employés espagnols ; enfin, l'évacuation des territoires occupés par les troupes espagnoles le jour où le corps de police sera complet et sera jugé capable d'assurer la tranquillité, la liberté des transactions et la perception des impôts ;
« 2° Le sultan s'engage, en ce qui concerne la sécurité de la place de Ceuta, à ne pas fortifier les positions qui pourraient être dangereuses pour cette place ; l'Espagne nommera et relèvera le caïd de la ligne frontière, après avis préalable donné au makhzen ; ce caïd exercera sa juridrctitm depuis la rivière du Ruen jusqu'à Castillejos; l'organisation
de police indigène instruite par des officiers espagnols sera chargée d'assurer l'ordre sur cette partie de la frontière ; enfin l'établissement de la douane aura lieu lorsque l'Espagne le demandera.
« 3° Le payement par le Maroc à l'Espagne de l'indemnité de 65 millions comme compensation de ses frais militaires et navals sera effectué en soixante-quinze annuités de 2.545.000 pesetas chacune et garanti par 55 0/0 de la part revenant au Makhzen sur les impôts miniers ;
u 40 La nomination par le sultan du commissaire chargé de remettre à l'Espagne la Sainte-Croix la Mineure devra être faite de façon à permettre au commissaire de partir de Mogador le 1^^ mai prochain. »
LE CABINET MONIS ET l'cCCUPATION DE LA CHAOUÏA. LE RAID DE TADLA ET LE GUET-APENS DES ZAER.
II mars 1911.
Une des plus graves questions sur lesquelles le Cabinet Monis soit appelé à prendre une décision est celle des instructions qu'il convient de donner au commandant du corps d'occupation français dans la Chaouïa. Dans les derniers jours du Cabinet Briand, le gouvernement avait déjà dij se préoccuper des conséquences militaires et politiques du guet-apens tendu par les Zaer, dont le lieutenant Marchand, le maréchal des logis Hyvert et trois de leurs soldats venaient d'être victimes à Merchouch. Il n'avait pas encore arrêté de décision exécutoire quand il est tombé. Mais il y avait tout lieu de croire qu'il aurait persisté dans la méthode, faite de prudence et de fermeté, qu'il avait fini par adopter après quelques tâtonnements. Le commandant des troupes françaises de la Chaouïa, que ce fût le général Moinicr ou un nouveau chef désigné pour lu remplacer, aurait certainement reçu
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des instructions lui prescrivant à la fois de saisir la première occasion favorable pour infliger aux Zaer une leçon sévère et de s'abstenir de toute opération aventureuse telle que le fameux raid de Tadla. Il s'agit maintenant de savoir si le nouveau gouvernement s'inspirera des mêmes idées ou s'il se laissera entraîner vers la politique d'extension, ouverte ou déguisée, vers laquelle plusieurs de nos confrères et d'autres personnages influents à divers titres le poussent de toutes leurs forces.
A lire les notes parues ces jours derniers, on n'est pas encore fixé. Hier soir, une note émanant de la présidence du Conseil rectifiait deux informations d'allure officieuse parues le matin et la veille dans un journal du matin. Elle déclarait que le gouvernement n'avait fait aucune communication concernant le Maroc, et que rien n'autorisait à lui prêter l'intention de laisser impuni le guetapens de Merchouch. Aujourd'hui, l'agence Havas, communique une autre note dont voici la teneur :
Les commentaires auxquels ont donné lieu, sur les affaires marocaines, les intentions prêtées au gouvernement sont au moins prématurées. Le Conseil des ministres va être prochainement appelé àdélibérer sur les propositions qui lui seront présentées par le ministre des affaires étrangères, à la suite de l'étude que ]\L Cruppi poursuit depuis quelques jours.
Avec une rédaction différente, ces deux notes ne sont nullement contradictoires comme on pourrait être tenté de le croire au premier abord. En fait, il est certain que le Conseil des ministres n'a pas encore pris de décision, et même qu'il n'a pas encore délibéré sur la question. Aujourd'hui seulement pour la première fois, il discutera d'ilne manière approfondie l'affaire marocaine. Il est douteux qu'une seule séance suffise à ses membres, novices pour la plupart en cette délicate matière, pour se former une opinion définitive. Mais il est vraisemblable
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que tous sont d'accord, sans autre consultatiom, pour vouloir les réparations légitimes exigibles à la suite du guetapens de Merchouch. Ce n'est point là une question de parti, c'est une affaire nationale. Les opinions commencent à différer quand on discute les moyens. ' »
En lui-même le guet-apens de Merchouch n'a pas d'importance politique. Il est le fait d'une tribu du Bledes-Siba qui, de temps immémorial, échappe à l'autorité du Makhzcn. Déplorable en raison des morts qu'il a causées, il rentre dans la catégorie des incidents qu'il est bien difficile de prévenir à la périphérie d'une zone d'occupation sans frontière précise. Quelque soin- qu'elle prenne de se garder, une petite troupe de reconnaissance n'est à l'abri ni des surprises, ni des trahisons. Les Zaer sont une tribu insoumise installée dans une région montagneuse entre les Chaouïa, les Zemmour et les Beni-Ahsen. Après avoir fait un coup du genre de celui de Merchouch, ou bien quand une méhalla chérifienne s'avance à travers le Bled-el-Makhzen pour percevoir des impôts, ils se replient dans leurs montagnes d'oii une expédition organisée suivant toutes les règles pourrait seule les déloger. De\'onsnous organiser une expédition de ce genre pour venger nos morts ? C'est la question qui se pose, que l'on pose maintenant au gouvernement, et la plupart de nos confrères n'hésitent point à répondre affirmativement, à presser en termes véhéments le nouveau Cabinet d'envoyer au Maroc les milliers d'hommes nécessaires.
Nous ne partageons point leur avis. Au fond, il s'agit moins des Zaer que de la politique générale au Maroc, moins d'infliger une punition méritée à des pillards que d'amorcer une opération à plus large envergure. Cela est si vrai que la proposition d'envoyer des renforts considérables dans la Chaouïa date de bien avant le guet-apens de
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Merchouch. Tout d'e suite après le raid de Tadla, les partisans de l'extension de l'occupation avaient déjà gémi sur l'insuffisance de nos effectifs et réclamé leur augmentation. Le général Moinier lui'-même, actuellement en France, paraît avoir exprimé des- avis en ce sens. Mais MM'. Briand et Pichon lui avaient' alors fait observer sagement que lès troupes de la Chaouïa n^étaient point destinées à pousser des pointes, tout au moins téméraires, à des distances énormes de leur cantonnement, jusqu'au pied de l'Atlas, et que le commandant du corps d'occupation avait le devoir strict de conformer ses opérations militaires aux instructions précises dont il était muni. Il appartient au gouvernement seul, et non à ses agents, civils ou militaires, d'engager la politique nationale. Toute infraction à cette règle fondamentale doit être rigoureusement réprimée. L'affaire de Tadla n'est point de nature à encourager le gouvernement à mettre à la disposition du général commandant des effectifs lui permettant d'entreprendre, sans autorisation, une opération à vaste envergure.
Toutefois, nous le reconnaissons, les effectifs actuels sont réduits au minimum. La prochaine relève les affaiblira encore. Il convient de les fixer de façon qu'ils suffisent à assurer dans de bonnes conditions la sécurité dans la Chaouïa et à permettre sur la périphérie, sans que le centre soit dégarni, des opérations de police plus étendues. La punition des Zaer est de celles-ci. Il ne peut être question, suivant nous, d'aller chercher les Zaer dans leurs montagnes, de les pourchasser dans un pays inconnu. A supposer qu'aucun accident ne survînt pendant l'opération — et il faudrait poun cela des effectifs considérables — le seul résultat de cette piimtivQ expcditiou, comme disent les xA^nglais,. serait l'incendie de quelques douars et
la destruction des récoltes. Sommes-nous au Maroc pour V exercer cette justice sommaire ? Que les Zaer soient sérieusement punis, tout le monde est sans doute d'accord pour le demander. Mais il est d'autres moyens pour atteindre ce but. Par exemple, on peut s'installer sur la périphérie de leur territoire, bloquer leurs débouchés sur la plaine, les réduire à merci ou les accabler s'ils tentaient de recourir à la force. C'est plutôt dans cet ordre d'idées qu'il convient de chercher la solution honorable désirée de tout le monde. Dans tous les cas, en traitant les affaires du Maroc, le gouvernement ne doit jamais perdre de vue les conditions générales de la politique extérieure. C'est à elle que tout le reste doit être subordonné.
TENTATIVES POUR LIER L AFFAIRE MAROCAINE ET CELLE DU CHEMIN DE FER DE BAGDAD.
13 mars 1911.
On parle souvent des enseignements de l'histoire. Il est triste de dire qu'ils sont souvent perdus aussi bien pour les peuples que pour les gouvernements. On les rappelle après les catastrophes, on les a présents à l'esprit pendant quelque temps, tant qUe demeure vivace l'impression des grands événements, puis ils ne sont plus que des sujets de méditation pour les historiens et les philosophes. Rejetés dans le courant de la vie quotidienne, les hommes retombent dans les mêmes errements. Il y a moins de trois ans, l'Europe a été témoin de l'inexprimable confusion, des scandales et des périls causés par les affaires
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d'Orient. Des tractations louches avaient précédé la proclamation de Tannexion de la Bosnie-Herzégovine par l'Autriche-Hongrie. Les résistances présumées avaient été énervées par de vagues promesses. Une fois le coup fait, ses auteurs avaient cherché à en atténuer le retentissement dans les autres pays et les conséquences pour leur propre sécurité au moyen de négociations dilatoires fallacieuses. Il s'agissait d'éveiller la convoitise des voisins, de la laisser en suspens durant la période critique, de compromettre les adversaires éventuels et de les laisser finalement, après le règlement pacifique de l'affaire, inassouvis, déçus et honteux. On sait que la France faillit tomber dans ce piège. Les tentateurs de Vienne et de Berlin firent danser devant elle le mirage marocain pour détourner ses yeux de l'Orient où ses intérêts séculaires devaient retenir sa vigilance. Ils n'offraient ni ne proposaient rien. Ils nous attiraient vers de brillants fantômes destinés à s'évanouir. Le rideau tombé sur la réconciliation austro-turque, nous nous serions trouvés en présence d'un Maroc aussi peu accessible qu'auparavant, d'une Espagne inquiète, d'une Angleterre aigrie et d'une Russie irritée. Un moment, par suite de connivences regrettables, notre gouvernement hésita devant la tentation. Heureusement, l'ensorcellement fut conjuré à temps. L'inévitable s'accomplit. Mais la France sortit à son honneur de la crise, sans que personne fût en droit d'incriminer sa parfaite loyauté.
Aujourd'hui on voit se dessiner une campagne analogue. Certes les circonstances sont bien différentes ; la paix de l'Europe ne semble point en danger et, malgré certaines apparences qui ont pu donner le change au public en dépit des avertissements de personnes informées, les alliances ne sont point en jeu. Mais c'est durant les périodes tranquilles que s'élaborent les combinaisons à long terme, que
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se préparent les évolutions dont l'effet éclate brusquement devant les peuples déconcertés quand les hommes qui tiennent les fils^ de la politique croient verui le moment de mettre en mouvement la machine européenne. On ne saurait donc apporter trop d'attention aux négociations d'importance secondaire, d'aspect inoffensif quelquefois, qui peu\-ent en fait engager toute une politique.Tel est le cas pour la combinaison consistant à lier l'affaire marocaine à celle du Bagdad.
Dans l'état actuel des choses, la Société concessionnaire du chemin de fer de Bagdad peut poursuivre son œuvre sans le concours de personne. Toutefois elle a intérêt à acquérir ce concours sous deux rapports et sous deux formes. D'abord, la faculté d'émettre ses nouvelles séries d'obhgations sur les marchés étrangers, celui de Pans notamment, lui permettrait d'achever son entreprise dans un délai' incomparablement plias court qu'a^^ec la* seule participation du marché allemand ; de plus l'admission à la cote de Paris des nouvelles séries d'obligations relèverait très probablement la valeur des aTiciennea pour le plus grand profit des porteurs actuels, presque tous allemands. Ensuite, l'admission à la cote de Paris de toutes les séries, anciennes et nouvelles, procurerait aux porteurs actuels un bénéfice immédiat dont on peut calculer l'étendue en se rappelant qu'il s'agit d'obhgaliions 4 o/o' revenant à 81 fr. :;o aux banques intéressées. Dans les deux hypothèses, que l'opération fût restreinte aux nouveaux titres ou comprît aussi les anciens, une paatic importante du capital français se trouverait employée dans une entreprise dirigée et administrée exclusivement par des Allemands alors que nos capitavi?! sont sollicités en ce moment par d'autres entreprises de chemins tle fer, françaises celles-là, dans l'empire ottoman. Par consécpicnt, absolument et
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relativement, il y aurait accroissement d'influence pour les entreprises allemandes et diminution pour les françaises- Enfin, aujourd'hui, notre participation financère n'impliquerait plus, comme il en avait été question de 1902 à 1908, de participation au contrôle et à la direction.
Ces inconvénients ne rebutent point les Français qui subordonnent tout à l'espoir de se débarrasser des entraves internationales au Maroc. Ils voient dans l'apport de capitaux français au Bagdad un élément d'échange et ils s'ingénient à amorcer un marché. En elle-même, leur préoccupation est respectable. De la part de beaucoup, elle est d'ordre exclusivement patriotique. D'un autre côté, elle ne se heurte à aucune objection décisive. Mais, pour conclure un marché, il faut être deux et, pour le faire bon, il ne faut point déprécier sa marchandise par des offres inconsidérées. Or, rien ne permet de supposer que l'Allemagne soit disposée à donner la contre-partie du marché. Elle se garde de se mettre en avant, de faire des propositions. M. de Kiderlen-Waechter attend, il voit venir. Sans doute il ne serait point avare de bonnes paroles, mais ce n'est point contre de bonnes paroles, c'est contre des engagements précis dans la forme et généraux dans leiir portée que nous pourrions seulement livrer notre élément d'échange. L'accord franco-allemand de février 1909 nous autorise à faire au Maroc tout ce qu'il est raisonnable de tenter. Pourquoi payer une seconde fois le prix du marché ? Nous résignerions-nous, chaque fois que nous sentirions sur le terrain marocain un point de résistance, à acheter une complaisance provisoire ? Nous risquerions — et ce serait le cas aujourd'hui — de donner chaque fois un bœuf contre un mouton. Les diplomates qui pousseraient leur gouvernement dans cette voie assumeraient de lourdes responsabilités. Dans tous les cas, ils ne seraient pas sui\is
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par ropinion publique qui saurait protester au moment opportun.
Si le gouvernement allemand croit de son intérêt d'entrer dans les vues que certaines personnes lui prêtent, il lui est loisible de formuler des propositions. Il y sera donné la suite qu'elles comportent. Auparavant, il n'est ni de l'intérêt, ni de la dignité de la France de faire des avances sur ce terrain semé de pièges. Nous avons en Turquie autre chose à faire qu'à nous occupçr du Bagdad. De grandes œuvres nous y attendent, c'est à elles qu'il convient de penser sérieusement.
DECISIONS PRISES PAR LE CABINET MONIS AU SUJET DES AFFAIRES MAROCAINES.
15 mars 191 1.
Dans sa réunion d'hier matin, le Conseil des ministres a pris, au sujet des affaires marocaines, un certain nombre
de décisions Les mesures arrêtées hier sont de deux sortes.
Les unes ont pour but d'obtenir des Zaer les réparations légitimes pour le guet-apens du 14 janvier. Les autres ont pour objet de mettre à la disposition du Makhzen les ressources nécessaires pour l'organisation d'une force militaire marocaine répondant à des besoins essentiels, pour l'exécution de travaux publics urgents et pour la liquidation des dettes contractées avant le 30 juin 1909.
En ce qui concerne la punition des Zaer et les mesures militaires propres à prévenir de nouveaux attentats analogues à celui de Mcrcliouch, k- ^ouvcrncincnt a décidé
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d'envoyer à Casablanca un bataillon de tirailleurs, un bataillon d'infanterie coloniale et deux sections d'artillerie de montagne à tir rapide. Il ne s'agit donc point d'une expédition contre les Zaer, ni de la formation de colonnes destinées à des raids à longue distance. Des renforts aussi faibles ne suffiraient point à pareille besogne. Le communiqué du Conseil des ministres indique que les mesures d'ordre et de police en vue desquelles des renforts seront expédiés, devront être exécutées dans les limites de la Chaouïa. Il ajoute que des instructions précises seront données en ce sens par le ministre de la guerre au général Moinicr, qui conserve le commandement du corps d'occupation. Nous espérons que ces instructions seront effectivement précises et rigoureuses et que le général Moinier les fera scrupuleusement observer par ses subordonnés. Il ne doit plus être toléré de ces initiatives hardies, brillantes et courageuses sans doute, mais contraires à la politique du gouvernement, qui risquent d'engager l'honneur du drapeau ou de créer un différend international. Que le gouvernement et le Parlement, après mûre délibération, fixent le programme marocain qu'ils jugent le meilleur ; mais, une fois le choix fait, qu'on s'y tienne invariablement et qu'on oblige tous les agents d'exécution à s'y tenir. Rien n'est pis que de choisir une politique et d'en laisser faire une autre.
Celle qui paraît avoir les préférences du gouvernement, du moins celle dont on peut juger par les décisions du Conseil des ministres, méritera d'être approuvée si elle est suivie méthodiquement et sincèrement. Elle semble conforme aux idées exposées ici le 1 1 mars. Les Zaer pourront être réduits à merci par divers moyens sans que nous lancions des colonnes à travers leurs montagnes ravinées. D'un côté, les renforts qui vont être expédiés pcr-
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mettront de leur fermer l'accès des plaines de la Chaouïa, d'empêcher leurs incursions sur les terrains de parcours des tribus soumises, de pré\"enir tout nouvel accident. D'un autre côté, dès maintenant et sans attendre la formation d'une méhalla, les autorités du Makhzen interdiront aux Zaer le marché de Rabat, centre de ravitaillement des Zaer. Ainsi bloqués, ceux-ci peuvent être amenés à donner les satisfactions exigibles, c'est-à-dire à livrer les auteurs du guet-apens de Merchouch et à payer des amendes. S'ils ne viennent point à résipiscence. Moulai Hafid procédera d'abord lui-même, par les moyens du Makhzen, au châtiment des coupables. S'il ne se trouvait pas en mesure d'obtenir justice dans un délai convenable, il serait temps alors pour nous d'aviser.
Pour que le sultan soit enfin capable de faire respecter son autorité autour de lui et de la rétablir sur les anciens territoires makhzen, le gouvernement français mettra à sa disposition les moyens matériels nécessaires à la constitution d'une armée de 4.000 à 5.000 hommes instruits et équipés. Au point de vue de l'instruction miUtaire, notre mission spéciale continuera son concours. Au point de vue financier, la France consentira à reculer de quelques années le payement des premières annuités de 2.600.000 fr. que le Makhzen devait lui verser en vertu de l'accord de 1910 à titre de remboursement des frais d'occupation de Casa.blanca et de la Chaouïa. La Banque chargée du service de ces annuités en versera, pendant quelques années, le montant à Moulai llaiid, de façon qu'il puisse subvenir aux frais d^armemcnt et d'entretien de son noyau d'armée. Cette nouvelle dette vis-à-vis de la Banque devra être amortie à de certaines conditions qui n'ont pas été divulguées.
Quaiit aux arrangements financiers proprement dits,
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ils étaient en négociation depuis longtemps déjà. Nous n'en connaissons pas encore les dispositions précises et du reste ils sont soumis à la ratification du sultan. D'après ce que nous savons, ils comportent deux emprunts ; l'un, de 43 millions, destiné à des travaux publics d'un intérêt général et d'une urgence reconnue ; l'autre, de 15 millions, qui doit dégager complètement le Makhzen des engagements contractés par lui antérieurement au 30 juin 1909. L'un et l'autre sont amortissables en soixante-quinze ans et gagés sur le surplus des recettes déjà affectées au service des emprunts de 1904 et 1910. Nous ne pourrons en apprécier le véritable caractère que lorsque les détails en seront connus. A ne considérer que le but poursuivi, ils semblent justifiés. M. Jaurès demandait l'autre jour qu'on rendît au sultan les moyens "financiers d'administrer le Maroc et de le préserver de l'anarchie totale. Si les moyens adoptés par le gouvernement sont bien ceux qu'on nous dit aujourd'hui, s'ils ne dissimulent rien, s'ils sont appliqués avec bonne foi,ils semblent de nature à satisfaire à la fois l'intérêt français, l'intérêt marocain et l'intérêt européen.
iDEMARCMES DU CABINET DE MADRID A PA"RIS AU ^UJET DU MAROC.
23 mars 191 j.
Les récents accords franco-marocains, sur les questions spéciales qui ont été l'objet des décisions arrêtées le 14 mars par le Conseil des ministres ont soulevé parmi les hommes politiques espagnols une émotion aussi live
qu'injustifiée. L'écho de ces doléances s'est fait entendre avant-hier au Sénat espagnol. En réponse à des demandes d'explications de M. Portuondo sur les prétendus empiétements de la politique française dans l'empire chérifien, le ministre des affaires étrangères a répondu qu'il avait fait près du Cabinet de Paris les démarches nécessaires pour sauvegarder les droits de l'Espagne. Comme il n'a rien précisé à cet égard et que, de son côté, le Cabinet de Paris n'a rien communiqué au sujet de la nature et de la portée des démarches de M. Perez Caballero près de M. Cruppi, il serait prématuré d'entrer dans la discussion
de griefs présumés
Dès aujourd'hui toutefois, on peut affirmer que le Cabinet de Madrid s'est alarmé bien à tort. De tout temps les susceptibilités du gouvernement espagnol en matière marocaine ont été promptes à s'éveiller. Pour notre part, nous avons toujours respecté ce qu'elles avaient de légitime et nous nous sommes bien gardés de les froisser chaque foi que l'Espagne a cru devoir agir dans sa sphère d'action suivant ses convenances. Nos « Marocains » n'ont pas toujours observé la même réserve ; trop souvent, à la première nouvelle que les Espagnols allaient entreprendre quelque chose autour de leurs présides, ils sont partis en campagne — de presse — contre nos voisins. Ils ne semblaient point se rendre compte que, si nous voulions être libres de faire, dans notre sphère d'influence reconnue, ce que nous jugions utile et opportun, nous devions, par réciprocité, ne point nous montrer chagrins de ce que les Espagnols prétendaient faire dans la leur. Nous devions nous borner, dans un même esprit d'amitié pour l'Espagne, à la prémunir contre des entraînements patriotiques de nature à compromettre la paix même du royaume, à provoquer sur notre propre frontière des troubles de la gravité de
l'affaire marocaine 433
ceux de Barcelone dans l'automne de 1909, ou bien encore à déchaîner au Maroc la guerre sainte. Ces réflexions toutes naturelles ne pouvaient point être prises en mauvaise part. Elles répondaient d'ailleurs au sentiment d'un grand nombre d'Espagnols. Quelques-uns de nos confrères sont parfois allés au delà. Mais jamais, nous semble-t-il, ils n'ont mis en question l'exercice des droits de l'Espagne, fondés sur les accords franco-espagnols de 1904 ou sur l'Acte d'Algésiras.
Ce sont nos droits à nous, paraît-il, fondés sur les mêmes actes, que le Cabinet de Madrid discute en ce moment. Il s'est laissé gagner par un mouvement d'humeur inexplicable. Rien, dans les récents arrangements convenus avec El Mokri, ne porte la plus légère atteinte à nos conventions avec nos voisins. Aucun grief ne peut résister à un examen sérieux. A défaut de faits, M. Garcia Priéto voudrait-il incriminer nos intentions? M. Cruppi dira demain quelles sont les intentions du gouvernement français. Aussi sincèrement que les Espagnols, nous souhaitons qu'il soit en mesure de déclarer sans arrière-pensée que la France est résolue à s'en tenir au Maroc à une politique de prudence et de fermeté conforme à ses intérêts généraux et à ses engagements internationaux. Nous ne pouvons laisser impuni aucun attentat, nous devons assurer la police dans les régions oi^i elle nous est confiée, nous devons veiller au fonctionnement régulier de nos accords particuliers avec le Makhzen, sanctionnés à Algésiras. Il rentre aussi dans notre rôle d'aider le sultan à exercer le minimum d'autorité chérifienne indispensable au maintien ou au rétablissement d'un ordre élémentaire dans le Bled-el-Makhzen. Ce sont là des devoirs internationaux dont nous avons assumé la charge, en même temps que des nécessités nationales pour la puissance limitrophe de l'Etat voué à l'anarchie chro- II 28
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nique qui s'appelle l'empire chérifien. Hors de cette mission, imposée par la nature des choses, et qui ne contrecarre en rien celle dévolue à l'Espagne, il convient seulement à la France de défendre ses intérêts économiques et commerciaux avec les moyens légitimes dont elle dispose. Sur ce terrain, elle s'est toujours comportée en concurrente loyale. Si les Espagnols en usent de même, la coopération des deux pays à l'œuvre commune ne courra point le risque d'être troublée.
DECLAR\TIONS OFFICIELLES RELATIVES AU MAROC. — LA QUESTION DES COLONIES DE FEZ. — LES MARCHANDAGES AUSTRO- ALLEMANDS.
10 avril 191 1.
Dans la première partie de son discours du 7 avril au Sénat, M. Cruppi a déclaré que « sji la sécurité des étrangers, des colonies européennes de Fez se trouvait menacée, notre devoir serait de chercher à les secourir », et que « cette attitude serait commandée au gouvernement d'abord par le sentiment le plus élémentaire de l'humanité et ensuite par l'intérêt spécial que nous avons le devoir de porter au maintien de l'ordre dans le Maroc ». Samedi, à la Chambre des députés espagnole, M. Canaléjas a dit que le gouvernement français avait avisé les puissances signataires de l'Acte d'Algcsiras qu'il se voyait obligé de se préparer à des événements importants. Le président du Conseil espagnol a ajouté que l'Espagne, fidèle à ses engagements, avait pris acte de cet avertissement et que, le moment de prendre des mesures venu, elle ferait honneur à ses obli-
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gâtions. D'autre part, on annonce que M. Jules Cambon a entretenu à plusieurs reprises M. de Kiderlen-Waechter des éventualités envisagées au Maroc par le gouvernement de la République. Nous nous trouvons donc actuellement en présence d'une préparation militaire concertée avec l'Espagne et de négociations diplomatiques.
La question des secours à porter aux colonies européennes de Fez est complexe. Jusqu'ici, quand la sécurité de ces colonies semblait menacée les autoritées consulaires prenaient à temps les dispositions nécessaires pour les conduire en lieu sûr. Comme l'a dit M. Ribot au Sénat, nous avons assumé la charge positive et directe de maintenir l'ordre dans les ports, là où nous avons des forces, et non dans le reste du Maroc. Vouloir le maintenir partout où il se trouve des colonies européennes équivaudrait à s'engager à faire la conquête du Maroc. Après être allé porter secours aux Européens de Fez, on ne , pourrait les abandonner ; il faudrait laisser dans la ville des forces suffisantes pour assurer leur protection, et ces forces ne seraient point médiocres si l'on songe au chiffre de la population des tribus hostiles, à la distance des points d'appui, à la difficulté du ravitaillement en vivres et en munitions. L'excitation produite parmi les musulmans par ces mouvements de troupes ne manquerait pas de mettre en péril à leur tour les colonies européennes dans les autres villes chérifiennes. On se trouverait ainsi dans l'obligation d'aller occuper l'une après l'autre les grandes villes de l'empire. Ce serait bien la conquête, et laconquête ne serait-elle pas le partage ? Avec une occupation européenne, le [sultan Moulai Hafid, ou 'tout autre, perdra toute autorité sur les tribus. Un sultan dans le camp des chrétiens sera comme s'il n'était pas. L'administration à l'européenne porterait aux influences prépondénmtes lo-
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cales un coup mortel ; les personnages menacés dans leurs intérêts essentiels résisteraient jusqu'aux dernières extrémités. Pour faire apprécier aux populations les avantages d'un nouveau régime, il faut du temps, beaucoup de temps. De fâcheuses impatiences ont déjà compromis notre œuvre avant Algésiras. 11 ne faut pas que des impatiences analogues la compromettent de nouveau.
Aujourd'hui, le danger n'est pas de même nature qu'en 1905. L'Allemagne n'a point eu à se louer des résultats du vovage de Tanger. Elle ne s'opposerait plus à l'élargissement de notre influence dans l'empire chérifien. En signant l'accord de 1909, elle a renoncé à une politique ingrate qui lui a procuré plus de déboires que de satisfactions. Elle ne demande certainement qu'à s'arranger avec nous. Seulement, elle manœuvre de manière à nous faire payer le plus cher possible son concours. C'est à cet effet que prennent feu de temps en temps les organes pangerministes. On veut nous faire croire que l'opinion allemande s'alarme de nos projets d'empiétements au Maroc et que l'unique moyen de la calmer est de lui oflfrir de sérieuses compensations. Si le Cabinet de Paris s'engageait dans cette voie, il commettrait une double faute.
Tout d'abord, l'accord franco-allemand de 1909 nous permet de défendre au Maroc tous nos intérêts politiques : l'Allemagne déclare reconnaître « que les intérêts politiques particuliers de la France au Maroc y sont étroitement liés à la consolidation de l'ordre et de la paix intérieure, et qu'elle est décidée à ne pas entraver ces intérêts ». En conséquence, du côté de l'Allemagne, nous n'avons pas besoin de nouvelle autorisation, de nouveau marchandage, pour effectuer au Maroc les opérations de police relatives à la consolidation dt- l'ordre et de la paix. La seule condition du désiiitéresscinciU i")()Iiti(|iK' ;ill(.ni;nui est l'eiiga-
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gement de notre part de ne poursuivre < aucune mesure de nature à créer en notre faveur ou en faveur d'une puissance quelconque un privilège économique », et de « chercher à associer les nationaux des deux pays dans les affaires dont ceux-ci pourront obtenir l'entreprise ». La mission de M. Jules Cambon à Berlin doit donc se borner à montrer au gouvernement allemand que ce que le gouvernement français se propose de faire éventuellement au Maroc rentre dans le cadre des opérations prévues dans l'accord du 9 février 1909. Si elle allait au delà, si elle impliquait un nouveau marché, c'est donc qu'elle correspondrait à de nouvelles combinaisons. Or, est-il de notre intérêt de modifier les anciennes, de brusquer une solution définitive .'* On peut répondre non, sans crainte de se tromper : en dehors de toute considération d'ordre diplomatique, à supposer que nous eussions les mains entièrement libres, l'intérêt français n'est pas de précipiter les événements au Maroc. La conquête, l'occupation militaire tourneraient certainement à la gloire de nos armes ; nous risquerions de la voir se retourner économiquement contre nous. La conquête économique pourrait être faite par d'autres. Dans notre situation actuelle, nous ne serions point en mesure de profiter des circonstances. Devons-nous sacrifier nos intérêts dans d'autres pays à la satisfaction de voir des colonies étrangères prospérer sous notre drapeau ?
Car on nous demanderait, on nous demande déjà ces sacrifices. Nous ne sommes point initiés aux conversations entre gouvernements. Mais la lecture de certains journaux suffit à nous éclairer. En Allemagne, on exprime clairement le désir de voir les titres anciens et nouveaux du chemin de fer de Bagdad admis à la cote de Paris. Au premier abord, les personnes irréfléchies disent : « Qu'à cela ne tienne! Ce n'est qu'une question d'argent, et puis
les titres du Bagdad sont un placement comme un autre ». A la réflexion, on s'aperçoit que si notre crédit financier devait ser\ ir à l'achèvement d'une œuvre concurrente des nôtres, d'une œuvre que nous ne contestons point à FAllemagne et à la Turquie le droit d'entreprendre par leurs propres moyens, mais qui a suscité et suscite encore lesplus vives polémiques, nous perdrions tout prestige dans l'empire ottoman et déconsidérerions toutes nos futures entreprises. Décharger le marché allemand aux dépens du marché français au moment où nos nationaux s'apprêtent à faire appel à notre épargne pour des œuvres nationales dans le même pays serait folie. Que chacun défende ses intérêts avec ses propres ressources!
Mais ce n'est pas seulement l'Allemagne qui est en instance d'admission à la cote de Paris. C'est aussi l 'Autriche- Hongrie. La Nouvelle Presse Libre publiait le 3 avril à ce suiet un article édifiant. En annonçant qu'un consortium financier français venait de conclure avec la ville de Pest un contrat relatif à un emprunt de cent millions, notre confrère viennois disait nettement que ce n'était là qu'un commencement, que le consortium français avait pris préalablement l'autorisation du ministre des finances français, que celui-ci s'était parfaitement rendu compte de l'intérêt politique de la question et que sa décision impliquait un désaveu de la politique suivie par M. Cocl>ery et M. Pichon dans l'affaire de l'emprunt hongrois de cinq cents millions l'an dernier. C'est une manière pour l'organe officieux du Ballplatz en ces matières de poser des conditions. On veut savoir à Vienne si l'épargne française va décidément servir, directcmciU ou indirectement, à la réfection du matériel militaire austro-hongrois, et en général au^ dépenses militaires tripliciennes. Nous jespérons que MM. Cruppi ejt Caillaux veilleront. S'ils désavouaient
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sur ce point leurs prédécesseurs, ils assumeraient une responsabilité dont il leur serait demandé compte.
ENVOI DE RENFORTS A CASABLANCA. — LA SITUATION A FEZ. LA HARKA DE SECOURS.
19 avril 1911.
Les nouvelles du Maroc ont paru assez graves au gouvernement français pour le déterminer à faire partir, dans le plus bref délai, quatre nouveaux bataillons pour Casablanca. Ces troupes ne peuvent être destinées qu'à renforcer le corps d'occupation de la Chaouïa et à lui permettre d'effectuer, sur le pourtour de la zone occupée, les opérations jugées indispensables pour la sécurité du pays. Elles ne suffiraient évidemment pas à organiser une expédition française ayant Fez pour but. Dans l'état d'anarchie où se trouve l'empire chérifien, avec le temps détestable qui a rendu à peu près impraticables les pistes suivies d'ordinaire par les convois, deux ou trois mille hommes lancés sur la route de Fez se trouveraient exposés aux pires risques. On se demande toutefois si une combinaison de ce genre n'est pas en ce moment à l'étude ou en préparation.
Actuellement, les dernières nouvelles de Fez datent du 13 avril. D'après les dépêches dont était porteur un courrier parti ce jour-là de la résidence du sultan et arrivé hier à Tanger, la ville de Fez a subi le 12 une attaque des Beni- M'tir et des Aït-Soussi. Les rebelles ont été repoussés avec pertes. D'autre part, la méhalla chérifienne où se trouve le commandant Brémond et qui campait sur le ter-
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ritoire des Chérarda ;: quitté son campement le ii afin de répondre à l'appel de INIoulaï Hafid. Elle a rencontré les rebelles le 12 et les a battus. Malheureusement, l'affreux état des chemins l'empêche de pousser plus avant. En somme, au point de vue militaire,'la situation n'a rien de vraiment inquiétant. Nulle part les rebelles n'ont remporté un succès. Ils semblent hors d'état d'en remporter un. Seulement la question du ravitaillement en armes et en munitions est très préoccupante. L'interruption des communications entre Tanger et Fez par suite du soulèvement des Chérarda et du mauvais temps constitue le véritable danger. Dans ces conditions. Moulai Hafid a fait appel au gouvernement français. Il l'a prié de recruter dans les Chaouïa une harka de troupes fidèles, de la munir du nécessaire et de la diriger sur Fez par Rabat et le Gharb à travers le territoire des tribus soumises, au nord de Méquinez. Malgré le détour, cette voie a été jugée la plus rapide par le sultan. Peut-être, en effet, est-elle la meilleure dans l'état actuel des choses. Le gouvernement français a aussitôt prescrit au général Moinier de prendre d'urgence toutes les mesures nécessaires pour constituer la harka dans les conditions désirées.
La question qui se pose maintenant est celle de savoir si cette harka sera accompagnée par des troupes françaises, si elle sera commandée par des officiers français. Le communiqué publié ce soir même par l'agence Havas n'en dit rien. Mais IViivoi subit de quatre bataillons à Casablanca permet de penser que le gouvernement a pris en considération cette éventualité. On est chi moins en droit de supposer qu'il a tenu à être à même de répondre sans délai à un nouvel appel, plus pressant, de Moulai Hafid. Dans cette hypothèse, il ne s'agirait pas d'une expédition française en pays hostile ayant la conquête pour but, mais d'une
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opération entreprise avec une colonne mixte, pour le compte du sultan, à travers le Bled-el-Makhzen. La colonne serait encore une méhalla chérifienne, du genre de celle du commandant Brémond, mais plus fortement encadrée, constituée à l'européenne, et pourvue en hommes et en matériel de tout le nécessaire. De Paris, il est extrêmement difficile d'apprécier les mérites de cette combinaison. Il faudrait avant tout connaître le nombre et la qualité des éléments indigènes que l'on peut recruter dans la Chaouïa. Néanmoins, si vraiment la situation est critique à Fez, si les colonies étrangères s'y trouvent en danger, s'il est urgent d'y envoyer des munitions, peut-être une colonne mixte intelligemment composée et conduite avec les précautions indispensables serait-elle le meilleur moyen de remédier à la situation. Seulement, il devrait être bien entendu, proclamé même, que l'entreprise serait chérifienne. Il serait essentiel que les populations des territoires traversés ne conservassent aucun doute à ce sujet.
En tout cas, la combinaison serait infiniment préférable à une expédition française. L'occupation de Fez ou d'autres villes de l'intérieur par nos troupes rencontre toujours de notre part les mêmes objections. Nous sommes résolument hostiles à la politique de conquête. Et l'occupation, c'est forcément la conquête. En répondant à l'article des Débats du II avril, les journaux allemands, feignant de croire à une suggestion de notre part,disaient que nous nous trompions fort si nous croyons que l'Allemagne vendrait à la France l'autorisation d'agir à son gré au Maroc moyennant l'admission des titres du Bagdad à la cote du marché de Paris. Ils mettaient déjà en avant d'autres prétentions. Leur ambition serait de nous faire payer en détail chaque concession en gardant toujours prise sur nous. Dans notre opinion, non seulement l'admission des titres -du Bagdad à
la cote serait un prix trop élevé : nous estimons qu'en concourant à l'établissement de la sécurité au Maroc au profit du commerce de toutes les nations, nous rendons à l'Europe un senice dont il nous doit être tenu compte.
ECHEC DE LA MISSION BOISSET. — RAPPEL DE LA MEHALLA BRÉMOND A FEZ
28 avril 191 1.
Le retour de la mission Boisset à Souk-el-Arba, sans qu'elle ait pu opérer sa jonction avec la méhalla dirigée par le commandant Brémond, aggrave la situation des troupes chérifiennes dans le nord du Maroc. M. Boisset a dû ramener son convoi de 40 mulets chargés de l'argent et des munitions dont le besoin se fait vivement sentir aussi bien à Fez que dans la méhalla. D'autre part, le fait que la méhalla Brémond a été rappelée à Fez indique que l'état de choses dans la résidence du sultan a plutôt empiré. Néanmoins, il nous semble exagéré de dire que la situation est critique au plus haut point et risque d'aboutir à une catastrophe. On a fait courir ce matin le bruit de la mort du commandant Brémond. La nouvelle n'est pas invraisemblable en ce sens qu'un officier peut toujours être tué dans une colonne expéditionnaire manœuvrant en pays hostile. Mais rien n'est venu confirmer cette très fâcheuse nouvelle, née probablement parmi les tribus intéressées à ruiner l'autorité de Moulai Ilafid et le prestige des Français. D'autre part, on sait qu 'avant-hier le commandant
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Brémond disposait encore de plus de 200.000 cartouches et de 278 obus. Ce n'est pas beaucoup, sans doute ; mais, pour une troupe à quelques dizaines de kilomètres de Fez, ayant affaire à des groupes de cavaliers tourbillonnant à distance, ces munitions paraissent suffisantes si l'on ne les gaspille point. Pour que la situation devînt vraiment critique, il faudrait que le terrain fût si mauvais à la suite des pluies de ces derniers temps que le chemin de Fez fût coupé, ou bien qu'une partie des gens de la méhalla, irritée de n'être plus payée si l'argent est effectivement épuisé, fît défection. Or, aux dernières nouvelles, aucun de ces événements ne s'était produit. Il y a donc tout lieu d'espérer que la méhalla Brémond rentrera à Fez sans avoir éprouvé de pertes sérieuses si ses mouvements ne sont pas trop contrariés par le mauvais temps.
A Fez, en supposant le commandant Brémond enfin réuni au lieutenant-colonel Mangin, la situation ne sera toujours certes pas brillante. De toute évidence, l'autorité de Aloulaï-Hafid est en train de s'évanouir comme celle d'Abd el Aziz il y a trois ans. Plus le sultan est engagé visà-vis des chrétiens, plus son autorité diminue dans le pays. Il éprouve de plus en plus de peine à maintenir entre les tribus cet équilibre instable qui constitue la forme traditionnelle du gouvernement chérifien depuis des siècles. Tout projet d'organisation régulière civile ou militaire met en émoi, jette dans la rébellion les chefs locaux, habitués à vivre de déprédations. Actuellement, Moulai Hafid n'ose pas se séparer des vizirs dont les exactions ont provoqué la rébellion de plusieurs tribus, parce que ces vizirs ne lui restent provisoirement attachés qu'afin de continuer ces exactions. La fidélité et le droit de se livrer sans risques aux rapines sont inséparables. Si El Glaoui était renvoyé, son successeur ne manquerait pas de près-
surer à son tour d'autres tribus, et les mêmes inconvénients se reproduiraient. Le seul moyen pour le sultan de dominer les convoitises et les résistances locales serait de posséder un noyau d'armée fidèle parce qu'il serait bien payé, et solide parce qu'il serait instruit et équipé à l'européenne. C'est le projet du gou\crnement français de permettre au sultan de constituer une force de ce genre. Mais ce n'est encore qu'un projet et il n'est absolument pas sûr qu'il soit exécutable. Les caïds et chérifs qui sentent le danger, laisseront-ils jamais au sultan le temps d'organiser une armée régulière? D'ailleurs, on peut encore se demander s'il est de l'intérêt européen en général, français en particulier, que Sa Majesté chérifienne ait en mains des troupes solidement constituées. Une fois mis en goût, il serait peutêtre tenté d'employer ce bel instrument contre ceux qui le lui auraient fourni.
Ce sont là des questions dont l'examen s'imposera plus tôt qu'on pense. Pour l'instant, il est vrai, tous nos efforts doivent tendre à sauver nos officiers et les colonies étrangères de Fez de la situation périlleuse où ils se trouvent. Dès lors que le gouvernement français, qui possède des moyens d'information et des éléments d'appréciation qui font défaut au public, a cru nécessaire, sous sa responsabilité, de mettre en route un corps expéditionnaire destiné à encadrer les troupes chérifiennes, il faut que les mesures d'exécution soient prises avec toute la rapidité et l'énergie possibles. Il faut tout mettre en (euvre pour assurer le prompt succès de l'entreprise. Et, suivant toute probabilité, Fez sera débloquée, ra\itaillée, sans (]u'il en coûte beaucoup de \ ies d'hoiuiues. Si faible c]u'elle soit à notre point de vue occidental, la capitale du nord de l'empire marocain est munie de moyens de défense qui lui permettent de tenir facilement des semaines contre des
hordes indisciplinées dépourvues d'artillerie. Les troupes dont dispose le lieutenant-colonel Mangin seraient médiocres pour effectuer de brillantes sorties ou prendre l'offensive ; elles sont encore de taille à repousser victorieusement des attaques incohérentes. L'arrivée de la colonne de secours en temps opportun semble donc hors de doute . Le plus difficile commencera ensuite. Comment préviendra-t-on le retour de pareil danger ? La France considérerat-elle comme un devoir national de se porter au secours de ses officiers instructeurs chaque fois que seront menacées les troupes qu'ils commandent? Se solidarisera-t-elle ainsi avec le sultan au pouvoir et se constituera-t-elle son défenseur vis-à-vis des prétendants et des tribus ? Considérera-t-elle comme un devoir international de tirer d'embarras, si loin qu'elles se trouvent, les colonies étrangères établies dans une partie quelconque de l'empire ? Comment procédera-t-elle à la « consolidation de l'ordre et de la paix intérieure » dont parle l'accord franco-allemand de février 1909? Jusqu'ici, le gouvernement français n'a pas su se décider entre les diverses politiques proposées à son choix. Il a toujours été surpris par les événements. Le moment est venu pour lui de se décider et de dire au pays le choix qu'il a fait. Les mesures militaires actuelles ne seront efficaces que si elles sont exécutées dans l'esprit et avec la méthode de la politique qui aura été délibérément choisie.
LE AL\ROC ET LE DRAPEAU FÏL\NÇAIS
30 a\ril 191 1.
Les nouvelles du Maroc sont aujourd'hui beaucoup meilleures. D'une part, il est arrivé à Fez, qui n'est pas si étroitement bloquée qu'on le disait, un secours de 1.500 cavaliers de Taza. D'autre part, il semble certain que la méhalla Brémond a rejoint sans encombre celle du lieutenant-colonel Mangin. Dans ces conditions, la situation de nos instnicteurs et celle des colonies étrangères de Fez ne motiverait plus de graves préoccupations. Sauf accident toujours possible en pays anarchiquc, la vie de nos compatriotes paraît hors de danger. C'est le moment de se demander quelle suite comporte l'expédition militaire organisée pour débloquer Fez et mettre en sûreté les Européens qui s'y trouvent.
Il fallait s'y attendre : dès que la situation des troupes chérifiennes instruites par nos officiers a été compromise, dès que les communications entre les méhallas ont été interrompues, dès que l'absence de nouvelles a permis d'éprouver des inquiétudes, un cri s'est élevé parmi les hommes qui se sont donné pour mission de pousser à fond la France dans l'affaire marocaine : le drapeau est engagé, il faut aller à Fez sauver l'honneur de la France! A lire certains articles parus liicr et ce matin on croirait vraiment que le drapeau national se confond avec le parasol de Sa Majesté chérifienne et que l'honneur français est en péril à Fez. Qu'il soit légitime, désirable, nécessaire,
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de ne reculer devant aucun sacrifice pour sauver des nationaux que l'on croit sérieusement en danger, nous l'admettons. Et dès qu'on l'admet, il faut procéder énergiquement à l'exécution des mesures appropriées aux circonstances. Que l'on ressente des sympathies passionnées pour les compatriotes chargés là-bas de missions difficiles, c'est bien naturel, et les nôtres ne sont pas moins vives que celles des personnes qui les expriment éloquemment en mettant au service de l'interv^ention au Maroc toutes leurs réserves d'énergie économisées pendant la crise orientale. Mais le drapeau est-il engagé?
Nous n'hésitons point à répondre : non. Non, ni au Maroc, ni ailleurs, le drapeau français n'est engagé avec les instructeurs français mis à la disposition d'un gouvernement étranger. Lors de la dernière discussion sur les affaires marocaines à la Chambre des députés, le 24 mars, M. Denys Cochin avait vivement pressé M. Cruppi de déclarer que nos officiers seraient autorisés à commander effectivement les troupes chérifiennes. Avec grande raison, M. Cruppi s'était référé aux instructions précises adressées à ce sujet, le 6 décembre 1909, à M. de Saint- Aulaire, chargé d'affaires à Tanger. Plus récemment, au Sénat, dans la séance du 7 avril, en réponse à M. de Lamarzelle, M. Cruppi avait lu le texte de ces instructions elles-mêmes, auxquelles il déclarait de nouveau vouloir s'en tenir. Il en résultait que les instructeurs étaient autorisés, sous certaines réserves et dans certaines conditions, à « accompagner » les troupes chérifiennes dans leurs opérations contre les tribus. M. Cruppi était même allé un peu plus loin, en ajoutant : « Depuis 1877,1a situation des instructeurs a toujours été la même ; ils sont instructeurs et ils conduisent les troupes au combat ; t(jut le monde sait qu'ils dirigent l'artillerie. » Il est, en effet, difficile d'accom-
pagner sans combattre. Rien n'est plus délicat que de fixer exactement le rôle d'instructeurs étrangers au milieu de troupes en campagne. M. Denys Cochin et M. de Lamarzelle manifestaient une inquiétude patriotique à la pensée que des officiers français ne conduiraient pas au feu les soldats qu'ils avaient instruits. M. Cruppi leur a donné satisfaction. Mais il eût été prudent de la part du gouvernement de déclarer en même temps de la façon la plus nette : le drapeau français ne suit pas les officiers français combattant dans ime armée étrangère ; il n'est pas engagé avec eux.
Et comment peut-on soutenir que l'honneur français est solidaire de celui du Makhzen ? Les plis de notre drapeau doivent-ils couvrir les hommes de rapine qui exploitent traditionnellement les tribus marocaines } Est-ce dans des méhallas désordonnées, recrutées parmi les coupeurs de routes, que le drapeau tricolore doit être censé flotter } Le fait que des officiers français sont chargés d'instruire et d'organiser des bandes musulmanes d'une fidélité intermittente suffit-il à conférer le caractère national à leurs entreprises.^ L'échec de ces troupes sera-t-il notre échec? Les forces de la France sont-elles destinées à réparer leurs malheurs ou leurs défaillances? Non, notre armée n'est p(;int faite pour cela. Au Maroc, il faut choisir entre la politique de conquête avec toutes ses conséquences et la politique confijrme aux engagements pris devant le pays et devant l'Europe. Le gouvernement déclare répudier la politique de conquête ; il doit donc répudier aussi les movens et les raisonnements faits pour la conquête.
La question du rôle des instructeurs est infiniment plus grave que le public se l'imagine. Au premier abord, on est tenfé de s'écrier : certainement, les instructeurs doivent marcher avec leurs trou jus. lù les esprits échauffés ne
manquent pas de taxer de veulerie, de pusillanimité, les hommes qui formulent des réserves. Il faut pourtant voir où conduit cette patriotique interprétation. La question ne se présente pas seulement au Maroc. En ce moment même elle se pose en Orient ; demain, elle peut provoquer un conflit redoutable. Des instructeurs allemands se trouvent dans l'armée ottomane, des instructeurs français dans l'armée grecque. Les uns et les autres exercent des commandements effectifs. Si les hostilités viennent à éclater entre la Turquie et la Grèce, qu'arrivera-t-il .'' L'hypothèse n'est point invraisemblable ; les relations entre les deux pays ont déjà été tendues à l'extrême et, d'un jour à l'autre, elles risquent d'aboutir à une rupture. Les instructeurs français seraient-ils en ce cas autorisés à marcher avec les troupes grecques ? Le drapeau français serait-il engagé avec eux ? Devine-t-on l'émotion qui s'emparerait du public français à la nouvelle que des officiers français se sont trouvés face à face avec des officiers allemands en Thessalie ou en Macédoine ? Depuis quelque temps on parle constamment d'angoisses — avec quelles épithètes! — à propos d'événements d'importance toute relative. Quelles expressions faudra-t-il alors employer pour qualifier le trouble que susciterait dans le cœur de tout Français cette tragique rencontre sur les champs de l'ilellade ! Quelles ne pourraient pas être les conséquences d'emballements irréfléchis ? Toute la politique, toutes les destinées de notre pays doivent-elles être engagées dans une question de sentimentalité ? Ces questions exigent une réponse. Le gouvernement ne peut pas se dispenser de saisir la première occasion de déclarer que le drapeau français n'est pas, ne sera pas, ni maintenant, ni plus tard, engagé avec les officiers chargés de la fonction d'instructeurs dans une armée étrangère, quelle qu'elle soit. II 29
AVERTISSEMENT DE LA « GAZETTE DE L ALLEMAGNE DU NORD
2 mai 191 1.
L'article de la Gazette de V Allemagne du Nord sur l'affaire marocaine est l'objet de nombreux commentaires. Il a provoqué chez certains de nos confrères un étonnement que nous ne partageons point. Les lecteurs des Débats savent que le gouvernement allemand a toujours considéré que, dans le cas oij la France croirait devoir entreprendre au Maroc une action dépassant les limites fixées par l'Acte d'Algésiras et la convention franco-allemande de février 1909, il y aurait lieu d'ouvrir de nouvelles négociations impliquant {la reconnaissance de nouveaux avantages à l'Allemagne.
Tout dernièrement encore, le 10 avril, nous indiquions les compensations que, suivant nous, on avait à la Wilhelmstrasse l'intention de nous demander : 1° l'admission à la cote du marché de Paris de fonds allemands tels que les titres de la Société du Bagdad — d'autres aussi peut-être ; 2° en fait, par accord tacite, sinon ouvertement et par écrit, l'abandon des projets d'entreprise française de chemins de fer en Turquie. Si l'on conservait le moindre dout'^ à cet égard, il suffirait de constater que AL de Marschall a considéré comme un mauvais procédé, comme une sorte d'empiétement sur le terrain réservé de l'Allemagne, la démarche que le ministre des affaires étrangères de Turquie a faite récemment près du chargé d'affaires de France
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à Constantinople au lendemain de la conclusion du dernier accord turco-allemand sur l'achèvement du Bagdad, pour assurer notre représentant des bonnes dispositions de la Porte au sujet des concessions d'autres lignes de chemins de fer à des sociétés françaises. Le baron de Marschall voulait sans doute insinuer que cette démarche de Rifaat Pacha, toute naturelle pourtant et appropriée aux circonstances, était le résultat d'une intrigue. Le fait que la plainte adressée à ce sujet à Berlin a été transmise à Paris est significatif.
Comme nous sommes résolument hostiles à tout nouveau marchandage à propos du Maroc, que, dans notre opinion, les accords actuels nous laissent la liberté d'effectuer au Maroc toutes les besognes vraiment opportunes, nous nous sommes constamment prononcés contre la politique de conquête, directe ou indirecte. On peut être d'un autre avis, et certaines personnes le sont en effet. Mais nous rappellerons qu'au moment où nous avons signalé les marchandages désirés de certains côtés, plusieurs de nos confrères qui préconisent au Maroc une politique plus active que la nôtre se sont montrés aussi opposés que nous à de nouvelles tractations. Seulement, en pareille matière, il faut être logique. Si nous ne l'étions pas, d'autres le seraient..' c'est ce qu'a voulu dire la Gazette de V Allemagne du Nord.
Il importe de constater la précision, sous une forme courtoise, de l'organe de la chancellerie allemande. On nous dit en substance ; « Nous croyons à l'entière bonne foi du gouvernement français quand il déclare que les mesures militaires qu'il a cru nécessaire de prendre n'ont pas d'autre objet que le salut de ses officiers et des colonies étrangères et la consolidation de l'ordre et de la paix intérieure, dans le sens de l'acdord de 190g. Mais, dans le cas oij, par suite
de circonstances imprévues, l'occupation militaire se prolongerait de manière à porter atteinte à l'intégrité du Maroc et à la souveraineté du sultan, chaque puissance reprendrait sa liberté d'action ; de nouvelles conférences devraient s'ouvrir. En attendant, il n'y a pas lieu de critiquer les décisions du Cabinet de Paris. » Les stipulations de l'accord de février 1909, comme celles de toute convention diplomatique, peuvent être interprétées plus ou moins largement. Nous ne savons si, au moment où elles ont été conclues, des conversations qui n'ont pas transpiré dans le public en ont fixé le sens d'une façon plus précise. Toujours est-il que nous sommes avertis que, suivant le Cabinet de Berlin, elles ne nous laissent pas une entière liberté d'action. M. Jules Cambon est revenu de Berlin pour s'entretenir hier avec M. Monis et M. Cruppi. Notre gouvernement doit donc être édifié sur l'interprétation de la Wilhelmstrasse. Il a pris, en toute loyauté, les mesures qui lui paraissaient exigées par les circonstances. Il doit être soutenu dans cette entreprise dans la mesure où le commandent les devoirs nationaux et internationaux qui lui incombent et où le permettent les engagements contractuels. Il doit se garder de se laisser entraîner au delà par les partisans fougueux de l'intervention à tout risque et à tout prix.
ARRIVÉE A FEZ DE LA MEHALLA BRÉMOND. — AMÉLIORATION DE LA SITUATION
4 mai 191 1.
On a aujourd'hui la confirmation officielle de l'arrivée de la méhall;» lirémond à Vqz. Le commandant Brémond
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est à Fez depuis la soirée du mercredi 26 avril. 11 a ramené ses troupes en ordre parfait ,avec le matériel au complet. Il a dû combattre en route, mais les pertes qu'il a éprouvées sont heureusement très faibles ; elles s'élèvent au total à trente hommes, y compris les manquants. Il ne s'est donc pas produit de défection au sens véritable du mot ; les soldats chérifiens sont restés fidèles. Il y a eu seulement quelques désertions isolées ; leur nombre est certainement petit eu égard aux circonstances.
Dans ces conditions, la situation de Fez ne présente plus le même danger. Au point de vue militaire, les 4.000 hommes commandés par le colonel Mangin et le commandant Brémond, joints aux quelques milliers d'irréguliers venus se mettre à la disposition du sultan, suffisent amplement à faire face à n'importe quelle agression. Ils sont même en mesure de prendre une vigoureuse offensive, et c'est ce qu'ils ont déjà fait, paraît-il, avec plein succès. Au point de vue du ravitaillement, tout danger de famine semble également conjuré. Dès lors que les troupes chérifiennes ont nettoyé les abords de la ville, il ne peut plus être question d'investissement. Il existe d'abondantes ressources en troupeaux. D'ailleurs, il faut s'attendre à un mouvement de ralliement des tribus indécises au sultan. Le brillant retour de la méhalla Brémond et la mise en marche des colonnes mixtes franco-chérifiennes donnent certainement à penser aux rebelles ; beaucoup vont solliciter l'aman et apporter au Makhzen les cadeaux traditionnels. Quant aux munitions, elles sont encore, autant qu'on sache, en quantité à peu près suffisante pour un temps appréciable. Néanmoins, ce devra être le premier souci des colonnes actuellement en marche de pourvoir abondamment de munitions de toute sorte les troupes confiées à nos instructeurs. A cet égard, il convien-
dra de prendre des précautions. Car il paraît bien que» dans le trouble de ces derniers temps, on ait fort imprudemment remis des fusils et des cartouches à quantité de coupeurs de route qui ont presque aussitôt passé au camp des rebelles ou vendu leurs munitions.
En somme, les nouvelles sont de nature à rassurer l'opinion publique aussi bien que les familles des Européens résidant à Fez. Nous ne croyons pas pourtant qu'elles doivent avoir pour conséquence d'arrêter les mouvements des colonnes en marche. Sous l'impression de nouvelles pessimistes provoquées très probablement par l'interruption des communications à la suite de pluies diluviennes, le gouvernement, soucieux avant tout de porter secours à des compatriotes et à des colonies étrangères en danger dans un pavs anarchique, n'a reculé devant aucun sacrifice pour accomplir ce qu'il jugeait être son devoir. Il a pris cette décision sous sa responsabilité. La décision une fois en voie d'exécution, il faut qu'elle reçoive son plein effet dans les limites que nous avons déjà indiquées, c'est-à-dire dans le cadre de l'Acte d'Algésiras et de nos autres conventions marocaines, notamment de l'accord franco-allemand de février 1909.
L'expédition actuelle doit tout d'abord fournir à nos instructeurs et aux troupes placées sous leurs ordres toutes les munitions et le matériel nécessaires pour longtemps. Elle doit aussi donner partout sur son passage, aux populations locales, une saine idée de la force de la France en s'abstenant de toute représaillc inutile. L'incendie des gourbis et des moissons est un moyen de pacification peutêtre traditionnel, mais peu conforme à la mission d'une nation qui prétend introduire la civilisation dans un pays barbare. Nous ne voyons pas comment on rétablirait la tranquillité en réduisant une partie du la population à la
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famine. On peut s'emparer des moissons sans les détruire et les rendre à certaines conditions. Plusieurs de nos confrères demandent avec insistance que nous allions à Fez. Nous ne voyons que des inconvénients à cette démonstration. II serait plus opportun de s'arrêter à Méquinez où de graves désordres se sont produits. Dans tous les cas, le passage de nos troupes devra être court. Leur séjour prolongé deviendrait facilement l'occasion de troubles qui nous jetteraient dans un engrenage de difficultés espérées par les uns, mais redoutées par les hommes prévoyants. Par contre, en rentrant dans la Chaouïa, les troupes du général Moinier pourront agir sur le territoire des Zaer et déterminer cette tribu à donner les réparations nécessaires pour le guet-apens de ]\Ierchouch. Une expédition spéciale eût constitué une entreprise hors de toute proportion avec le but à atteindre ; mais puisque nous aurons des troupes là, ce sera l'occasion de s'en servir. Il est d'ailleurs vraisemblable que le déploiement de forces aussi imposantes suffira à faire entendre raison aux Zaer.
AU MAROC
5 mai 1911.
Le gouvernement a reconnu l'opportunité d'éclairer l'opinion sur ses intentions à >a suite de la nouvelle officielle de l'heureuse arrivée de la méhalla Brémond à Fez. Il a communiqué à la presse la note suivante :
456 l'eirope au jour le jour
Le gouvernement a reçu la nouvelle de l'arrivée à Fez, le 26 avril, du commandant Brémond et de la méhalla chérifienne. Dès le 26 avril dernier, le gouvernement donnait l'ordre à la colonne de secours formée à Casablanca de se diriger rapidement sur Dar-Zrari, au pied du massif montagneux qui domine Fez. Ces ordres, qui sont maintenus, permettront à la colonne de secours de se mettre en liaison avec nos instructeurs et les forces chérifiennes et de pourvoir au ravitaillement de la ville. D'après les nouvelles datées du 29, Fez reste bloquée, les vivres y sont rares, et les tribus n'ont pas fait leur soumission.
D'autre part, le général Toutée fait connaître qu'il est arrivé sans aucun incident à Debdou. Le haut commissaire poursuit l'exécution des instructions qu'il a précédemment reçues et qui ne comportent point le passage de la Moulouya.
Il ne reste au gouvernement qu'à tenir fermement la main à la stricte observation de ses instructions, qui sont fort sages. Si, par malheur, de nouvelles complications survenaient, il devrait y faire face avec sang-froid sans se laisser détourner de son but par les personnes promptes à saisir toute occasion de nous engager toujours plus avant.
NOUVEL ARTICLE DE LA « GAZETTE DE L ALLEMAGNE DU NORD
8 mai 191 1 .
L'opinion européenne est visiblement troublée par les nouvelles du Maroc. Les renseignements contenus dans les dépêches expédiées de Fez le 30 avril, reçues à Tanger le samedi 6 mai et transmises dans plusieurs capitales d'Europe le soir du même jour ou le lendemain, ne concordent pas entre eux. Ceux qui émanent de nos agents à Fez étaient de nature à inspirer à notre gouvernement
de vives préoccupations. Nos instructeurs se montraient vraiment inquiets du développement qu'allait prendre la situation. Ils ne se disaient plus sûrs de leurs hommes. Ils voyaient avec inquiétude les munitions s'épuiser. Le gouvernement et le public pouvaient se demander si les secours arriveraient à temps. D'autre part, les nouvelles reçues à Berlin étaient sensiblement différentes. La Gazette de r Allemagne du Nord a tenu à le dire. Elle vient de publier, en tête de son dernier numéro, l'information suivante :
D'après des nouvelles officielles parvenues de Fez à Berlin et dont les dernières sont datées du i^'" mai, tous les Allemands habitant cette ville sont en bonne santé et dans une sécurité complète. Il n'est pas question de disette.
Le 30 avril, un jour donc avant le départ de la dernière dépêche allemande, le consul de France à Fez adressait à M.Cruppi un récit de la situation dont le ministre des affaires étrangères a donné ajourd'hui communication au Conseil des ministres. Or, d'après ce récit, Fez serait entièrement cerné, on craindrait une révolte provoquée par la cherté des vivres. L'artillerie n'aurait presque plus de munitions. Le sultan aurait insisté auprès du consul et du colonel Mangin pour que la colonne de secours dont on avait demandé l'envoi remplît sa tâche le plus tôt possible,
La Gazette de V Allemagne du Nord termine en citant ce passage d'un article de VImparcial de Madrid : « La situation demande à être éclaircie sans retard de façon à assurer la paix et à tranquilliser les puissances. » Les conseils de notre confrère espagnol devraient s'adresser tout d'abord à ses compatriotes. L'Espagne, en effet, semble plutôt portée à embrouiller la situation qu'à l'éclaircir. Au lieu de chercher à faciliter dans la mesure de ses moyens le rétablissement de la tranquillité, elle s'attache à organiser de son côté, sans aucune nécessité, par pur esprit d'imitation, pour ne point avoir l'air de rester immobile tandis que nous marchons, une expédi-
tion autour de ses présides. Sous couleur de réprimer des vols et autres méfaits dont le gouverneur de Ceuta a signalé opportunément l'augmentation, elle a installé des contingents de tirailleurs du Rif à Cudia-Fabrica, à Cudia-Fahana et sur les hauteurs de la Condesa, trois points situés dans le voisinage de Ceuta et de Tétouan. Et ce n'est qu'un commencement : elle compte occuper d'autres positions à mesure que nos colonnes avanceront au secours de Fez. Il ne faut pas s'attendre à ce que la situation soit éclaircie par les Espagnols.
La Gazette de V Allemagne du Nord s'abstient dans sa note de tout commentaire. Mais elle oppose en somme une dépêche de M. Vassel à une dépêche de M. Gaillard. Elle ne conteste rien tout en émettant indirectement des doutes sur l'exactitude des appréciations de nos agents. Les" deux dépêches, pourtant, sont moins inconciliables qu'elles le paraissent au premier abord. Le consul d'Allemagne à Fez ne sent peser sur lui aucune responsabilité ; il n'a aucune initiative à prendre ou à conseiller ; il ne désire vraisemblablement pas voir les troypes françaises sous ou dans les murs de la résidence chérifienne ; il est donc peu enclin au pessimisme. Le colonel Mangin et M. Gaillard éprouvent d'autres sentiments, ressentent d'autres inquiétudes. Ils voient le danger autour d'eux, ils connaissent les points faibles de la résistance chérifienne, ils conçoivent des appréhensions, ils redoutent qu'un optimisme injustifié coûte beaucoup de vies humaines. Suivant les renseignements particuliers qu'ils reçoivent de diverses sources, ils peuvent passer d'une tranquilljté relative à l'inquiétude. Et il est sûr que dans une ville comme Fez, dans la situation où elle se trouve aujourd'hui, nos agents doivent recevoir à tout instant des informations se contredisant d'individus qui en garantissent avec une égale énergie l'authenticité.
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Aujourd'liui les dernières nouvelles, postérieures au 30 avril, sont un peu meilleures. Nos agents ont l'impression, paraît-il, que Fez peut tenir encore une quinzaine de jours. Pour notre part, nous le pensons aussi ; nous croyons même que Fez est en état de résister plus longtemps. Mais comment en serions-nous sûrs ? Comment la chancellerie allemande et M. Vassel lui-même en seraient-ils sûrs? A cet égard, il n'y a pas d'éclaircissement définitif à obtenir tant que les tribus investissant Fez n'auront pas été dispersées. Mais une chose est certaine : la bonne foi du gouvernement français dans l'exécution de l'œuvre de salut qu'il a entreprise. Les Cabinets de Berlin et de Madrid ne peuvent en douter un instant. Ils ont reçu des assurances catégoriques. Ils peuvent donc être certains que, si le péril venait à disparaître, si la situation n'exigeait vraiment plus l'emploi de la force, le Cabinet de Paris s'empresserait de donner au corps expéditionnaire des ordres en conséquence* En ce moment, il fait un grand effort pour accomplir ce qu'il croit être un grand devoir.
D'un autre côté, il dépend un peu de la presse française que les Etats étrangers n'interprètent pas inexactement notre politique. Le langage de plusieurs de nos confrères est si exalté qu'il devient suspect au dehors. On voit avec étonnement des hommes éminents comme M. Albert de Mun faire de la surenchère patriotique en même temps que de la surenchère socialiste. L'imagination a plus de part que la raison dans ces articles enflammés. Or, en matière aussi grave que l'aflfaire marocaine, il faut se garder de s'abandonner aux inspirations de la folle du logis. Le sangfroid s'impose.
4^ L'eLROPE au JOIR LE JOUR
LES CONTRADICTIONS DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS
9 mai 1911.
Aujourd'hui, peu de nouvelles et beaucoup de commentaires. Une dépêche de source anglaise, qui n'est pas encore confirmée à Paris, annonce que les Béni M'tir ont dirigé contre Fez une attaque qui a été repoussée avec pertes. A l'ouest, la colonne de secours continue de s'organiser. Certains de nos confrères conçoivent au sujet des lenteurs de cette organisation une vive irritation. Nous ne déplorons pas moins qu'eux les lenteurs qu'ils signalent, mais nous ne partageons point leur surprise. Dans le courant de l'année dernière, ceux d'entre eux qui poussaient le gouvernement à une entreprise dans l'intérieur du Maroc affirmaient qu'il suffirait de quelques bataillons et de deux ou trois batteries d'artillerie pour exécuter l'opération avec succès en partant de l'Oranic. Nous avons dit alors combien ces plans nous semblaient chimériques, quelle importance avait la question du ravitaillement, quels mécomptes nous réservait l'état du terrain dans un pays comme le Maroc. Maintenant que les vœux de nos confrères sont comblés en principe, les difficultés pratiques d'exécution éclatent à tous les yeux. 11 n'est pas équitable d'en imputer la responsabilité au seul gouvernement.
Ce n'est point que nous excusions nos divers ministères de leur imprévoyance et de leur négligence : on ne peut faire en niéme temps de la décomposition intérieure et de la reconstitution extérieure ; on ne peut relâcher systématiquement tous les liens d'autorité et mener à
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bien des entreprises qui exigent la coordination de toutes les forces nationales ; on ne peut encourager ou tolérer l'indiscipline dans les services publics et faire rendre à ces services, le moment d'agir venu, l'effort nécessaire. L'incohérence du dedans réagit sur la politique au dehors. Il est beau de céder aux inspirations du patriotisme ou de l'esprit humanitaire ; encore faut-il qu'une préparation méthodique élémentaire ait précédé l'exécution de mesures arrêtées sous le coup d'une généreuse émotion
On improvise des décisions politiques, on n'improvise pas une guerre. Et quoi qu'en aient dit ou disent encore les partisans d'une politique active au Maroc, l'envoi de colonnes militaires au cœur du Maroc, qu'on les appelle comme on voudra, est une opération de guerre.
CRITIQUES DE LA PRESSE AUSTRO-ALLEMANDE
II mai 1911.
Ceux des journaux d'Allemagne et d'Autriche -pour qui l'accord franco-allemand de juin 1909 ne signifie rien ne peuvent se résigner à l'idée que les stipulations de cet accord jouent en notre faveur. A leurs yeux, les dispositions favorables à leur pays comptent seules ; les autres constituent des engagements sans importance. Par exemple, la Post assimile la situation d'aujourd'hui à celle de « l'époque 011 notre Empereur n'a pas jugé au-dessous de sa dignité de rendre visite à Tanger au sultan «. La Nouvelle Presse Libre écrit : « Nous nous retrouvons à la veille d'Algésiras. « Ces journaux traduisent simplement
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leurs désirs ; ils ne représentent pas l'opinion de leur gouvernement. La Post parle au nom des consers'ateurs prussiens, des Scharfmachn-, qui voudraient toujours voir l'empereur en armure étincelante. La Nouvelle Presse Libre est suffoquée à la pensée qu'un État européen pourrait trouver un avantage quelque part sans que l'Autriche reçût quelque chose. Elle a déjà oublié l'annexion de la Bosnie et de l'Herzégovine. Sa digestion est faite ; son estomac réclame une autre pâture. Le Berliner Lokal Anzeiger racontait hier l'histoire d'un colon allemand venu de Casablanca à Tanger « pour proposer au ministre d'Allemagne de se faire prendre par les Kabyles, ses amis, afin que l'Allemagne à son tour pût envoyer des troupes et des vaisseaux au ]\Iaroc ». Une agence de l'Europe centrale devançait avant-hier les vœux de ce patriote en lançant la nouvelle d'une croisière de trois bateaux de guerre allemands sur les côtes du Maroc. Cela indique un trouble singulier dans certains esprits. Le gouvernement allemand a spontanément publié tous les démentis utiles. De sa part, nous n'avons à redouter aucune démarche inquiétante, tant que nous resterons dans le cadre d'application de nos accords généraux et particuliers. Mais l'excitation de certains milieux montre combien il serait facile, à un moment jugé opportun, de créer un mouvement d'opinion publique qui servirait de prétexte à l'ouverture de négociations.
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CONSEQUENCES EUROPEENNES DE L ENTREPRISE MAROCAINE
14 mai 191 1.
Comme il n'était que trop probable, le gouvernement français se trouve entraîné à élargir de plus en plus son cercle d'opérations au Maroc. Le 5 mai, dans un communiqué à la presse, il fixait le point de Dar Zrari, à environ 85 kilomètres de Fez, comme but de la colonne de secours. Il exprimait l'espoir que, de là, les troupes du colonel Brulard pourraient se mettre en liaison avec nos instructeurs et les forces chérifiennes de manière à pourvoir au ravitaillement de Fez. D'après la note publiée hier soir à l'issue du Conseil des ministres, le général Moinier a reçu l'ordre de presser sans arrêt la marche de la colonne de secours pour débloquer Fez « dont l'occupation ne serait effectuée que pour le temps strictement nécessaire )>. L'occupation de Fez est donc prévue dès aujourd'hui. Les nouvelles reçues hier de M. Gaillard, datées du 6 mai, ont paru si graves au gouvernement qu'il a cru nécessaire de modifier ses instructions précédentes et de prescrire à la colonne de secours de se porter le plus rapidement possible sur Fez sans attendre d'autres renseignements. Les informations expédiées par M. Gaillard concordent entièrement avec celles de son collègue anglais, M. Mac Leod. Nous pouvons même ajouter que le gouvernement britannique a été si frappé par les dépêches de son agent qu'il avait l'intention de demander au Cabinet de Paris d'intervenir militairement dans le cas où celui-ci n'aurait pas pris spontanément cette décision
La décision du gouvernement n'influera pas seulement sur notre politique au Maroc : elle pèsera sur toute notre politique européenne. Les nouvelles du théâtre des opérations ont dû dissiper toutes les illusions de ceux qui s'imaginaient que quelques bataillons et quelques batteries suffiraient à mettre les rebelles à la raison. Nous avons déjà 20.000 hommes sur la route de Casablanca à Fez et plus de 10.000 sur la Moulouva, nous marchons accompagnés de troupes chérifiennes, à l'appel du sultan, avec le concours des autorités du Makhzen, et pourtant nous nous heurtons à de graves obstacles ; nos convois ne sont pas à l'abri d'accidents très désagréables dans la partie réputée tranquille de la région traversée. Que serait-ce si notre politique soulevait toutes les tribus contre nous! Il n'est pas sûr que, dans les conditions actuelles, nous ne soyons pas obligés d'embarquer de nouveaux et considérables renforts. Si le gouvernement prenait pour l'avenir des décisions irréfléchies ou imprudentes, ce n'est plus 30.000 hommes, ni même 50.000 qui suffiraient. Sous peine de n'être les maîtres que là où seraient campées nos troupes, il faudrait occuper tant de points, tenir libres tant de communications qu'une véritable armée serait nécessaire. Où la prendrions-nous? Avec le service de deux ans et la constitution de nos troupes continentales, comment pourrions-nous distraire du territoire métropolitain une pareille quantité d'hommes ? Nous deviendrions en Europe le jouet du hasard et, en pareil cas, le hasard est toujours dirigé par quelqu'un.
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LA MARCHE SUR FEZ. — LA GUERRE ET SES CONDITIONS
16 mai 1911.
C'est bien d'une guerre qu'il s'agit. La colonne de secours qui marche sur Fez devient peu à peu une armée. Elle livre des combats sur sa route ; elle voit les communications se fermer derrière elle, si elle n'est pas suivie par d'autres colonnes qui, à leur tour, doivent assurer leurs propres communications et leur ravitaillement. Sur la Moulouya, les troupes du général Toutée sont attaquées. A l'ouest et à l'est de l'empire chérifien, nous sommes donc aux prises avec les tribus. Nous ne faisons pas la guerre au souverain du Maroc, nous la faisons pour lui contre les Marocains. Mais c'est toujours la guerre. Nous en avons toutes les charges sans les avantages ; nous conquérons un empire pour le compte d 'autrui. La levée du blocus de Fez n'est qu'un épisode de la campagne qui s'ouvre. Elle ne terminera rien.
Telle est la conséquence fatale de la politique makhzénienne à laquelle le gouvernement semble décidément rallié. Nous ne savons si le Cabinet Monis, au moment où il a décidé de lancer une colonne de secours dans la direction de Fez, a vu du premier coup jusqu'où il se trouverait entraîné. Il semble plutôt qu'il ait eu le ferme espoir qu'il s'agissait d'une opération assez simple, comportant peu de risques militaires et peu de conséquences politiques. Avec raison, il a prescrit dès le début des mesures destinées à prémunir la colonne de secours contre un accident. Mais il comptait bien qu'il ne serait pas nécessaire d'engager II 30
toutes les forces mobilisées ; il déclarait à l'origine qu'elles n'iraient pas à Fez ; il déclare encore aujourd'hui que, si elles sont obligées d'y aller, elles n'y resteront pas. Or, si nombreuses qu'aient été les troupes mises en campagne, elles se sont trouvées insuffisantes, et il faut les renforcer. Avant même que la colonne de secours fût arrivée à Dar- Zrari, but marqué à l'expédition, on a décidé qu'elle ne s'y arrêterait point et qu'elle se porterait directement sur Fez par les voies les plus rapides. De jour en jour, d'étape en étape, le gouvernement se trouve poussé au delà des termes successifs qu'il fixe à son action. On n'aperçoit pas comment, nos troupes une fois à Fez, on pourra les en retirer sans s'exposer au même péril que celui qu'on s'est donné présentement pour mission de conjurer. Des troupes chérifiennes fidèles et solides ne pourront point être créées de toutes pièces en quarante-huit heures. Si nous attendons pour réintégrer les campements de la Chaouïa qu'elles présentent les garanties suffisantes, nous courons grand risque de nous éterniser dans la capitale du Nord. C'est précisément le dessein des persormes qui, sans dévoiler d'un seul coup leur plan, ont entrepris d'inciter le gouvernement, sous la pression des circonstances et avec les encouragements des journaux, à faire finalement ce qu'il avait le ferme propos de ne point faire.
C'est ainsi qu'entre deux sessions du Parlement se trouve subrepticement engagée une guerre à laquelle le pays ne songeait point avant les vacances de Pâques : guerre dont les risques matériels directs sont limités, il est vrai, mais dont les conséquences politiques dépassent toute prévision ; guerre propre à séduire par certains côtés le public heureux de voir le drapeau national flotter sur de nouvelles terres et toujours fier des actions d'éclat de nos soIdats,mais qui tend à orienter toute notre politique
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dans une direction imprévue. Quand viendra l'heure du règlement de comptes, le public éprouvera de pénibles surprises. Il ne semble point se douter que les opérations militaires résultant inévitablement de la pratique de la politique makhzénienne tendent forcément à la désorganisation de notre mobilisation continentale prévue et agencée en vue d'un autre objet. Les partisans de hâtives réalisations au Maroc sont le jouet d'une illusion mortelle. Ils préconisent une politique supposant l'existence d'une forte armée coloniale indépendante de l'armée métropolitaine. Ils veulent en effet que cette armée soit créée et ce n'est sans doute point leur faute si elle ne l'est pas. Mais elle ne l'est pas et ils agissent comme si elle l'était. Nous déplorons avec eux de n'avoir point entre les mains l'instrument nécessaire, mais nous différons d'eux en ce que, cet instrument existant seulement à l'état virtuel, nous jugeons inexcusable de nous aventurer dans une entreprise pour le succès de laquelle nous manque l'instrument approprié. Nos « Marocains » jettent feu et flamme à propos des accrocs constatés ici et là à l'occasion du recrutement et de l'embarquement des troupes expéditionnaires. Nous l'avons déjà dit, mais nous croyons devoir le répéter : ils accusent à tort. Notre organisation militaire, telle qu'elle existe actuellement, ne nous permet point de lancer inopinément une expédition de plus de lo.ooo hommes au delà des mers. Dans la circonstance il est inique de l'incriminer, elle où ceux qui sont chargés de son fonctionnement. Il convient de s'en prendre seulement à ceux qui prétendent lui faire rendre ce qu'elle ne peut pas donner.
AKR1\ HK DE LA COLONNE MOINIER A FEZ
24 mai 191 1.
Les troupes du général Moinier sont sous les murs de Fez depuis dimanche soir. Elles y sont arrivées sans avoir livré bataille. A la nouvelle de leur approche, les tribus qui investissaient la ville se sont dispersées. On ne peut dire que le blocus ait été levé, car il n'y a jamais eu de blocus au véritable sens du mot. Avec le matériel de guerre primitif dont disposaient les Béni M 'tir et les Béni Ouarain, étant donné qu'ils ne possédaient aucune artillerie et que leur service d'intendance était inexistant, il ne pouvait être question de siège en règle. Une prise d'assaut était peu à craindre. Le danger venait plutôt de la rareté des vivres, de l'épuisement des munitions et de la possibilité de la défection de quelques contingents des méhallas. Dans le cas où les rebelles auraient paru prendre le dessus et où la colonne de secours eût semblé hors d'état de se fraver sa route, la partie turbulente de la population de la ville aurait pu s'abandonner à des excès qui eussent mis en péril la vie des Européens.
Voilà ce danger heureusement conjuré. Après quelques tâtonnements, quelques déboires inévitables en pareille circonstance, la colonne de secours a poursuivi régulièrement sa marche. Il faut féliciter à cette occasion le général Moinier et le gouvernement de n'avoir pas cédé aux objurgations pressantes des impatients qui voyaient les événements à travers la loupe grossissante des correspondants de guerre. Le péril n'était jioint si pressant qu'on ne pût procéder avec méthode. D'autre part, l'heureuse arrivée
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en un temps normal des troupes parties de Casablanca et de Rabat prouve qu'il était inutile de lancer une autre colonne par la route de Taza. Cette seconde opération eût seulement compliqué la première. Le succès de la colonne de l'Ouest aura certainement un grand retentissement parmi les tribus de l'Est ; elles vont très probablement se tenir maintenant sur une prudente réserve. Il y a donc lieu d'espérer que tout le monde se rendra à l'évidence et qu'il ne sera plus question d'entreprendre des opérations audelà de la Moulouya. Le général Toutée peut utilement occuper ses troupes à pacifier les tribus récalcitrantes de la rive droite.
Le résultat désiré par le gouvernement est donc aujourd'hui atteint. La mission d'humanité qu'il avait assumée est remplie. Les colonies européennes sont sauves. Les méhallas commandées par le colonel Mangin et le commandant Brémond sont à peu près intactes et leur fidélité a dû se raffermir devant la fuite des rebelles. Nos instructeurs doivent avoir acquis sur ces hommes respectueux du succès un surcroît d'autorité. Le ravitaillement de Fez en vivres et en munitions va s'opérer sans difficultés. Tout péril est donc écarté. En conséquence, après être resté devant Fez le temps strictement nécessaire pour s'acquitter de sa mission matérielle, pour donner aux troupes en campagne les satisfactions légitimes, pour assurer de façon indiscutable notre prestige, le général Moinier devra reprendre le chemin de la côte. Mais il est évident que l'effort militaire que nous venons de faire est trop grand pour que nous n'en devions pas tirer tous les effets utiles et que nous soyons exposés à le renouveler prochainement. Le moment est donc venu pour le gouvernement d'arrêter le programme marocain dont nous avons à maintes reprises exposé la nécessité
NOTES HAVAS SLR LES SUITES DE L OCCUPATION DE FEZ
30 mai 1911.
L'agence Havas a publié hier soir la note suivante :
Le ministre des affaires étrangères du Maroc, El Mokri, actuellement à Paris, dément catégoriquement que le sultan Moulai Hafid ait demandé à la France, soit récemment par l'intermédiaire d'El Mokri, soit hier au général Moinier, d'établir son protectorat sur le Maroc. Tant dans des circonstances antérieures, à Fez ou à Paris, que dans son entretien avec le général Moinier, Moulai Hafid a fait ressortir que, ayant fait appel aux troupes françaises pour rétablir l'ordre à Fez et l'aider à sauvegarder la vie des colonies européennes, il se félicitait du concours loyal que lui avait prêté la France et de l'aide qu'elle lui avait accordée dans des circonstances difficiles. Mais il entendait rester sur le terrain de l'Acte d'Algésiras, ainsi, d'ailleurs, que la France, dont le gouvernement a toujours déclaré vouloir rester fidèle à ce traité. Aujourd'hui comme hier, ajoute El Mokri, le sultan veut s'en tenir et s'en tient à l'Acte d'Algésiras.
Questionné au sujet de l'éventualité d'une marche de troupes sur Mequinez, El Mokri a déclaré que le sultan, dans le cas où les rebelles Béni M 'Tir n'auraient pas encore fait leur soumission, espère que les troupes chérifiennes, encadrées seulement de troupes françaises, suffiront à rétablir dans cette ville une situation normale.
Le ministre des affaires étrangères du sultan, qui connaît personnellement Raïssouli et sa véritable situation, ne croit pas que celui-ci veuille prêcher la guerre sainte. Une pareille prédication n'aurait pas l'effet que son auteur en attendrait.
Quelques heures plus tard, l'agence Havas communi- (juait une autre note que voici :
Nous avons publié dans notre feuille de S h. 30 hier soir une déclaration d'El Mokri.
Au ministère des affaires étrangères, on se déclare étranger à la publication de cette note, comme à celle des informations en sens opposé qui ont paru sur cette cjucstion.
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Ces deux notes visent évidemment les informations parues dimanche dans plusieurs journaux de Paris. Sous une. forme sensationnelle, nos confrères publiaient des
dépêches de Fez de leurs correspondants de guerre sur l'arrivée des troupes du général Moinier à Fez, sur- les dispositions du sultan et sur les futures opérations militaires. Les correspondants de guerre ne se contentaient pas de relater ce qu'ils avaient vu et entendu. Tout chauds encore de l'enthousiasme du défilé de la colonne de secours sous les murs de la capitale chérifienne, ils proposaient des solutions de la question marocaine et des plans de campagne. Ils voyaient grand. Pendant la marche de Rabat à Fez, leurs qualités latentes d'hommes d'État et de stratèges s'étaient incroyablement développées. Le malheur est qu'on ne distinguait pas très bien dans leurs dépêches les produits de leur imagination des faits qu'ils avaient mission de raconter. D'après l'un, Moulaï-Hafid demandait formellement le protectorat de la France et la constitution d'une armée française de 50.000 hommes au Maroc. D'après l'autre aussi, le sultan estimait qu'il faudrait 50.000 soldats pour soumettre son empire ; des renforts considérables étaient nécessaires pour procéder aux opérations de police indispensables ; après avoir débloqué Méquinez et châtié les Béni M'tir et leurs alliés du Sud, il fallait châtier les tribus du Nord, venger les rekkas assassinés, soumettre les tribus de l'Est, ouvrir la route de Taza. C'était, nous disait-on, conforme au désir du sultan et à l'intérêt de la France. L'interprète autorisé de Moulaï-Hafid a cru devoir distinguer les désirs de son maître de ceux des correspondants de guerre : d'où la note d'hier soir.
Il est bien regrettable que, dans une affaire aussi grave sous tous les rapports que l'affaire marocaine, la confusion soit jetée par des informations précipitées dans l'esprit du
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public, déjà natiircllcn.cnt prompt à rémotion On se demande quelle impression doivent éprouver les étrangers à ces lectures. On voudrait les persuader de notre mauvaise foi qu'on ne s'y prendrait pas autrement. Mais il n'y a pas que les étrangers, il y a aussi le public français, envers lequel le gouvernement a pris des |engagements. Le gouvernement a dégagé sa responsabilité par sa note de cette nuit, mais il ne peut se dispenser de [faire connaître-avec plus de détails ses intentions à bref délai. Dans une récente dépêche à VEcho de Paris, M. de Segonzac écrit : « L'affaire marocaine montre assez que les événements mènent les hommes souvent mieux et plus loin qu'ils ne pensaient. >^ Sur ce point du moins — à l'exception du « mieux» — nous sommes d'accord avec notre confrère. Il est temps que ce soient les hommes qui dirigent les événements au lieu d'être dirigés par eux ; d'autant plus qu'en dehors du gouvernement il y a des hommes qui viennent en aide aux événements
OCCUPATION DE LARACHE ET d'eL KSAR PAR LES TROUPES ESPAGNOLES. — l'aUTRICHE ET l'aLBANIE.
10 juin 19H.
Le 8 juin, le jour même où M Canaléjas déclarait aux Cortès que le Cabinet espagnol ne songeait à se lancer dans aucune aventure belliqueuse, les deux croiseurs espagnols mouillés depuis quelques {ours en rade de Larache débarquaient trois bataillons à Larache et, le lendemain matin, cinq cents hommes pris parmi les soldats débarqués allaient
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occuper la ville d'El-Ksar, située à environ 25 kilomètres Ainsi, au moment où M. Canaléjas répondait à M. Villanuéva, il connaissait le débarquement effectué sans aucun doute conformément à ses instructions et il n'en parlait point aux Cortès. Il se bornait à préparer l'opinion à l'événement en disant que les protégés espagnols d'El-Ksar menacés dans leur vie et dans leurs biens criaient à l'aide, que le gouvernement espagnol avait des devoirs à remplir, qu'il avait eu le tort jusqu'ici d'agir trop prudemment et qu'il désirait exercer une influence légitime dans les endroits où l'Espagne était établie. Le président du Conseil trouvait en même temps une ingénieuse périphrase pour désigner les troupes espagnoles aiî Maroc : ce ne sont pas, a-t-il dit, des troupes espagnoles, mais des troupes qui remplacent la police que le sultan ne peut pas organiser.
Le débarquement de Larache n'est justifié par rien. Ni à Larache, ni à El-Ksar, il ne s'est rien passé ces derniers jours qui exige un déploiement anormal de forces. Aucun Espagnol n'a été tué ou molesté. On a signalé seulement le meurtre d'un censal, indigène associé à des Espagnols, individu qui, d'après des renseignements émanant de M. Boisset, aurait été rayé des listes de protection allemandes pour cause de brigandage et aurait obtenu ensuite la protection espagnole moyennant une somme d'argent, selon la détestable pratique suivie par certaines puissances qui prétendent renforcer leurs titres à l'influence au Maroc en augmentant abusivement le nombre de leurs protégés. Faut-il parler aussi d'une attaque d'une dizaine de cavaliers contre El-Ksar dans la nuit du 7 au 8 juin ? Tout porte à croire, d'après des informations très sûres, que ces cavaliers étaient des gens à la solde d'un notable indigène, protégé espagnol, et que leur fantasia nocturne constitue un de ces incidents providentiels comme savent en
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créer les partisans d^inten'entions à tout prix. Quoi qu'il en soit, les troupes espagnoles sont en ce moment à Larache et à El-Ksar. Dans un communiqué publié hier soir, M. Garcia Priéto allègue qu'elles ont pour mission de protéger l'existence et les biens des Européens « contre l'agitation des tribus de la montagne qui ont poussé l'audace jusqu'à entrer dans El-Ksar )\ Le ministre des affaires étrangères ajoute que « si l'Espagne obtient satisfaction en ce qui concerne l'assassinat de plusieurs sujets espagnols, elle n'ira pas plus loin ». Il ne dit pas qu'en ce cas Larache et El-Ksar seront évacués.
Si peu justifiée que soit l'action espagnole, elle ne surprendra point nos lecteurs. Elle rentre dans cet engrenage marocain où nous sommes pris. Depuis que l'expédition française de secours avait été décidée, il était évident que le gouvernement espagnol cherchait de tous côtés un prétexte pour nous imiter quelque part. Il avait déjà fait occuper autour de ses présides de la côte méditerranéenne des positions stratégiques situées incontestablement en dehors du territoire soumis à sa juridiction. Mais que c'était peu de chose en comparaison de l'occupation de Fez! Le Cabinet de Madrid ne s'est point embarrassé d'examiner si l'action française était commandée par la nécessité de porter secours à une ville assiégée, par l'appel pressant du souverain. Il n'a eu qu'un but : faire aussi quelque chose, avec ou sans droit. Il ne s'est point préoccupé non plus de savoir si son entreprise était conforme aux traités : il est impossible de trouver dans l'Acte d'Algésiras un article qui l'autorise, et elle est certainement contraire à la convention spéciale franco-espagnole. Dès lors qu'elle a été exécutée à l'insu et contre le désir formel de la France et qu'elle soulève les protestations officielles du sultan, ce n'est plus c]u'»m simple acte de force dont le Cabinet de Madrid
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porte toute la responsabilité. Si Mohammed el Guebbas, représentant de Moulai Hafid à Tanger, a déjà remis une note de protestation au ministre d'Espagne à Madrid. Il est également certain que le Cabinet de Paris ne voudra point se solidariser avec l'Espagne en cette affaire.
Le point de droit n'est pas douteux. En fait, il serait puéril de s'indigner et l'indignation siérait mal à ceux de nos confrères qui depuis longtemps poussent à l'intervention active de la France dans l'empire chérifien. Les Espagnols leur font l'honneur de les prendre pour modèles. Les droits de l'Espagne et de la France, il est vrai, ne sont pas les mêmes. En outre, l'Espagne a signé avec la France des conventions qui la lient. Mais à Madrid on prétend avoir un devoir à remplir, et quelle considération prévaudrait contre le sentiment du devoir espagnol ? Pour notre part, en dehors de l'atteinte portée à la convention francoespagnole, procédé regrettable de la part d'un pays voisin et ami, nous ne verrions pas grand inconvénient à ce que les Espagnols occupassent provisoirement El-Ksar.' Malheureusement, une fois le mécanisme déclenché, on ne peut savoir quand le mouvement s'arrêtera. Il n'est que trop vraisemblable que l'Espagne désire remettre en question toute la question marocaine. Elle ne se juge pas suffisamment avantagée par les accords actuels. Elle compte sur des complications pour obtenir davantage. La presse de Madrid le laisse clairement entendre : on veut soit forcer la France à conclure une nouvelle convention plus avantageuse pour l'Espagne, soit porter de nouveau la question marocaine devant l'Europe pour faire pièce à la France. Les convoitises sont déchaînées.
Elles ne le sont pas qu'au Maroc. En Albanie, les troubles s'aggravent. Le Cabinet de Vienne commence à élever la voix. Il rappelle à la Porte les droits de l'Autriche-
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Hongrie sur ses protégés albanais, il se plaint des embarras que cause l'insurrection aux voisins delà Turquie ; il donne à entendre que, si le calme ne renaît pas, les tiers se verront dans l'obligation d'intervenir. Or, en Albanie, l'ordre ne se rétablit jamais aussi longtemps que les voisins jugent le désordre favorable à leurs desseins. Tout se tient. Les « Marocains » de France finiront-ils par s'en apercevoir?
SUGGESTIONS DE JOURN.\UX PARISIENS EN VUE D UNE INTERVENTION EUROPEENNE.
II juin igii.
Le înorbus juarocchiniis est un des cas pathologiques les plus curieux de ce temps. Il enfièvre certains esprits au point de leur faire perdre la notion des idées directrices qui constituaient la substance même de leurs jugements politiques. Il concentre sur un point unique leur faculté d'attention et les rend aveugles sur le reste. Tel Gribouille se jetait à l'eau de peur d'être mouillé par la pluie. De peur de la pluie espagnole, plusieurs de nos confrères se jettent tête baissée dans la mare européenne.
Nous avions cru jusqu'ici que la politique française au Maroc, soutenue sans défaillance par notre presse, consistait à y défendre nos intérêts spéciaux en dehors de toute intervention européenne. Après avoir obtenu que les puissances les plus intéressées dans l'empire chérifien renonçassent à y jouer un rôle actif de nature à y contrecarrer notre influence légitime, nos eff"orts avaient tendu à persuader les autres puissances que leur intérêt bien en-
tendu était de laisser la France régler elle-même ses affaires avec le sultan, toujours souverain dans son empire intact. Si le voyage de Guillaume II à Tanger a soulevé chez nous l'émotion que l'on sait, c'est qu'il avait pour objet de ruiner ces efforts. Si la réunion de la Conférence d'Algésiras s'est heurtée à Paris à une résistance qui a failli dégénérer en conflit, c'est qu'elle risquait d'internationaliser ce que nous prétendions soustraire à l'immixtion des tiers. Après Algésiras, notre accord de février 1909 avec l'Allemagne nous a prémunis contre un retour offensif de Berlin. Et, quand nous sommes allés à Fez pour répondre à l'appel pressant du sultan et remplir une mission d'humanité urgente, nous n'avons accepté aucune protestation, d'où qu'elle vînt. Nous avons rappelé, courtoisement, mais énergiquement, au respect des engagements contractuels les journaux espagnols qui s'indignaient de notre intervention. Quelle que fût l'opinion qu'on pût avoir de l'opportunité de la marche sur Fez au point de vue des intérêts français, nous n'avons pas admis l'idée que la question pût être portée devant l'Europe.
Aujourd'hui, c'est le Temps lui-même, jadis si ferme dans la lutte contre l'immixtion de l'Europe dans les affaires marocaines, qui convie l'Europe à rentrer dans l'examen de ces affaires à propos de l'occupation de Larache et d'El-Ksar par des troupeS espagnoles. « L'Europe, dit notre confrère, a son mot à dire dans une question qui se pose dans les termes les plus clairs. Elle a promis son assistance au sultan du Maroc pour défendre l'intégrité de ses Etats. Si Moulai Hafid lui demande de le protéger contre l'agresseur qui viole cette intégrité, on n'aperçoit pas qu'elle puisse s'y refuser. » Le Temps juge aussi que la France a le droit de reprendre sa liberté vis-àvis de l'Espagne et qu'elle est maintenant libre de dénoncer
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le traité de 1904. Enfin, dans ses Dernières Nouvelles d'hier soir, le Temps dit qu'il lui a été déclaré au quai d'Orsay qu'il appartiendra au gouvernement français « de dire s'il convient de faire à Madrid des représentations amicales, de suspendre les négociations actuellement en cours avec l'Espagne... et même de saisir de la question les puissances signataires de VActe d'Algésiras », De son côté, la Liberté écrit : « Si décevante, si ingrate, si imprévue que soit cette obligation après tant de services de tous ordres rendus par nous à l'Espagne, c'est à la France que revient V indispensable devoir de signaler aux puissances le caractère injustifié et périlleux des agissements de l'Espagne. «
Il y a deux parts à faire dans ces appréciations, celle qui revient à nos confrères et celle qui revient au gouvernement. En ce qui concerne celui-ci, la dernière partie de l'information du Temps est une supposition gratuite. Nous ne savons de qui notre confrère a pu recevoir semblable communication. Mais nous pouvons affirmer qu'elle n'émane d'aucune personne autorisée ou au courant des intentions du gouvernement. Aucune personne responsable de la politique française ne pourrait s'abandonner à une telle aberration. Depuis si peu de temps que M: Cruppi dirige notre politique extérieure, le sentiment des grands intérêts nationaux s'est trop développé chez lui pour qu'il ait pu concevoir un instant un projet destructeur de notre politique des huit dernières années. Il n'a point pensé à le faire, ne l'a pas fait et ne le fera pas. Il a exprimé comme il convenait à Madrid la surprise pénible que lui causait l'action injustifiée de l'Espagne, contraire au traité francoespagnol, et il a déclaré que cette action n'avait point notre assentiment ; mais il n'a pas mis, il ne mettra point l'Europe en tiers, l.e gouvernement qui, tlans un accès de folie, ferait appel à l'Europe cc^ntre l'Espagne dans la question
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marocaine ne tiendrait pas deux jours contre la colère publique. Quant à reprendre notre liberté dans un mouvement d'humeur, ce serait tout aussi déraisonnable. C'est précisément ce que les fougueux coloniaux de Madrid désirent. Quand nous sommes allés à Fez, les journaux pangermanistes n'ont-ils pas sommé le Cabinet de Berlin de reprendre lui aussi sa liberté d'action ? Nous avons des accords, des traités : nous les conserverons, nous les appliquerons, nous les ferons appliquer sans le secours de l'Europe. A la réflexion l'Espagne reviendra à une plus saine appréciation des circonstances. C'est en persistant dans notre loyauté et dans nos procédés amicaux à son égard que nous découragerons chez elle les mauvais conseils et les mauvaises inspirations.
Le morbîis rnarocchimis a aussi enfiévré V Eclair. M. Ernest Judet écrit ce matin : « Le mystère le plus troublant de cette nouvelle ouverture de conflits, c'est que Londres pousse autant et plus que Berlin les Espagnols à marcher. » A ce degré, la fièvre est du délire. Le gouvernement anglais n'a cessé de nous prêter le concours le plus loyal sans aucune réserve ni hésitation dans la question marocaine. Il déplore comme nous l'imprudente initiative du Cabinet de Madrid qu'il aurait désiré prévenir. Il s'efforcera sans nul doute de la rendre inoflfensive. Joints aux nôtres, les avis de la puissance sous les auspices de laquelle ont été conclus les accords franco-marocains suffiront, il faut l'espérer, à apaiser promptement le regrettable diflFérend d'aujourd'hui.
REJET DES SUGGESTIONS TENDANT A SAISIR LES PUISSANCES DE LA QUESTION DE l'iNITIATIVE ESPAGNOLE.
13 juin 1911.
La fièvre marocaine qui troublait un trop grand nombre de nos confrères parisiens depuis deux jours est heureusement tombée de plusieurs degrés. Elle permet d'espérer une prompte convalescence. Dans tous les cas, si contagieuse qu'elle fût, elle n'a pas gagné un seul instant le gouvernement français. Comme nous le disions avant-hier, M. Cruppi n'a pas songé à saisir et n'a pas saisi, ni directement, ni indirectement, les puissances signataires de l'Acte d'Algésiras d'une réclamation contre le débarquement des troupes espagnoles à Larache et leur installation à El-Ksar. Il s'est contenté de communiquer à nos ambassadeurs, pour leur itifortnatiou, les dépêches échangées entre Paris et Madrid. Nos représentants près des puissances signataires de l'Acte d'Algésiras n'ont donc été ni chargés de communiquer, ni autorisés à communiquer ces pièces aux gouvernements près desquels ils sont accrédités. Ils ont été simplement mis au courant des détails de l'incident afin qu'ils soient en mesure d'exposer à roccasion la politique de leur jxiys en pleine connaissance de cause.
La récente initiative espagnole reste donc une affaire à liquider entre nous et IT^spagne. Le différend né entre les deux puissances associées dans la question marocaine en vertu d'un traité général et d'accords particuliers sera
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réglé entre elles deux, avec le seul concours de leurs amis communs. Nous n'appellerons comme témoins ou arbitres aucune des puissances qui seraient trop heureuses de saisir une occasion de reprendre pied sur ce terrain. L'Espagne finira par reconnaître qu'elle s'est émue à tort, qu'elle s'est mise en branle à contre-temps, que son intérêt bien entendu continue de s'harmoniser avec le nôtre et le respect des conventions. Seulement, pour qu'elle revienne peu à peu à cette conviction et qu'elle comprenne l'inutilité de s'emparer prématurément de gages, il importe qu'il ne se fasse entendre en France aucune voix qui éveille ses défiances. En lui jetant l'anathème et en faisant le geste de déchirer nos conventions spéciales, nous aboutirions infailliblement au résultat opposé. Évidemment, la tactique serait bonne pour les partisans réfléchis d'une rupture. Mais nous tenons la politique de rupture avec l'Espagne pour criminelle. Nous sommes également opposés à tout remaniement des accords marocains. Le moment n'est pas venu de procéder à une opération aussi complexe. Dans le cadre de l'Acte d'Algésiras et des conventions spéciales, il y a suffisamment à faire longtemps encore pour qu'il soit inutile de précipiter des solutions dont, d'ailleurs, nous ne sommes point les maîtres. La politique que nous préconisons inébranlablement, sans un seul fléchissement, depuis que l'Acte d'Algésiras a tranché la question au point de vue européen, repose sur l'application loyale, intégrale des traités. Nous voulons faire honneur à notre signature. Nous voulons également que nos co-signataires fassent honneur à la leur. Notre attitude dans l'affaire de Larache est conforme à cette règle de conduite. Il s'élève un différend entre l'Espagne et la France à propos de l'interprétation de leurs conventions : nous convions l'Espagne à éclaircir avec nous le malentendu, sans inviter l'Europe à prendre part
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à la discussion. Nous ne brandissons point l'Acte d'Algcsiras aux veux de nos associés en proclamant, comme le Temps ^ qu'en cas de désaccord entre les dispositions de cet Acte et celles des accords particuliers, ce sont celles de l'Acte qui doivent prévaloir.,...
LES .\FF.\IRES M.AROCAINES AU PALAIS-BOURBON. — DISCOURS DE MM. JAURÈS ET PAUL DESCHANEL.
17 juin 1911.
La Chambre des députés a discuté hier la question marocaine. Au moment où le débat s'est ouvert, elle ne s'est plus trouvée en présence que d'une interpellation de M. Jaurès
M.Jaurès a dirigé contre M.Cruppi une attaque véhémente, mais dépourvue de mauvaises intentions. On eût dit qu'il exagérait à dessein la critique afin de permettre au ministre de se défendre plus facilement. M. Paul Deschanel a remis les choses au point et M. Cruppi a complété ses explications de mercredi de manière à donner satisfaction à toute la Chambre, à la seule exception des socialistes. L'ordre du jour approuvant les déclarations du gouvernement et exprimant « la confiance en lui pour poursuivre une politique conforme aux intérêts spéciaux de la F'rance au Maroc et aux principes de l'Acte d'Algésiras » a été voté, en deux scrutins, par 466 et 434 voix contre 76 et 77....
La récente initiative espagnole était le point scabreux de la discussion. Elle a soulevé dans la presse des polémiques passionnées. Nous sonunes heureux de reconnaître
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que l'opinion publique est revenue à une appréciation plus saine des circonstances. Personne ne demande plus aujourd'hui que le Cabinet de Paris déclare rompus ses accords particuliers avec l'Espagne, ni qu'il saisisse les puissances signataires de l'Acte d'Algésiras d'une protestation contre le débarquement à Larache et l'occupation d'El-Ksar. M. Jaurès et M. Deschanel se sont trouvés d'accord pour répudier avec une éloquence persuasive toute idée de rupture avec l'Espagne. « Une querelle, un conflit entre la France et l'Espagne serait tellement absurde et criminel, a dit M. Deschanel, que mon esprit se refuse même à en apercevoir l'éventualité. » De son côté, M. Jaurès a fort opportunément rappelé les leçons de l'histoire aux personnes tentées d'oublier que les brouilles entre l'Espagne et la France nous ont toujours été funestes. On attendait avec une curiosité particulière les explications du gouvernement sur les suites de l'incident de Larache. M. Cruppi a déclaré que la France était décidée à poursuivre avec l'Espagne, au Maroc, une politique d'entente ;et d'association, et que les assurances réitérées du Cabinet de Madrid donnaient le droit d'espérer qu'il est soucieux d'appliquer une politique identique, conforme au triple principe de la souveraineté et de l'indépendance du sultan, de l'intégrité de ses Etats, et de la liberté économique au Maroc sans aucune inégalité. C'est donc sur l'application de ce triple principe que doivent porter les négociations en cours entre Paris et Madrid. C'est là, M. Deschanel Ta dit, matière à conversations amicales entre la diplomatie française et la diplomatie espagnole. Il est au moins inutile de mêler aux entretiens les puissances qui n'attendent qu'une occasion favorable de rentrer dans l'affaire marocaine.
Restait la question de l'avenir. EJn somme, au moins
dans les mots, les trois orateurs ont été presque d'accord. M. Jaurès a invité le gouvernement à revenir à la pratique sincère du traité d'Algésiras. M. Cruppi a répondu qu'il n'en était pas sorti et n'en sortirait pas. Il a ajouté que le général Moinicr avait reçu des instructions lui prescrivant formellement de s'appliquer à réaliser, dans le plus bref délai, l'organisation de troupes chérifiennes capables de maintenir l'autorité de Moulai Hafid et de faire respecter l'ordre, « afin qu'il nous soit possible de faire revenir nos troupes et de laisser au sultan le temps et les moyens de procéder aux réformes prévues par l'Acte d'Algésiras ». Si M. Cruppi réussit à faire exécuter ces instructions dans l'esprit qui les a inspirées, il rendra un grand service au pays. Il doit y veiller avec une sollicitude inlassable.
M. Deschanel a terminé son discours par des constatations qui concordent entièrement avec les opinions exprimées si souvent ici. Venant de lui, elles prennent une autorité qui frappera le public : « La crise actuelle, a-t-il dit, nous a fourni l'occasion de constater que l'alliance russe, malgré Potsdam, et l'entente anglaise, malgré la mort d'Edouard VII, ont toujours pour elles la force des choses. » Et enfin : « Notre politique générale doit rester libre de ses mouvements. Ce n'est pas en Afrique, ni en Asie, que se jouent nos destinées, c'est en Europe. » Ces paroles viennent à leur heure. Nous souhaitons qu'elles mettent fin à la sorte de boulangismc diplomatique qui a semblé un instant troubler l'opinion.
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LA SITUATION DIPLOMATIQUE ET LE MINISTERE CAILLAUX
29 juin 191 1.
M. de Selves (') recueille un lourd héritage. Aussi nouveau dans la carrière diplomatique que l'était son prédécesseur au mois de mars dernier, il se trouve en face d'une situation peut-être plus difficile. Quand M. Cruppi arriva au quai d'Orsay, la question marocaine n'était pas irrémédiablement engagée. M. Pichon avait résisté aux poussées des impatients qui voulaient le jeter dans l'engrenage. Averti par l'expérience des conséquences fatales de certains actes d'importance secondaire aux yeux des ignorants, il s'était gardé de les commettre ou de les laisser faire. Il avait mieux aimé s'exposer aux récriminations des irresponsables que de compromettre toute la politique nationale dans une aventure. Il connaissait les pièges dont était semé le terrain marocain, il évoluait avec précautions autour d'eux. M. Cruppi est venu, il a exploré le terrain d'un coup d'œil d'ensemble, on lui a assuré que les traquenards étaient une légende inventée pour faire peur aux enfants : il a sauté à pieds joints. Il est bien retombé en terre ferme et en bonne posture. Mais il n'a pas tardé à s'apercevoir qu'il était enfermé dans un cercle de pièges. Pour en sortir, il fallait soit exécuter un nouveau bond sans savoir exactement où l'on prendrait pied, soit s'acheminer lentement à travers les pièges en les démontant un à un et en y laissant
(^) Ministre des affaires étrangères dans le nouveau Cabinet présidé par AI. Joseph^Caillaux.
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des lambeaux de vêtements ou de chair. La position était d'autant plus ingrate que le public, voyant les choses de loin, ne se doutait pas de la véritable nature du terrain et gourmandait le ministre qui manœuvrait à pas comptés sur un terrain si dégagé en apparence.
Aujourd'hui, M. Cruppi est installé place Vendôme. C'est à M. de Selves qu'est réservée la tâche de tirer sans dommage la France de sa position scabreuse. A notre avis, le plus grand danger qu'il courre est celui de nourrir l'illusion que la manœuvre est facile. En réalité, la manœuvre est d'mie extrême délicatesse. Elle exige un coup d'anl sûr, une connaissance approfondie des moindres détails du terrain, une main très ferme. Le succès est encore possible. Mais la condition essentielle pour réussir est d'être convaincu qu'il faudra de longs efforts et d'être résigné à recueillir plutôt la reconnaissance d'une lointaine postérité que les acclamations d'une foule sensible aux actions d'éclat.
La première difficulté est la difficulté espagnole. Elle résulte de deux causes : une excessive susceptibilité de la part de nos voisins, des imprudences de langage et d'attitude de la part d'un trop grand nombre de Français. Le gouvernement espagnol a conçu des doutes sur la sincérité de la France dans l'application des accords signés par les deux pays. En nous voyant entrer à Fez et à Méquinez, il lui est né des appréhensions. Contrairement aux termes formels des stipulations contractuelles, il a cru devoir saisir des gages. Il a eu tort. Ses appréhensions ne sont point justifiées, tout au moins en ce qui concerne le gouvernement français, et en pareil cas les gouvernements comptent seuls. Mais en somme on comprend que l'Espagne les ait eues. Ici même, avant l'événement, on les avait prévues, on avait mis en garde contre elles le gouver-
nement français. 11 aurait fallu en tenir compte d'avance et en prévenir la manifestation publique. Peut-être le temps a-t-il manqué pour cela. Dans la hâte de répondre à l'appel pressant du sultan, notre gouvernement a concentré toute son attention sur l'exécution des mesures militaires. Sans négliger son associé espagnol, il n'a pas pris suffisamment soin de le rassurer en ce moment critique.
Maintenant, l'événement est accompli. Si évident que soit le tort de l'Espagne, il serait fou, on ne saurait trop le répéter, de prétexter de l'occupation de Larache et d 'El-Ksar pour rompre les engagements de 1904 et des années suivantes. Tous les accords de la France au sujet du Maroc ont eu pour base et pour condition la collaboration espagnole dans une mesure déterminée. Quels que soient les événements survenus ultérieurement, l'engagement subsiste de part et d'autre. Il ne peut être modifié que du consentement commun des parties. L'acte d'Algésiras engage au même titre tous les contractants. Mais les accords particuliers continuent d'engager leurs signataires l'un envers l'autre en ce qui concerne leur objet spécial. Ils doivent être appliqués dans leur esprit comme dans leur lettre. Ce n'est pas seulement une question de bonne foi. Pour nous, c'est aussi une question de sécurité nationale. Le bel avantage que de saisir l'occasion d'une infraction à la lettre d'un traité pour le déclarer caduc! Les raisons qui nous ont décidé à le signer ne subsistentelles pas? Elles restent entières. Au Maroc, l'intérêt de la France est et sera de poursuivre une politique d'entente et d'associati(>n avec l'Espagne. En Europe, l'amitié de l'Espagne est et sera très précieuse. Il faut être enfiévré jusqu'au délire du morbus marocchimis pour sacrifier à un mouvement d'humeur et à une gloutonnerie inopportune un des éléments les plus certains de la sécurité nationale.
Le premier devoir du nouveau ministre des affaires étrangères devra donc être de dissiper complètement le malentendu espagnol.
Il y a aussi la difficulté allemande. Le public semble la voir d'un œil distrait. On a dit, on a écrit que les puissances signataires de l'Acte d'Algésiras avaient donné leur approbation à l'expédition du général Moinier, qu'elles avaient même conféré un mandat à la France. C'est une erreur. En dehors des puissances rattachées à la Triple- Entente, ou liées à nous par des accords spéciaux, il n'y a eu ni approbation, ni mandat. On a pris-acte, simplement. , L'Allemagne en particulier a énoncé des réserves reproduites dans la Gazette de V Allemagne du Nord. Elle ne se dérobe point à l'application de l'accord de 1909, elle ne déclare point que nous en sommes sortis. Elle précise seulement le sens de cet accord et donne à entendre que nous ne le comprenons point de la même manière qu'elle. Elle note tous les faits susceptibles d'être considérés comme excessifs à ce point de vue et se réserve de les produire au moment opportun. Sa conduite est très habile. Elle se tait pour ne point avoir l'air de nous chicaner, et aussi pour nous donner l'occasion de nous enliser davantage. Si nous étions dupes de ce silence officiel, si, nous croyant les mains libres, nous suivions les exhortations patriotiques des partisans de la conquête déguisée, nous nous trouverions avant la fin de l'année devant une Espagne hostile etune Allemagne qui nous demanderait des comptes. Dans quelles conditions négocierions-nous ? Nos « Marocains » prétendent que ce serait facile, que les conditions allemandes sont bien connues. Qu'en savent-ils ? Nous sommes persuadés au contraire que ce serait extrêmement difficile. Sous des apparences inoffensives, on voudrait certainement orienter la France vers de nouvelles destinées.
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Partisans résolus, réfléchis, du système actuel d'alliances et d'amitiés de la France, nous condamnons tout acte de nature à y porter atteinte ou à l'ébranler. Le seul moyen pour le gouvernement français d'échapper à des négociations où, bon gré mal gré, tout le système européen sera remis en cause, c'est de s'en tenir à l'application stricte» loyale, des accords actuels. Nous le répéterons une fois de plus : ces accords nous donnent la faculté de faire au Maroc tout ce qu'il est raisonnable d'entreprendre. Renonçons donc à la gloire « d'arroser » d'obus à la mélinite les gourbis marocains, limitons la consolidation de l'ordre et de la paix aux régions où cet ordre et cette paix étaient censés régner sous les sultans, n'entreprenons point de soumettre par la force des tribus indépendantes depuis des siècles, et travaillons patiemment, sans bruit, dans le champ qui nous est ouvert.
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